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VERS LE SALAIRE MINIMUM 


preface 


La vie des indwidus, comme celle des nations, est une 
marche vers Fideal : celiii-ci, pour variable qu'il soit, 
semble inaccessible. Les Jours passent, les generations $e 
succedtnt povr essayer de Vatteindre. 

La question du minimum de salaire revele un aspect de 
cette marche de VhumaniU. Un droit afflrme et reconnu au 
iravatlleur d'ohtenir au noni de sa dignite d'homme ce qui 
liii esc necessaire pour vwre, a living wage, comme diseni 
energiqiiemenl les Anglais; un salaire minimum avec tout 
ce que cette rdforme comporte de mieux-Hre, d abolition 
de sou^Jf ranees et de tristesses — voild lereve, voild le but. 

Et (V autre part des difficiiltes tres gran des de rdalisa- 
tion pratique, des objections scientijiques ou prdtendues 
telles, Vegoisme des possedants, les ndeessites de la vie 
industrielle, la routine aussl et Vhabitude de ce qui a ete et 
semble devoir toujours dire, voild la rdallte. 

Comment, en presence de cette realite, Videal sera-^fdl 
possible d instituer dans les faits, e'est ce que nous von- 
drtons rechercker id. 

Ce n’est done pas un plaidoyer nouveau en faveur de la 
thSse du minimum de salaire — ce n^est pas une theorie de 
plus ajoutee d iant d'autres quhl s^agit d^introduire* C^est 
seulement la marche et revolution contemporaine des faits 
vers le minimum de salaire que nous voudrions retracer. 

Les meilleures rdformes sociales sent celles que ^opinion 
publiqm a lentement prdparees et mfiries : e'est done sur 
elle surtout qa'il faut compter pour hater le Jour oil cette 
rdforme sera gendralisde. 

Le minimum de salaire en vote de realisation pratique, 
tel est Vobjei propre de ce livre. 

De nombreases diades de ddtail existent aujourdliui sur 
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retie imporkmle question: I'lienre esl venue d'en tenter la 
synthese, 

Le lecteiir pardonnera les nnperfecfioih^ falalps dp ce 
travail^ d raison meine de la complpxite des fails. 7s e mal^- 
il pas mieux cependant, en observatear real isle, essayer de 
reconsiituer cet admirable e^ffori plntbi yue de s dlasiemner 
siir sa realisation prochaine^ Le minimum de sahure, 
comme le conirat collecUf. saiira trouver sa vote : manfuer 
ses progres d Vheure presen le esi encore la meilleure 
maniere de hater son definiiif trioniphe, 

Le probleme ainsi pose, la meihode quit convient d'adop- 
ter pour en poiirsiiwre Vetiide sLmpose d'elle-meme. 

. II nous faudra, dans une premiere partie intiiulee a La 
Theorie exposer les dij/erentes precisions dortrinales 
qui en ont ^te donnees. 

Une seconde partie, que nous pourrons appeler « Les 
Fails », nous permettra de chercher dans quelle mesure et 
comment cel ideal da minimum de salatre esl aujourdlmi 
en voie de realisation pmtique, soil qidil sagisse de 
mesures le preparant indirectement el de loin, soil que par 
le conirat, la puissance piibliqiie on la loi, le minimum de 
salaire soil des aujoiirdUiui applique. 

Puis, apres avoir ainsi marque et le but d atieindre et te 
point actual de revolution, nous anrons d nous demander 
dans une troisieme partie, « VOpinion publique », si cet 
intervnlle a des chances d^Hre eornble, si la route qui reste 
d parcourir sera quelque Jourachevee, eiifaisant le tableau 
de Vopinion contemporaine par ^expose des projets et des 
reformes. 

En fin, par maniere de conclusion, ilfaudra discater la 
ires aciiielle et trds grosse question de Vintervention legis- 
lative en matiere de minimum de salaire. Celui-ci a4-il 
chances d'aboutir par la liberty et sans la conirainie da 
legislateur, oii.au contraire, n’est-il pas indispensable pour 
hdter sa prochaine realisation d’admettre, tout au moins 
d'une maniere suppletive et provisoire, a titre peut-iHre 
d'edmation, Vintervention ndcessaire et bienfaisante de la 
loi? Le minimum legal de salaire apparaitra sans douie 
comme une etape indispensable dans la marche entreprise 
et poupsuivie* 


(Pans, ociobre 1910,} 



INTRODUCTION 


Xi’Histoire doctrinale du Minimum de salaire- 


L'ideal du minimum de salaire n’est pas absolument 
nouveau: il remonte, au contraire, a plusieurs siteles dans 
le passe. 

11 importe done de relracer brievcment Thistoire doctri- 
nale du minimum de salaire. 

Ce n’est gutu'e qu’au moyen dge (^i) avec les canonistes que 
Ton Yoit apparaitre, comme uiie des exigences de la justice 
chretienne, Tidee d’un juste salaire suffisant i faire vivre 
le travailleur. 

Au debut, ( 2 ) au xni® et au xiv® siecle, la doctrine sur le 
salaire n'est giiere qu^une application de la theorie du juste 
prix dans les contrats (3). 

Uidee pnneipale de la doctrine du juste prix (4) est que 
dans toute vente, et plus generalement dans tout contra t, la 
prestation et la contre-prestation doivent s’egaler (5). Une 

(1) J Brants Les theories economiqaes au AV//® et au XIV^ siecle, 
Louvain, 1895. 

Polier, Uidee du juste salaire. These, Toulouse Paris Giard, iqoS, 

p. 

(2) En ce sens, Brants, op, cit,, p. i25- 

(3) Ihomss,, Siimmatheol II II. qu. ii4 art. i, dit d’ailleurs formelle- 
ment que de meme que la justice exig'e qu’un juste prix so it paye pour 
un objet materiel, amsi elle reclame un j‘uste salaire pour le travail 
humain, « Unde sicut reddere justum prettam pro re accepta ab aliquo 
est actus just dice ; ita etiam recompensare mercedem opens vel laboris, 
est act ns just it ice » 

(4) Sur les origmes historiques de cette theorie si curieuse, cf. Polier, 
op. rit , 36. Sur son evolution ; Ashley. Doctrines economiqim de VAn* 
ffteterrej t. 11, p. 437 . Elle se rattache entierement a la theorie deFusure 
qui est le point central des doctrines canonistes de I’epoque. «Vm sorte 
<r usure 1 nlervient ai sement dans les contrats par des perceptions id justes 
si Pune des parties abuse de sa situation pour extorquer des prix ahu- 
sivement cleves. Brants, op, cit , p. 198, 

(5} Endemann. Stndien uber Romamsch-’Kanomstichen XVirfhschrifs 
md RecMlehre bis gegen JSnde des Sielzehirten Jahrhunderts. Berlin, 
i883, t. II, p. 3i. 
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ccrlainp Equivalence (coni rtf p^ssniti) doit otreobservt‘cpour 
rEaliscr ce que Ics cauonistes appellent I cpf/f ini iiciSj ctsi-^ 
a-dire Tegaltle des deux prestalious. MalgrE de nombreiises 
divergences d^opinions, e'est surtoiil Festimation commune 
qui defmit ce juste prix objectif; (Faucuns (i) admettaient 
inEme comme expression parfaite de cette estimation com- 
mune ia taxation soit par reglemcntation professionnellp, 
soit par loi gEnerale de FEtat ( 2 ). 

Ensomme, et k Fappliquer aux salaires, le juste prix 
demandait Fadequation des salaires au travail fourni. 
« G'est la coutume qui attribiie a Foiivrier une rEmunera- 
lion suffisante pour lui permettre de vivre selon sa condi- 
tion (3). » 

En dehors de cette application partielle de la theorie plus 
generale du juste prix, on retrouve en somme peu de 
chose (4), point de doctrines k proprement parler, sur le 
salaire au xin® et au xiv® siteie. 

On pent citer un passage curieux d'Henri de Langen^ 
stein (5) : Fauteur, k propos de Festimation des travaux k 
faire, se demande ce qiFen conscience pent bicn reclamer un 
« laboraior » (6) pour les choscs qu'il fait ou se procure. 11 
repond que celui-ci pourrait bien se rendre compte de la 
valeur de ces choses sur le marche, mais que shl vent faire 
un calcul special, (cil doit considErer comment en vendant 
ses biens il peut maintenir son Etat et se nourrir suffisam- 
ment eu egard k cet Etat; e'est d’aprEs cela, une fois ses 


(1) Gerson. De contraciibus. Gf. autres r<*ferences, Brants, op. cit ^ 
p. 200. Repris plus tard par Scaccia. Trait, de comm, et camb Golog:ne, 
1738 , 

(2) Sur cette theorie brievement resumee au texte, cf. Brants, op, 
city p. i93.Poiier, op,cit,, p. 40 . H. Gamier. De Videe du juste pna.” 
dies les tMologiens et canonistes du moyen Cige, These, Pans, 1900. 
Housseau. 

(3J PoUer, op ciL^ p. 78. 

(4) Brants, op. cit,^ p. 118. 

(5) Henn de Lang'enstein. Henricus de Hassia (1325-1397), ne a Lan- 
genstein, de la famine seigneuriale de ce nora, dans la Hesse, professcur, 
vice-chanceher de PUmversite de Pans, puis orgamsateur de PUniver- 
fiite de Vienne. Son principal ouvrage est : Tractatus de Contractibns et 
origine de censuumt public dans rEdition des oeuvres de Gerson, ed., 
Colomae, x484> t, IV. 

(6) Laboraior a ici un sens un peu douteux, travailleur en general 
nu mtoe ouvner. Gf. Brants, op. cit,, p. 119, note i. 
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dt^penses et ses travaux raisonnablement estimt^s, qu’ii doit 
fl:»er le prix de son ouvrage (i). 

De inline on pent encore indiquer quelques textes iiM- 
ressants de Antonin ( 2 ) ouFidee de justice dans le contrat 
de salaire est formellement exprimee sous la forme de con- 
grua merces operis, Dans un passage oii il examine ies 
artifices d^avarice fraudulense pour reduire le salaire des 
ouvriers tisserands (texiores)^ il en arrive a examiner le cas 
de paiement en nature ou Ton n'apas payd le salaire repute 
convenable selon Testimation commune : « Si Touvrier est 
pauvre eta dfi accepter un salaire insiiffisant poiirsenour- 
rir lai et sa famille^ Temployeur est tenu de donner un 
supplement (3). » 

C’est done d^j^i Tidee du salaire suffisant (4) pour vivre 
qui est des cette 6poque pos^e comme une des exigences 
de la justice. 

Ce n’est que beaucoup plus tard, avec les theologiens 
plus modernes, k la fin du xvi^ sifecle et au xvii® (5) que se 
constitua une Iheorie originale et sp^ciale au salaire* Nous 
la retrouvons chez des canonistes plus r<icentS; Molina, de 
Lugo et quelques autres. 

On retrouve deji la mfime doctrine dans Toeuvre de Mo- 
lina (6), peut-dlre un peu ait^nuee au point de Tue de la 

(i) De contrficiibus* pars, cap. XII Voici le texte lalin * « Consider et 
pro quanto res suas vendendo statum suum conlmuare possit et se in 
ipso competenter niitnre et secundum hoc impensis et laboribus ratio- 
nabiliter estimatis, mesuret el precium operum. » 

{2) S* Antonin de Florence (1389-1450}, Antonm de Forcig^iioni, arche- 
vdque de Florence. Son principal ouvrag*e est une « Summa theologica » 
ed. Venise, i4^- 

(3) Summa theoLf litre I, cap. XVII, § 7. Voici le passag-e complet. 
« Nota lamen quia si ex hoc non accipit lextor debitum lucrum de labore 
suo secundum communem estimationem, sed diminutum... sed qui a pau- 
per est et debet eum accipere etiam mino minus ut se et farniliam sus- 
tentet, tunc utique setariolus sibi tenetur clare supplementum usque... 
quia sicut dignus est operanus mercede sua ex debito justicie, ita et con- 
vcniente mercede alias esset contra equahtatem justitia : sicut in. con- 
tractu emptionis et venditionis est injustieia et peccatum cum res 
emitur mu.ns justo precio ex necessitate venditons. » 

(4) Sur la question de fait et le point de savoir si ce salaire etait effec- 
tivement fourni en tenant compte du paiement en nature et des presta- 
Uons diverscs, cf. Brants, op. cif., p. 122. 

(6) W. Endemann, Studien uber Romanisch-Kanontsfichen Wirts- 
ehrifs und Rechilehve bis ffegeii Ende deh Sielsehirien Jahrhmderts. 
Berlin, i883. 

(d) Molina (i535-i6oi), jesuite espagnol, professeur detheologiea I’Uni- 
versite d'Bvora en Portugal. 
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conscience des penitents (i). Eile est surtout devclo]>pc0 
chez ses disciples de Lug’o et Bonacina^^ ou nous la repreli- 
drons arec quelqiies <itHaiIs. 

Le problfeme du minimum de salaire se pose alors comma 
line question d’ccolCj un probleixie traditionnel qu^dudient 
les trait(?s de tlniologie a propos des serviteiirs. 

Le Cardinal de Lugo ( 2 ) etudie loiiguemcnt la quesiioit 
dans son trade de morale De jnstifia el jure, sons ce litre : 
De justa famulorum mercede^ « Du juste salaire des ser- 
viteurs (3). » 

11 commence par poser (4) la diSfinition du juste salaire ; 
« II faut tenir pour juste le salaire du serviteur, qui egale 
au moins le dernier taux du salaire qui est attribue d^ordi- 
naire en ce lieu, ou de telles personnes rendent tels ser- 
vices. » C’esl en somme le salaire courammenl pave. 

Toutefois, pour determiner ce juste salaire, il ne faut ni 
tirer argument de ceux qui donneni plus par generosite, 
amour de la gloire ou tout autre motif, ni non plus decider 
que sera injuste fatalement tout salaire insuffisant pour 
vivre; « il ne faut pas non plus tenir toujours pour injuste 
le salaire qui ne suffit pas a Falimentation, ni a acquenr un 
vgtement convenable, ni encore moins celiii qui ne permet 
pas au serviteur de se nourrir lui et les siens. li arr,ive ea 
effet que le service n'esl pas digne d’un salaire aussi ^leve 
et que beaucoup se contentcnt d’un salaire inferieiir, parce 
qu’ils peuvent en raeme temps se procurer d’autres res- 
sources qui leur permettent de trouver ])ar ailleurs le 


(1) De contracfibiis Disp. 006, n®’ 2, 3, 4> t. II, p. 654- Ed. 1733. Molina 
distingue deux hypotheses prmcipales 

a) On bien un salaire flxe (certa merces) a ete arrets : le salaire juste 
est en ce cas le salaire convenu, conforme au salaire hahituel. 

b) Ou bien aucun salaire n’a ete convenu. Ici encore le salaire habi- 
tuel est dans la majorite des cas le salaire juste. 

(2) Jean de Lugo (i583«iCGo), jesmte espagnoi, professeur de theologie 
et de .philosophie, cardinal en 1643. 

(3) Cardmalts Lugo De jmtifia et jure, 1. 1, Lyon, 1646, Bib, nationale, 
in fol , D 2805, pp. 439-440. Disp. 29, « De locatione et conductione, eniphy- 
teusi fundo », sect. Ill, « De locatione operaruna personaluiin et de famu- 
iorum stipendio », n«> 62, « De justa famulorum mercede, » 

(4) Loc. ciL, p. 440. « Prtmum illam censeri justum famuli mercedem, 
quaj ,attmgit saltern inhmum gradum mercedis, quds in eo loco talibus- 
personis ad ea ministena tribui solet. » 
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supplement qui manque pour la nourriture et le vete- 
ment(i;» » 

Cette derniere hy})oUiese vise le cas des apprentis (^ro/a- 
stici] on encore ceiui des personnes en service pour y 
apprendre la bonne education, les bonnes rnanieres, etc... 

Sauf ces cas exceptionnels, le juste salaire reste du en jus- 
tice, notamment lorsque nen n’a ele convenu d’avanco ( 2 ) : 

« On se deniande d’ordinaire, pour le cas ou le servi- 
teur ne passe pas de coiitrat exprte, mais preiid du service 
aujires du maitre, s'en remettant a sa decision et a son gre, 
quel salaire le maitre est tenu de paycr. 

On doit repondre qu^il est tenu de payer le juste salaire, 
ceiui qui est ordinairement paye aux autres pour des ser- 
vices de ce genre; ceiui qui comprendia parfois la scule 
nourriture et le vetement, tantdt plus, tantot moms. 

Si d'ailleurs le maitre, qui est tenu de iiournr le servi- 
teur, ne donne pas la nourriture ordinairement octroyee k 
des serviteurs de ce genre, — et le cas est le m^me pour le 
vetement, iorsqu^il est tenu de le fournir — il manquera au 
devoir <le justice; on ne doit pas condamner les serviteurs 
places dans celte situation et empMies d'obtenir leur dd 
d'une autre maniere sans une grande difficulte, s’ils 
prennent en cachette sur les biens du maitre ce qui est 
n(5cessaire a leur existence (3). » 


(1) 4/10 « Teriio, neque etiara injustam semper mercedem quiB 
non siifficit ad victum, et vestitum decentem larauli, et niulto minus, 
qua non possit lamulus se, suamque uvorem ct liberos alere Con- 

enim obseqiuum non esse tanta mercctle di^nura et muUos ea 
mcrcode contentos esse, quia possmt simul rebus aliis attendere quibiis 
id, quod ad victum et vestitum deficit, supplere et providere sibi pos- 
sint » 

(2) Quaestio 63. « Qua^ri solet, quando famulus nullum^ ahud pretium 
deternnnat, sed inservit domino, remittens se ejus judicio et arbitrio, 
ad quam mercedem dominus teneatur Respondetur teneri ad dan- 
dam justam mercedem, qualis coramuniter dari solet, aliis pro ejus- 
modi mmistenis; quae aliquando continebit solum victum, et vestitum, 
aiiquando plus, aliquando minus. » 

« Sj autera dominus, qui aiere tenetur famulum, non dat victum, qui 
comnxunitcr dari solet ejusmodi famulis, et idem est de vestibus, quando 
ad eas etiam dandas tenetur, non satisfecit debito justitia? nec dam- 
nandi smt famuli, quibus dc boc constat et qui aliter sine ma^ma diffi- 
cuUate jus suum obtinere nequeunt, si occulte de boms dommi acci- 
piant necessana ad suam sustentationem. » 

(3j Ce n'est la, loutefois, qu’un principe qui est pose. Par ailleurs 
iJbid., disp. XVf, sect. IV : de fartisfamulornm), de Lu^o discute lorn 
g'acment les conditions du vol des serviteurs et remarque notam- 



Au toSal, I’oeuvre deLngo affirme une fois de plus le prin- 
cipe du salaire minimum, c’est4-dire dii salaire coriespou- 
dant aux besoins dc rexisleivcc, a I’entretien com enable de 
I’ouTrier et m6me aux besoins des siens. Le probliime est 
d’ailleurs pos6 comma question de theolog-ie moiale pra- 
tique : reserve est done faile par I’auteur des cas concrets 
dans lesquels le prinnpe pent ^tre invoqud. 

Ell ce qui concerne la portee des textes prdcites, on peut 
remarquer qu’ils visent le louage de services eii general et 
ne visent pas le cas des seuls domestiques (i). 

Le catholicisme social, notre epoque, ira reprendre chez 
cet auteur la doctrine traditionnelle el la remettre en lion- 
neur ( 2 ). 

L’ceuvre de Bonacim (3) s’inspire des mSmes principes. 
On trouve dans son « De contractibus » (4) et avec la mdme 
portee (5) la proclamation du juste salaire : 

« On doit payer aux servitcurs et aux autres gens de ser- 
vice un juste salaire, k condition qu’ils travaillent fid^le- 
ment et k moins de convention contraire » (G). « La raison 
en est que I’ouvner ou le serviteur mdrite son salaire : 

ment que pour que los scrviteurs aient le droit d’opposer en compen- 
sation quelque chose pris siir les biens des maitres, il faut dc multiples 
conditions, notamment il ne faut pas que le raaltre les ait emplojcs 
par cliarlte, mais qu’d ait reellement besoin du service de ses domes- 
tiques « Oportet tamen quod dommus revera lamuh opera indig-eal » 
Ibid., p. 434- >> 

(1) Cela parait ressortir nettement de la place de cos deveioppements 
dans I’ensemble dc Touvragre apres avoir parle du louage en general, 
Pauteur examine les particulantes de ce contrat, en taut qu’il porte siir 
des personnes. « Aliqua tamen in particular! exammare oportet de hoc 
contractu prout termmatur ad personas. » Ibid., loc, cit , p. 43?. 

(2) Lhnfluence est directement visible, par Gury, Theologie morale. 
Disp. 29, sect. in. 62, citant Lugo et vise dans le volume de L*osuvre des 
cercles catholiques ouuriers, p. 274. Cf. infra, p. 117* 

(3) Bonacina, theologien italien, ne a Milan, mort eu i63i- 

(4) Bonacma. De contractibus. Disp. Ill, questio VII, punct. IV. Dans 
Martini Bonacmw Mediolanensis opera de morali theologia. Lyon, 
Landry, 1629, t. II, p, 818, ^ la Bib. nationale, in-foL, D. 1208. 

(5} Les textes ci-apres rapportes sont dans le chapitre mtitule : « De 
conductione famulorum aUorumque officialium et justo ipsorum sti- 
pendio. » G’est egalement le louage des services qui est vise : (cVtiHdus 
et licitus est contractus, quo famulus aut alius mercede locat alter! ope- 
ras suas ad xem Hcitam. » T. II, p. 819. 

(6) « FamuliSy aliisque officialibus solvendum stipendium justum, 
modo fideJUter laboraverint, nec alitor conventum sit. Ratio est quia 
operanus et mercenarius dignus est mercede sua, et sicut m aliis rebus 
servanda est oequalitas pretii, Ita etiam servanda est in stipendio tamu- 
*lorum. » Loc* cU., t.II, p. 819. 



cominc dans les aulres cas, il faut observer Vcequalitas en 
oe tfui concerne le prL\, de meme ici il la faut sauvegarder 
<lans ie salairedes serviteurs. » 

Uidee de minimum passe amsi au second plan (r). Le 
juste salaire esl le plus sou vent le salaire ordinaire ( 2 ) : 

« On demandera tout d’abord le moyen de reconnaitre 
quand un salaire esl juste. 

Je reponds qu’il peut fitre determine par la decision d'un 
sage, en tenant compte des services, des habitudes^ dii 
temps el des autres circonstances... 

D’oii il suit qu’il faut declarer juste le salaire quand il 
atteint le salaire courant, ou quand beaucoup de serviteurs 
accepteraient hbrement du service pour un pareil salaire; 
une chose vaut, en effet, selon Pestimalion commune ou 
selon la convention passee pour le prix, pourvu, toutefois, 
que le serviteur ait passe cetle convention sur le taux de 
salaire spoiitanement et hbrement, non malgre lui et sous 
Tempire de la necessite... » 

Ces restrictions sur lalibertd reelle des contractants <5taieiit 
intcressantes k souligner et a rapprocher d’une doctrine 
qui voitie juste salaire dans le salaire courant; elles 
montrent jusqu’a T^vidence la persistance da principe du 
minimum de salaire en d^pit des attdnualions ou des affai- 
blissements de Tidee (3). 


(i) On la retrouve cependant a propos du devcioppemcnt de la pre- 
miere condition modo fideliter laboravermt — A condition qu’ils tra- 
vaillent fideiemeut, « le maitre est tenu dc donner au serviteur qui 
tra\aille, selon la justice, de quoi vivre » . « et sicut dominus tenetur 
ex justitia laboranti famulo stipendium, aut etiam suslentationem 
juxta conventionem tradere. » Ibtd ^ t. Il, p. 8ig, 

{2) Quceres primo, quomodo possimus judicare aliquod stipendium 
esse justum. 

(( Respondeo judican posse arbUrio prudentis habita ratione obsequio- 
rum, consuetudmis, temporis et aliarum circumstantiarum .. 

«E\ quo scquitur, stipendium judicandum esse justum quando tanlum 
est, quantum alii recipiunt, seu quando non desunt multi alh, qui 
libenter mservirent pro eodem stipendio, res enim tanti \aiet, quanti 
communiter jestimatur, vel quando conventuni fuit solum de tanto pre- 
lio, modo famulus sponle et libere, non vero imitus et ex necessitate 
convenerit solum dc tanto pretio... » 

(3) Bonacina excuse par ailleurs les inaitres qui eng*agent a un prix 
inferieur les serviteurs en etat de necessite et s’offrant d’cux-m^mes* 
sauf cependant au cas ofi le salaire ainsi convenu s'abaisse au-dessou« 
de rcslimation commuue, « dicendo non excusare quando conductores 
minus tradunt, quam alioquin famulorum opera juxta communem ses- 
timationem valeat doniino » /bid, t II, p. 819. 
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A propos enfiQ du vol des scrviteurs, question tiadi- 
tionnelle longuement discul^e, Bonacma adniet sous cev- 
taiues conditions une compensation sur les biens du maitre 
pour le serviteur non payij au juste salaire comine pour li* 
servileur k qui on refuse de quoi vivre (i ). II admet formello- 
ment pour le serviteur le droit de prendre sa subsistance. 

Au total, les tbeologiens des x\ et ii® siecles (2) retrou- 
ventet conservent tr^is neltenient la pensee tradiliounelle 
du catholicisme sur ce point. 

Le point de vue de casuistique et de thcologie morale 
pratique, qui est le leur, les conduit parfois k declarer juste 
le salaire qu’on a I’habitude de donner pour tel service 
dans lei endroil, mais cela n’eiil^ve rieni la force du prin- 
cipe : le travailleur a le droit de vivre de son travail. 

Depuis lors, la tradition doctrinale eii faveur d’un mini- 
mum de salaire se perd et disparait presque. 

Rares sont au xvni® sifecle les auteurs qui maintiennent 
devant la floraison des theories liberales, les anciennes 
id^es. 

On peut citer avec Brentano ( 3 ), au .xi sifecle, d’unepart 
un (icrivain allemand, Ehr Wolf, qui, dans un ouvrage 
public en 1721, voulait quo la ta.\e des salaires permit au 
travailleur de vivre avec ddcence (ansldridiy) et de travailler 
avec entrain {mit Lust)', et d’autre part un auleur anglais, 
Mortimer, qui maintenait la necessity de la taxation des 
salaires (4). 

(i) Ibid , t. II, p, 819 « Ex dictis collig:! potest primo, famulum qui con- 
quentur, sibi deneg'ari justum stlpenciium non pos^c in lebus domirii 
uti compensatione si re vera sUpendium, quod ei traditur, justuni sit, 
nec majus saianum ei debeatur ex justitia, nuiio emm titulo potest sibi 
compensationem facere Sl vero majus stipendium ei debeatur ex jus- 
titia, potest sibi compensationem facere, servatis regulis compensa- 
tionis. » 

« Idem die de lUo, qui coaquentur denegari sibi justam sustentalio- 
nem, nam si dominus famulo, quern aiere ex contractu tenetur, non 
perveniat saltern ad infimam sustentationem iamulus uti potest compen- 
salione, quia accipit id, quod sibi ex jusUtia debetur et injuste dene* 
gratur. » 

(2} Au point de vue critique, sur ccs theolog'iens, cf Vermcersch : Qaevs^ 
iiones dejustitia, pp. 072-073 ; Poltier : Dejure et a* ed. Lie^e, 

1900, pp. 234-241 , Kyan . Salaire et Droit a l*eaiistence) trad. frant‘aibe, 

X vol Pans, Girard p. 3i. 

{3j Brentano. English Guilds* 

( 4 ) Mortimer, 1730-1810. Elements of Commerce^ Politics and Finance^ 
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En resume, Tidee du minimum de salaire, sou vent con- 
fondue avec Pidee du jusle salaire, n’est pas absolumeut 
iioiivelle. Telle ces cometes errantes qui n'apparaissent qu'a 
intervalies fixes, elle a deja apparu plusieurs fois dans le 
monde des idees et des doctrines. 

Ce n’est gu^re qu’au xix® sifecle que les conditions econo- 
miques et sociales nouvelles devaient, en quelque sorte, la 
fixer dans noire sphere d’idees et d^action. C"est du jour oil 
FinsufFisance radicale du salaire avec le regime de la liberte 
illimit<5e et de la grande Industrie apparaissait plus nette- 
ment k tous qu’on devait tout naturellement reraettre en 
hoimeur une doctrine d^yk plusieurs fois s^culaire. 




PREMIERE PARTIE 


LA THEORIE 


L’Id6al du Minimum de salaire. 

11 impoite maintenant d’esquisser avec ses variations la 
doctrine du minimum de salaire telle qu’elle apparait k 
Fheiire prcseiite (i). 

On pent a cet dgard distinguer trois courants principaux 
dans les doctrines contemporames, au point de vue du mi- 
nimun de salaire : 

Le premier, et de beaucoup le plus important, est celui 
du caiholicisme social. 

Le second est celui du socialisme. 

Le troisiime, plus strictement philosophique, pent 6tre 
appel<5 rutilitarisme social. 

(i) BiJ). : Otto von Zwiedmerk-Sudenhorst. LolmpolUik und Lolmtlieo- 
He mit besonderer Beruckscbtigung des Minimal lobnes. [La politique 
en mahere de salaire et la throne du salaire, prmctpalement au point 
de me du salaire minimum ] Leipng, Duiicker et Humblot, 1900, Bib. 
Nat., 8% R. 13966. 



CHAJ^ITHE [PREMIER 


Le Catholicisme social 

La (Inisioii toiite nahirclle de ccLt* parliede uofre expos/* 
sera la sun ante . 

A) La doctrine du salaire ininunum aNaiit rEuc\cli<|ue 
de Leon Xlll ; 

B) La doctrine du salaire minimuiii dans rEncNclniiic ; 

C) La doctnne <hi salaire miminum depuis rEucvcIuxuc- 

A) La doctrine du Salaire minimum avant I’Encyclique. 

Trois questions peuveut se poser si Ton cherclie a pre- 
dser au point de vue doctrinal la theone du miniinuai de 
salaire : 

Sa justification, scs niodalites, ses nioyeiis de realisation* 

Sur ces trois points, une reelle divcrg’encc se retrouve 
chez Ics auteurs du xix‘‘ siecle qui uni ahorde le pro- 
bldne (i). 

Villeneuve-Bargemoiit ( 2 ) pent etre classe parmi les pre- 
curseurs fran^ais du mouveinent d’i<lees contenqioraines 
sur ie iiuniiniun de salaire. 

Notre auteur proteste avec indignation contre Tetat de 
fait alors existant : ce qiu le revolte, c’est que « quant 
k Fouvner, poiirvu qu'il receive de quoi ne pas mourir 
de faim, il doit dtre satisfait (^3) »; e’est sur la mam-d’oeuvre 

(i) Ce sont surtout en Alleraaiyne, Keltcler , en Autridie, Vo^clsaim 
Die Arbeif imd ihrliecht dans ihterreichliche Monnfschrift Bd, T.p/) 
eisme ; ea Ang-leterrc, le cardmai Alaaning:; eu Belg’ique, PolUer ; en 
France, Ic Pd*e de Pascal. 

(a) Jean-Paul Alban deViUeneiivc-Bar§ era Out 0774 -J 8 r>o) Sou principal 
ouvragc cst V Economic politique chrMienne ou £ie< herrhes mr la nature 
ei causes flu pauper isme, d voL, Pans. Guiilaurnin, 1841. Cf A Ihery, 
Uceuvre economique de VilUncuoe-Bar^emont, These Kancy, 1911, 
pp. i68 etsuiv 

(S) Ec pol chretienne^ t. Ill, p. 277. 



que se I atlrapentlesfabricantsen concurrence, car j « lorsquc 
ies premiers besoms sent satisfaits, les produifs en quelque 
sorte superflus ne sont demand^s qu’a la condition du bon 
marche; il faut alors ou que rentrepreiieur baisse ses bend- 
fices ou que Fouvner soit retribue le moms possible (i) ». 

<( La science economique anglaise s’est placec a cet egard 
ilans un cercle d'erreurs inextricable, par cela seul qu^elle 
iFa pas lenu compte de la nature et deladignite de Fhomine 
et du but moral de la societc ». 

^Le remede est dans la resurrection de la theone du salaire 
minimuin et dans sun application. 

Le salaire doit fournir Fouvner, <(selon les habitudes et 
les exigences du pays quMl habile ( 2 ) » : 

De quoi exister convenablement, e’est-^-dire avoir 
une nourriture same, des v^tements solides et propres, un 
logement aere et (pii le mette a Fabn de la ngueur de la 
saisou ; 

2 ^ De qiioi entrelenir et faire subsister sa famille qu^ou 
suppose se composer d^une femme el de deux enfants ages 
de moms de to ans (S') ; 

3'^ De qiioi soutenir ses parents vieux et mfirmes ; 

4'^ De quoi faire quelques epargnes pour les jours de 
repos et de maladie, et eufiii poui la vieillesse. 

« Si le salaire, conclut Villeneuve-Bargemont, ne pent 
donner tons ces moyens a Fouvner, nous iFhesitons pas a le 
dire, il n'esi plus conforme aux lois non sculeineiit de la 
nature, de la justice et de la charite, inais encore a celles de 
la prudence politique (4) ». 

Ce salaire vital, e’est la liberie qui doit Fassurer grace a 
Fassociation professionnelle : ce iFest ciu’exceptionnelle- 
ment que FEtat doit intervenir comme « dans un quasi- 
d^lit », c^est-a-dire dans le cas ou le salaire est \ entable- 
ment el manifesteinent insuffisant. 

Ainsi une « juste fixation du salaire devrait^tre la condition 

(r) Jbid , p 277, t. Ill En int*me temps, constate Villeneuve-Barge- 
raonl, on a le toi t do surexciter et de multiplier les besoms de la ciasse 
ouvnere. 

(2) Ec politique chretienne, t. 1, p 285. 

(3) Les enfant^ de i5 ans ou plus iravaillent, pmsque I’ecolc ne les 
pread que jusqu*a i3 ou 14 ans. 

(4) Economie politique chretienne, t I, pp. 289, 290. 



preniiere iIc toufe eutrcprisc (I'liulustrlc Ic prolii <lcl en- 

trepreneur ne devrait se retilerqu’apresle prelevenieut d'un 
salaire suffisant ( i ). » 

Sans preciser peut-etre sufhsamment les moyens d'abou- 
tii, Vilieneuve-Beigeinont flit, on le m)i 1 , Tun des precur- 
seurs les plus origiuauv cl les plus avaaces dit catholicisrae 
social. 

★ 

* * 


Kelleler (st) criliqua Ires vivemenL rmsuffisance des salai- 
res actaels a faire \ivre rouvrier. 

« Le salaire est calciile, ecnl-il (!>), <lans toule ia force dii 
terme, sur le strict necessaire, c'csl-a-dire siir ee qui est 
indispensable a rhomrae pour se nourrir, se velir, s'abriter, 
en un mot, pour assurer son existence physi<|ue. Les discus- 
sions entre Lasalleetses contradicteurs out rendu cela tene- 
ment evident (pdil est impossible de le nier sans tromper le 
people. » 

Get eiat de clioses regrettable tienl h ce que Von a consi- 
dere Ic travail comme ime marchandise souniise a la loi de 
Toffre et de la demande : « Le travail, poursuit-il ( 4 )? est de- 
venu unc marchandise soumise aux lois qui regissent toutes 
les autres. Le prix du travail, le salaire, depend, comme 
celui des marchaudises, de I’oflre et d<‘ la demande, et le 
prix de la marchandise est, par constiqiient, determine d'a- 
pr^js les depenses indispensables de prodiiclion, mais la 
concurrence exige que le producteur se procure la marchan- 
dise au plus bas prix possible, pour pouvoir la vendre k 
un prix infeneur. Shi y parvient, il debarrassera pen a peu 
la marche de tous ceux qui me peuvent livrer une 
marchandise de la m^me qualite a un pnx supeneur. II arri- 
vera m^me quelquefois que pour faire vivre une Industrie 
qui periclite etprolonger ime existence impossible, il ven- 
dra au-dessous du prix d’achat, mais aprfes, c’est le desastre 
et la mine. Quoique les frais de production determinent le 

(ij Ec. poh chpetienne,i* I, pp 270, 276, 

(2) Sur Ketteler en general, E de Girard * Keffeler et la question ou- 
vriire. Berne, Wyss, 1896 J Lionnet, Un ev&que social . Ketteler. Pans, 
B^dudit^ud, 190*3 

l^e Arbeiterfrage uad dasChristenthura, p. 17, ed de Magon^a. 1864. 

{fl p. 17. 



prix de la marchandlse, le prix du travail est regie d’aprfes 
les besoms strict s de Thom me en fait de noiirrdurej v^te- 
ments et habdalion. Pourdejoaer la concurrence, le produc- 
teur s’efforce de diminuer les frais de production ; sbl y a 
surabondance de travailleurs, les ouvriers sont fatalcment 
entraines, x>oiir assurer leur vie, a se restreindre m^me sur 
le necessaire. Les producteui's sont sur le march^ et deman- 
dent : Qm veut travailler pour un salaire moindre ? et tous 
s’efforcent alors, dans la mesnre de leurs besoins, de deman- 
ded un prix qui n"est pas Tequivalent de leur travail. Enfin, 
(le m^me que pour les marchandises en general, il arrive un 
jour, jour de desolation, ou cette marchandise est olferte 
au-dessousdu prix,ou, pour parlerclair, la luicessite oblige 
rmfortune travailleur a ne demander qu’un salaire insuf- 
flsant pour pourvoii a ses besoins les plus urgents et a 
ceux de sa famille. II doit alors se priver, luiet lessiens, du 
strict necessaire en fait d’alimentation, de v^teinents et du 
logement, parce(iue son salaire ne peutplus le lui procurer, 
fitre pnv(3 du strict necessaire, m&me pour peu de jours, 
que de misfere et de desolation dans ces quclques mots^ » 

Le remMe, il faut le chercher (i) dans un retour aux doc- 
trines sociales du catholicisme. « L’Eglise peut et doit voter 
au secours : tous ses intdrfits Fy engagent. Elle manque- 
rait envers des millions declines a ce devoir que lui a impost 
le Christ si elle ignorait la question sociale ct se boriiait k 
vouloir conjurer le peril par Fexercice usuel de son minis- 
Ifere (2). » 

La doctrine traditionnelle du minimum de salaire est 
precisement a remettre en lumiere : 

« La premifere revendication de la classe ouvriere, dit 
Ketteler en 1869 ( 3 ), est d’obtenir une augmentation de 
salaire correspondant a la veritable valeur du travail. Cette 
revendication est fort equitable. La religion aussi exige que 
le travail humain ne soit pas consider^ comme une mar- 
chandise, ni dvalue purement selon la fluctuation de Foffre 

(1) Sans prejudice des associations cooperatives de production au^- 
quelles Ketteler crut, comme Lassalle, pendant assez longtcmps. Cf. 
Nitti, Socialisme catholique, p. i3o. 

(2) Ibid,, cite par Nitti, p i36. 

(3) Discours du 20 juillet 1869, pronouce aN-D. des Bois, pres OfTen- 
bach, dans CEavres chomes de Ketteler Traduction G Decurtins. 
Fribourg, B. Weith, 1892, p, 53 



ei tie la demande. » G’es* 1 assfjciaiiou oinriere qiii. cotun^e 
en Aiigleterre, 3>eimetlra suitout cFobltMin* cei accroivse- 
ment de salaires. 

(( CerUinenient cede aspiialion a line au?mentalion lei>s- 
time dn salaire iiVst point coudamnatde. La justice et !e 
chnsiianisme exii^*eni quo le fra\a!l huniain ref;on'e une 
retribution Equitable (i). » 

Mais en meme temps ei dans ic meme discouis, Ktdfcbu' 
la^ipelle aux ouvners leurs tie^oirs : « Meme le salaire 
plus tde\e ne ’sous prociirera une aisance sufflsaiUe ipue 
pour autant qii’une grande sobrubeet une grande txtmomie 
formeront la base eniiere de Aotre vie (i>). 11 sulTil de peu 
de temps a Touviiei mtemp<n*ant pour absorber ie salaiie 
le plus eleve. Que serb des iors, le salaire le plus eleve a 
celui qiii est esclave de rinteniperance » 

Ainsi Kelleler reprenait la traditionnelle doctrine dii 
cathoiicisme social : il la posait dans sa porlee pratique 
sans Fanalyser en theoricien. 


* 

* * 

Le Cardinal Manning (4) a insiste surtout sur le prin- 
cipe du minimum de salaire et trfes fortement post? la 
necessiti? de I’intervemion de I'ltltat. 

G’est tPabord la ruine de la iheone liberale dn conind 
libre qu1l consomme : « Pendant ties annees on nous a 
rebattu les oreilles en nous parlant du contrat hbre, d’lndt*- 
pendance du labeur des adultcs, du travail libre et autres 
cris semblables*. . 11 est eMdent qiFenlre le capitalisle et 
Touvrier il ne saurait y avoir de contrat libre. Le capita- 
Hste a une cuirasse d’or; et s^il demeure obstine, Fouvrier 
Sait que la faim le guette. C’esl ainsi que le contrat libre est 
devenu FEvangile des patrons (5) » 

Manning, dans sa lettre de i89o au Congres catholiqiie 
international tie Liege, se declare partisan convaincu de 


(1) Tbiclf p. 54. 

(2) Ibid., p. 55 

(3) Ibid , p. 56* 

<4) Sur r(3euvi'e de Manning en general, voyess Lenure Le cardinal 
U(mmng* 

(5) La Condition da tramil, traduction fran^aise, p. 98. Pans. Tolra* 
1892, postenenr a FEncy clique. 
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rinlf*i*vention de FEtat : a Je ne crois pas qu'ii soil jamais 
possible d’tHabhr (Fune maniere efflcace et durable des 
rappoits pacifiques eiitre patrons el ouvriers, taut qu’on 
iFaiira ])as reconnu et five pubhquement line mesiue juste 
et couvenable reglant les profits et salaires, mesure d'apres 
laquelle seraient regis tons ies coutrats libres enlre le capi- 
tal et le travail (i). » 

*Eii Ilalie, le P. Liberatore (2) fut un ardent defenseiir du 
salaue nmiimuia Icg'al. 11 affirme que celui-ci aura pour 
effet de precipiler la rume et la disparition des industries 
qiii ue seraient pas assez prosperes pour le voir fonction- 
ner : « Une induslrie qiii ne doniie pas de qiioi payer un 
minimum de salaire ne merite pas d’exister; Factivitede 
la population fera mieux de se porter sur d’autres branches 
plus fructueuses. Celui qui, par son Age 011 par defaut de 
forces, n’est pas en etat de gagner le minimum iFest pas 
vieux, mais decrepit : il n^estpas mvalide k demi, maistout 
a fait. C’est la charite qui doit subvenir a son existence ei 
non le travail (3). » 

On trouve encore la trace des preoccupations du Catholi- 
cisme social avant Fencyclique relatives au minimum de 
salaire dans les diff( 5 rents avis publics par le Conscil des 
(Studes de FOEuvre des cercles catholiques d’ouvriers ( 4 ). 

Tel cet avis VIII public en mars 1882 sur la nature du 
contrat de travail, qui resume MMemenl la pensee de 
FlEuvre des cercles sur la question ( 5 ) : 

« Oue doit procurer le contrat de travail k Foiivrier au 
nom de la justice dans Finter^t de la paix sociale et en 
vertu du lien moral fonde entre les contractants ? 

(1) Manning. Lettrc-prog^ramme au Gongres interDational cle Liege. 

7 septeiubre 1890, Ass. Gathoi , 1890, XXX, p. 3g6. Cite dans Lemire . Le 
Cardinal Manninqi p. 200. 

(2) Pnncipes d'economie politique. Civtlta Catholica, nuniero du 
4 mai 1889 

(3) Pnncipes d^economie politique* Deuvitoe partie, chap, vi, art 7, 
trad fr , p 288 

{4} (Enure des cercles catholiques d^ouvriers Conseil des Etudes 
Questions sociales et ouvri^res* I Regime du Travail. Paris, i883, 
Lecodre, edit. 

(5) Les passag'es precedant la citation rapportee au te\te etablissent 
iiue le contrat de travail n’est pas uii contrat cle vente, peut iHre 
exceptionnellement un contrat de societe, est ordmaircment un contrat 
de location. « Dans le contrat de vente, le rapport est dUionirne a chose, 
inais dans le contrat du travail {locaiio conduciio) le rapport est 
d'homme k homme. )> 
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La juste compensation de sa reiionciation atix profils do 
sontravaiL c'est-^i-dire les moijens de satisfinre an,r condi-^ 
tions d’une vie honnete selon son etat» 

Ces conditions sont : 

La possibilite pour rouvner de fonder el de posseder uii 
foyer et d^y elever sa famille, selon son etat. 

L^’ascension professionnelle dans son ordre; 

La possibilite de Tepargne en vue des mauvais jours 
(chdmage, accidents, maladic, etc.). 

Par la seront assures aux classes laboncuses le bienfait 
de la paix, et a Pouvner la dignite de sa vie, les fnuls de 
son travail, la securite de sa vieillesse [i). » 

Le iiK^me avis se refuse d'ailleurs k determiner ({uantita- 
tivement ce minimum : « Mais si Ton voulait preciser le 
chiffre du salaire, en raison des besoms de Fouvrier, de la 
valeur commerciale de Fobjet fabrique, des gains indus- 
triels, c’est 1^ une question loute d^application et, par conse- 
quent, hors de la competence du Conseil ( 2 ). » 

hUnion de Fribourg (3), qui joua uii role capital dans la 
preparation de Fencyclique « Rerum aovarum », arrfita, sur 
le rapport du R. P. Leckmuhl, S. J., la these suivaiite sur le 
salaire minimum : 

« Le salaire minimum doii immediatement se regler 
d’aprfes les besoms de Fouvrier pour sa sulisisUinre et 
ne doit point, par consequent, demeurerau-dessousdu taux 
n^cessaire k Fouvrier, dans les circonstan ces ordmain\s,pour 
subvenir aux frais de son entretieu et a celui de sa famille. 

(i) op, cit,, p. 283 Le rapport de M. le comte de Iloquefeuil [Ibul , 
pp. 219-282), qui a precede et provoque cet avis, I’eclaire et fait mieux 
compreBdre encore comment c’est surtout du point de vue moral, et 
sans vouloir en poursuivre toutcs les consequences economiqiies et 
lundiques, qu’est posee cette affirmation . « Le patron chrehen a chargre 
d’Ame et d’existence de ses ouvTiers, » Ihul , p 272. 

{2) Op cit,, p. 280. 

(3) Cette Union, dont les travaux se poursiuvent de 1887 a 1801. tHait 
composite ; pour la Suisse, du depute Deourtins et de PNthoxi, des 
Autrichiens feodaux baron de Vogfelsangr, inunre Lichtenstein^ eomtes 
Kuefstem, Blome et Belcredi, pour la France, le comte UcMun, Milrenl 
et La Tour du Pin; pour la Belg’iquc, do Hcllcpulle, pour I’ltalie, du 
professeur Tonioloet du comte Medola^o; pour PEspagfiie, du professeur 
Gepeda; pour 1 Allemagrne, du baron WamFiodt; le cardinal JMermillod y 
repr<5sentait la papaute el servait d’lntermediaire aupxvs du Saint 

Sur VUnion Internationale de Fribourg, cf. Leon Cregroue [O Ooyau^, 
Lepapey les catholiques et la question sociale, i voL, Paris, 3^* ed 1890, 
pp 26 et suiv. , de Girard, Ketteler et la question ouvrierey Uerue, iSoti, 
Wyss edit., pp. no et suiv. 
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a Partout ou le contrat libre entre patron et ouvrier 
entrahie soil Fopprcssioii, soit le dani’cr d’oppression de 
celui-ci par le premier, les pouvoirs publics peuvent ct 
doivent, suivant les circonstances, exercer leur action afin 
qne les Iravailleurs re(;;oiventaumoins la subsistance iieces- 
saire pour eux et leur famille (i\ » 

Elle precisait aussi le role de Fassurance ouvnere obliga- 
toire comme complement de salaire. « Elle est le correctif 
moral du salaire et, dans les conditions actuelles de Fiii- 
dustrie, complete ce que le salaire peut avoir d^insuffisant 
par rapport aux necessites futures ou eveiituelles (2). » 

L’ordre du jour de 1886 avait m^me comporte le pro- 
gramme d’une entente internationale relative au salaire 
minimum entre autres questions reglementees (3). 

La declaration de 1888 remise au Pape par M, Mermillod 
contenait encore ce passage nettement significatif : 

« La loi du travail est completement meconnue. On a 
oublie les quatre buts que saint Thomas assigne au travail^ 
et on ne le considfere plus que de son c6te matdrieL L'eco- 
nomie rationaliste, faisant complMement abstraction de la 
dignity de Fhomme, n’a en vue que la creation des richesses. 
L’bomme est k ses yeux unc quantity de force qu^on peut 
achcter ou vendre comme n’imporle quelle marchandise. 
Aussi refuse-t-on, mdme au travailleur, le droit d’acquerir, 
Xjar son labeur, de quoi couvrir le minimum de ses be- 
soins (4). » 

La question du minimum de salaire avail ele egalernent 
pos& devant le Congres international calholique tenu a 
Li^e, en septembre 1890 (5); un des rapporteurs, M. le 
comte de Kuefstein, sur une des questions a Fordre du 
jour (6), avail abord^ la question du salaire : il rappelait 

(x) V Union de Fribourg, Pans, imp Leve, i8o3. Cf. Henri Lorm. 
« L’orientation sociale de la pensee calholique au xi\® siecle w, Semaine 
sociale de Bouen, 1910, compte rendu. Pans, Gabalda, 1911, p. 73. 

(2) Ibid , V Union de Fribourg 

(3) Cf. H Lonn, op cit 71 

(4) Rapporte par H Lonn, loc cit , p 72 

15) Le compte rendu en a paru en volume separe On le trouvera 
plus commodement dans V Association calholique, 1890, vol, XXX, pp. 89$ 
et suiv. 

(6) n s’ag'issait, en pnncipe, de la duree leg-ale de la journee de travail 
des adultes. 
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que le gain dos iiiONcns de subsistance pour les pcnodch ou 
il y a impiiissance nonnale de travad, c’esl-a-dirc pour la 
viedlesse et rcnfance, doit iiecessairement se realiser pen- 
dant ia Tigueur du travadleur. « L’ouvner qni s'cst eonlse 
a im patron doit pouvoir atteindre au moms le moindre 
but raisonimble de son travail : la sustcntation de son 
existence et de celle de sa famdle (Tune manieie cuiifin*me 
a son (!dat. » II declarait que tons Ics theologiens avaie'nt 
reconnu a FEtat le droit d'uitervemr pour preveuir les aims 
de travadet concluait eu faveur de Fmtemention ( i 

De vives controverses suivirciit ce rapport : siii la motion 
de Korum, eveque de Tre\es, Fassemblee, parlagee 
entre diverses opinions, ecarta toute discussion relative au 
salaire. L’accord continuait d’etre irreahsable sur cette 
grave question du minimum de salaire : aucun vceu ne fut 
adopte a ce sujet. 

L’idee <iu comte de Kuefstein etait d^ailleurs soutenue 
^nerg*iquement par une partie de la presse, temoin ce frag- 
ment de ia C(viUa catfiolica (21 fevrier qiii scmble a la 
lettre preciser les formules k Fheure actuelle adopt t^es : « in 
mdore vnllm iaf uesceris pane : qu’on ne descende pas 
au-dessous de ccUe limite, Les difficuUes qui se prescnteui 
k Ffilat sont graiules, il est vrai, mais ellcs ne son! pas 
insurmontables. Il n’aura pas 1ui-m<5me a fiver le minimum, 
mais qu’jl linonce la necessite nuduclable de ce minimunu 
quitte a le laisscr determiner }>ar des arbitres jioiuuMes 
experts ou par des groupes corporatifs, par une sorte de 
magistrature de profession, elue par des corporations 
mixtes de patrons et d’ouvriers dans les divers pays, sui- 
vant les circonstances particuliferes de chaque metier (i), » 

Ainsi, avant FEnc>clique, la plus grande diversity <le 
points de vue, eu ce qui concerne la justification, les moda- 
lites et les moyens de realisation du minimum do salaire, 
regnait chez les diffm*ents auteurs qui ont aborde cette grave 
question. 

(1) Cf. iM reglamentaiiOTi Ue Ut dank* du travails par Ic comic 
Cb. Kuefstein. Imprimciie Descleoot Brouver, 189T. fc Ab-rlractiun faUc <in 
droit, de la morale et de la cbante chretiennc, il est fhident qnc rmtr- 
r<?;t bien compris de la societe oUc-meme entre ici en considt‘ratioii la 
societe a incontestabiement le droit d’empecUer que sa force economi<iue 
soit gaspillce, amoindne, deterioree. » 

(2) Cite par V Association catholiqne^ t XXXII, 1S91, p 724. 



B) La Doctrine du Salaire minimum dans Tencyclique 
« Rerum novariim » 

Leon XIII proclame le principc du salaire minimum dans 
xm passage bien conmi : 

*(( Lonserver Fexistence est un devoir impose a tons les 
homines et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. 
De ce devoir decoiile necessairement le droit de se procurer 
les choses necessaires la subsistance et quc le pauvie ne 
se procure que moyennant le salaire de son travail. Que le 
patron et Fouvrier fassent done tant et de telles conventions 
qu’il Icur plaira, qu’ils lombent d’accord notamment sur le 
chiffre du salaire; au-dessus de ieur libre volonte^ il est mie 
loi de justice naturelle plus tdevee et plus ancienne, k savoir 
que le salaire ne doit pas ^tre insuffisant faire subsister 
Fouvrier sobre et honn^te. Que si, contraint par la necessite 
ou pouss6 par la crainte d’un mal plus grand, il accepte des 
conditions dures que d’ailieurs il ne lui etait pas possible de 
refuser, parce qu’elles lui sont impos^es par le patron ou 
par celui qui fait Foffre du travail, e’est U subir une vio* 
lence contre laquelle la justice proteste (i). » 

Mais en ce qui concerne les trois points doctrinaux ci-des- 
sus enonces, aucune interpretation formelle n’est accepted 
par FEncyclique : 

En ce qui concerne la justifications FEncyclique semble 
bien appuyer la doctrine du salaire minimum sur le droit a 
Fexistence ou, plus exactement, sur le devoir de vivre. 


(i) Encyclique « Rerum Novarum » i6 mai 1891. Je cite d’apres Tecli- 
tion (le Rogrer et Chernowitz : Lettres apostoliques cle Lean XIU, t III, 
p. 55 . Voici d’ailleurs, a cause de son importance meme, le texte latm 
« Reapse manere m vita, commune singulis officium est, cui scclus est 
deesse, Hinc j‘us reperiendarum rerum quibus vita sus ten tat ur, neces- 
sano nascitur . quarum rerum facultatem infimo cuique non nisi qure- 
sita labore merccs suppeditat Esto igitur, ut opifex atqiic herus libere 
in idem plaoitum, ac nominatim in salaru modum consentiant subest 
iamen semper aliquid ex justitia natural!, idque libera paciscentiuni 
voluntate raajus et antiquius, scilicet alendo opifici, frugri quidem et 
bene morato, baud imparem esse mcrcedem oportere. Ouodsi necessi- 
tate opifex coactus, aut mali pejons metu permotus, durrorem conditio- 
nem accipiat, qua*, etiam si nolit, accipienda sit, quod a domino vel a 
redemptore operum imponitur, islud quidem est subire vim, cm jus-^ 
titia reclamat. » 



12 


Apres avoir rappele (i) que Ic travail a re<;u d<‘ la natiiu' 
une double empreinte, Leon XIH develop[)e comment « ce 
travail esl pevsoiineL paice que la foice active est inhtuTiUe 
a la personne et qu’elle est la propriete de ceiui qui Ta 
refue pour son utilite » et montre comment « i! esf nvces- 
saire, parce que rhomme a besom du fruit de sou ti avail 
pour conserve! son existence et qu’il doit la consers er poyr 
ob(hr aux ordres irrcfragables de la nature ». 

« Si Ton ne regarde le travail <iue par son aspect perse mnel, 
il est assurement au pouvoir de Touvner de rostreindre 
son gre le taux du salaire. Mais il en va tout autrenient si 
au caractere de personnalit6 on joint celui de necessite^ dont 
la pensee peut bien faire abstractioiij mais qiii n'en est pas 
separable en r(ialite ( 2 ). » 

C'est done du devoir de conserve!' Texistence que de- 
coiile ( 8) le droit de se procurer les choses necessaires a la 
subsistance, et de la, puisque le travail est le seul moyen de 
se les procurer, le minimum de salaiie. 

Gependant, en dehors de ces textes precis, Tidee de 
dignite du travaiileur, I’ldee de j'ustice, en ini mot les 
autres fondemeiits du minimum dc salaire se retrouvent 
aussi dans FEncyclique. 

Eu egard aux modaJites, FEncyclique n’a pas pris parti 
sur la question du salaire familial : dans le texte principal 
rapporte ci-dessiis, il n'est question que du salaue indivi- 
duel : « le salaire ne doit pas etre msuffisant k fane subsis- 
ter Fouvner sobre et honnete (4)- » 

Gependant, quelques lignes plus loin apparait la notion 
du salaire familial : « L’ouvner qui percevra un salaire assez 
fort pour parer aisement a ses besoins el a ceux de sa 
famine (5) » pourra se constituer un petit superflu et acce- 
der k la propriete (6). Et ailleurs, dans d’autres passages de 
FEncyclique, il est nettement question de Fouvner chef de 
famine* 

(1) Ibid>f Lettres apostoliques de Leon AY//, t. Ill, p. 55. 

(2) Ibid , t. p. 55. 

(3) Ibid. 

(4) Ibid , t in, p. 55 

<5) Mercedem si ferat opifex satis amplam ut ea se uxorem et Uberos 
tueri coramodum queat. . 

(6) Cf* notamment, p 27, A propos du droit de propriete. 
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ICii ce qui concerne les moyens de realisation^ on peut 
egalenient trouver des passages dans PEiicyclique en faveur 
de la liberie (i) et en faveur de la conlraiiite legale ( 2 )- Le 
m6me tcxte ci-dessus rapportc^ continue ; 

« Mais de pciir que dans ces cas ou d'aiitres analogiieSj 
comma en ce qui concerne la jouniee de travail et les soins 
de la sante des ouvriers des mines, les pouvoirs publics 
n’inter\ienneut importunement, vu surtout la varidte des 
circonstances des temps et des lieux, il sera preferable 
qu’en principe la solution en soit reservee aux corporations 
ou syndicals... ou que Ton i^ecoure a quelque autre moyen 
de sauvegarder les int(irfits des ouvriers, m^mc si la cause 
le r^clamait, avec le secours et Fappui de FEtat (3). 


(1) (( Mais encore faut-il qu’en tout cela les pouvoirs publics n'a^issent 
qu’avec une tres grande circonspeclion, pour eviter d’empieter sur les 
droits du citoyen et de statuer, sous couleur d'utilite publique, quelque 
chose qui serait dcsavoue par la raison, « Ibid,, Lettres aposioliques de 
Leon XIII, t. Ill, p 6r Ct. p. 65. « Que TEtat protege ces societes fon- 
dees selon le droit (les corporations), que toutefois il ne s’mimisce 
point dans leur gouvcrnement interieur et ne touche point aux ressorts 
intimes qui lui donnent la vie, car le mouvement vital precede essen- 
liel lenient d’un principe interieur et s'eteint tres facilement sous raclion 
d’une cause externe » 

[ 2 ) Ouocirca mercenanos cum m multitudine egena numerentur 
debet cura provulentiaque singulari complecti respublica : — C’est pour- 
quoi les salaries qui appartiennent a la classe pauvre en general doivent 
6 trc ent cures par I’Etat d’une solhcitude et d’une vigilance particuliere. 
Ibid , Lettrei. aposioliques de Leon XIII, t. HI, p 49 On a quelquelois 
exagere le sens de ce passage en Iraduisant « quo I’Elat se fasse a un 
titre tout parliculier la Providence des travailleurs ». G Anatole Leroi- 
Beaulieu la Papaiite, le Socialisme et la Democratie, p. i35. 

(31 Ibid , Lettres aposioliques de Leon XIII, t. Ill, p. 57 
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G) La Doctrine du Salaire minimum depiiis lencyclique 
u Rernm novarum » 

Sur auciin ties tiois })oiiils ci-dessus indiques : 
iion, modcdiles, moyeiis de lealisalioii, rEiicycliqiie n'.uail 
appoile de solution iiilransi^eanle el exclusive. 

Aussi relTori doclniial sest-ii pourbuivi iibieinent depuis 
le document poniifical li importe d’lndiquei biieveineut 
quelles sont les pi inci pales positions actuelles. 


1. — L V JUSTIFICATION DU PRINCIPE ( i > 

On s’est demande d’une part si le priiicipe du salaire mini- 
mum proclame par Leon XIII etait de stricte justice, 
d’equite ou de chante, et d’autre part le travail doctrinal 
s’esl poursuiYi pour mettre en relief les autres motifs per- 
mettant de couclure au salaire mmimuiii. 


a) La nuturp da pnncipe de justice : le devoir de 
sabsistance^ base du salaire mirumnni. 

On a piecise, eii sc limiianl d'aillcurs au tra\ad person- 
nel loue, accompli par Fouvner et a Texclusiou des cliari'es 
de famille ( 2 ), que « le salaire est la dette du pa lion, loueur 
d’ouvrage a Tegard de Fouvner, propritHaire de son iia- 
vail (3'), et que cette dette est de justice commutatne (4^ ». 

Une consultation piecise ful dAilleurs adressee a ce sujel 
par le cardinal Goossens, archeveqiie de Malines. Le cardi- 
nal Zigliara y repondit formellement en mdiquant ([ue 


(1) Le Salaire m droit naliirel^ J Vostcrs, Bruxelles, P Sohwalia, 
Legon^ de ptnlosophie hociaie, t I, p 324, et t. H, pp 139 et sujv. 

(2) Gf. plus lids, p. x8. 

( 3 } P. SchwalrUj op. cii,, t. II, pp 142 ot 1^9. 

(4) La doctrine Iraditiomiellc dislinsj'uc en eflef entre hi justice com- 
mulative, ceUe qui fixe les rapports rautucis c litre personues pnvecs 
relativement aux clioses propres a chacun, la justice legale ou sociale 
qui concerne les rapports des membres do la socicte avec la socitHe 
elle-meme et ordonne les activites des membres au bien commuu dc la 
societe, la simple equite naturelle et enfin ia chante- 
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i’obligation de payer le salaire mmiinam etait de justice 
commutative ( i). 

Cette theorie comporte iraiUeurs certaines restrictions : 
eile correspond aux circonstaiices normales; le patron doit 
payer, lorsqu’il le peut, le salaire necessaire, le salaire 
minimum. 

>Iais en periodede crise, cede obligation est siispendue : 
« II peularriver aux epoques de crise^que le prodiut brut 
de renlrepnse nc fournisse pas au patron de qiioi payer 
Touvrier suivant le taux normal et que lui-ineme soit prive 
du profit qui serait la remuneration legitime de son travail 
d’entrepreneur. Qui done, en un tel etat de choscs, consi^ 
dererait le patron comme oblige, en vertu de la justice 
commutative, a payer des salaires qui depasseraient le 
taux courant (2V^ » « Les moyens de payer, dil encore 
Cli. Penn (3), a Fouvner le salaire normal peuvent manquer 
au patron par Feffet de causes diverses. Uimpossibihtepeut 
provenir d’abord des difficultes qui pesent sur le moude du 
travail en general. L’lmpossibihte pent provenir aussi, 
mais pour des cas particulicrs, de la sterility relative de tel 
on tel ouvrier qui, ne fournissanl pas au patron le produit 
normal du travail pour lequel il est employe, ne peut pre- 

(i) La premitM'c question posec etait ainsi libcllee * « T1 est dit dans 
rcncyclique (c Rerum novarum » que le patron et rouvner Tassenl tant 
et de tcllcs conditions (lu’tl leur plaira, quils lonibent d’accord 
nolamment sur Ic chillre du salaire; au-dessus de leur lihre volonte, il 
est une loj de justice naturelle plus elevee ct xdus ancicniie, a savoir 
que le saiaire ne doit pas etre insufOsant pour faire subsister Touvrier 
sobre el honndte ». A ce sujet, on demande : r® Est-ce que par les mots 
decc Justice naturelle », on doit entendre la « justice commutative » ou 
plutoi 1’ (( equite naturelle? » La reponse fut La « justice commuta- 
tive )) Et plus loin, developpaiit sa reponse, le caidinal Zighara eent * 
(c Toutes les fois que Vouvrage de Tou^rier est de nature a satisfaiicau 
devoir naturel qu’il a de coiiquenr la fin immediate de sonlra\ail, si le 
salaire qui doit lui permettre d’attemdie celte fin n’est pas suflisanl 
pour le nourrir et le vetir convenablement, il y a en soi et a conside- 
rer la nature des choses une ineg^ahte objective enire Pouvrage et le 
salaire ct done imc lesion de la justice commutative » {Association 
catholique, dec 1892, p GJ9 ) 

(2t Abbe Gh Antoine, le Salaire minimum », Semaine sociale cie Bor- 
aeauoi, 1909, compte rendu, p. 97 * (c Le travail a ccsse d’etre reniuiie- 
raleur pour les uns et pour les autres, on ne pent plus dernauder a la 
justice du patron de payer a i’ouvrier le salaire normal dont son Indus- 
trie ne lui fourmt plus les elements, on ne peut plus aiors s’adresser 
qu'a la cbaritc ». Ibid , p 97 

(3) Gb. Penn Note sur le juste salaire, d apres Tenej clique « Rermn 
novarum )>. Mo ns, 1892, p* 8 



tfjiidrt' k lift ScilairG qih irpondrHit iiu plcift cf ciiticr tictoift- 
plisscnicnt de sa tAche. l’\'"cr quc, clans ccs r.is, I’em- 
ploveur paye le salaire normal, ce serait robliger a donner 
gratmtement du sien jSi I’ouvrier Parfois re sacrifice poui- 
rait etre dcmande au patron an nom de la chai ile, mais il 
ne pent jainais lui eli’e impose an nom de la justice. » 

On a aussi moiitre comment cede detle de jiisdre ^se 
mesurait par les besoms de foiiviier; apres avoir rappele 
que le ti avail est le moien necessaire de gainer sa vie, le 
P. Sch\ialin ajoute ui : « €e pnncipe s’applnpie par uiie 
tr^s simple deduction ,i la mesure du salaire . le salaiie est 
I’equivalent du travail manuel; done, puisqiie le travail 
manuel vaut pour entietenir I’ouvrier, le salairc vaut 
autant. L’equivalence du salaire aux besoms de la vie 
humaine est la conclusion prochaine d’un juste pnncipe 
de droit naturel (2). » M. I'abbe Naudet vulgarise cette 
notion en affirmant : « Salaire egale vie mathematiqiie- 
ment ^3'. » 

Oil a non moms cnergiquement maintenu que le salaire 
paje devait Ctie I’dquivalent du travail fourni 1^4'). 

G’est enfm par une estimation pratique et commune du 
travail que cette double equivalence du salaire au travail 
fourni et aux besoins doil so ri^aliscr (^a). 

En meme temps, des analyses precises out porte siir le 
contenu de cette delte : elle comprend non seulement im 
juste salaire, ce qm est necessaire pour faire subsister le 
travailleur le jour m^me et le lendemain, mais encore de 
quoi fame face I’avemr, selon la formule de M. Boissard : 

(1) Op. c«/., p i 47 * 

(2) L'auteur appuie ce mcme pnncipe sur le Droit positif divin, f( tu 
mangcras ton pain a la sueur de ton front », et sur I’enseignernent 
cathoUque, en citant rencychque de Leon XftI 

( 3 ) Cite Vousters, op. cU., p. lo. 

{ 4 ) P Sclwalm, op. cU,, 1 . 1 , p. 327. 

(5) « Comment Papphquer {ce principe d’cquivalcnce) ? II y a la une 
difficulte speciale, facile k comprendre la multitude des ouvners dans 
un mtoe atelier ou dans un meme metier se compose d’lndividas dont 
Pouvrage fait vane eu qualite comme en quantite, dont les besoins per- 
sonnels varient aussi du plus au moins. II faut done quc le patron sache 
estimer le salaire qu’il doit el comme il le doit en vertu du contrat 
reciproque avec Touvrier, maitre de son travail, qu'il sache Festimer 
avec iui. Done il y a deux conditions pratiques k realiser : i® 6tabhr 
une estimation pratique du travail , 2® Tetablir par une entente com- 
mune* » Schwaim, op. cif., t. II, p. 162. 
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de quoi entretenir « sa vie, jours de labeiirs et jours 
d'inactimfe forcee compris{i) ». 

Cette inactivite non volontaire iraplique « la garantie 
sous une forme ou sous une autre des divers risques qui 
menacent le travailleur et se rattachent un titre quel- 
conque k son travail : accidents, inaladie, chdmage, inva- 
lidate (2) ». 

La demonstration en est facile soit par une analyse du 
contrat du travail (3), soit par une exacte comprehension 
de ce que sig*nifle la subsistance du travailleur ( 4 ). 

II en est ainsi pour les accidents du travail (5), k propos 
desquels la rfegle de droit nouvelle a et^ pour la premifere 
fois posde. II en est ainsi pour Tassurance contre les mala- 
dies professionnelles ( 6 ), le chdmage ( 7 ), pour Tassurance 
contre Fmvalidite et la vieillesse des travailleurs ( 8 ). 

« Et amsi il faut, de n6cessit(5 humame et sociale, que la 
juste remuneration du travail comporte Fassurance de tons 
ces risques sans distinction ( 9 ). » 

Le contenu du salaire minimum, par cette precieuse ana- 
lyse, allait done en s’ennehissant, 

« Ainsi, comme Fa dittr^s justementM.deMun(io),la doc- 
trine de FJScole repose tout enti^re sur une idee fondamen- 
tale que le travail iFest pas une marchandise comme une 
autre, mais un acte de la vie humaine dont on ne pent 


(i) Boissard Contrat de travail et salariat, p 44. 

{2) Ibuh, Boissard, op. cit , p 47. 

(3) Boissard. « Retraites ouvneres et risque professionnel » Revue 
d*E P,, 1904, p 692 — Ct. Gli Antoine Cours d'Economie sociale, 
p. 288 : (f Or que rccherchent, somme toute, les parties en se liant par 
le contrat de travail ^ L’eniployeur s'efforce d’obtemr I’activile de celui 
qu’il eng’ag'e, afin de lui faire produire telle utilite economique. L’em- 
ploye, lui, cede toute son activite, sa capacite de travail mtegrale, 
moyennant que lui soit assuree son existence actuellc et eventuelle- 
inent cclle des jours ou il ne pourra plus travailler » 

(4) Boissard. Contrat de travail et salariat, p. 214. « Le travail profes- 
sionnel, quel qu’il soit, doit nourrir celui qui s’y livre dans le present 
et lui permettre d'assurer sa subsistance pour les jours de ia vieillesse 
et de rimpuissance » 

(5) Boissard, art. cite, p 696. 

(6) Ibid ^ p 697 

(7) Ibid., p 697. 

<8) Ibid., p. 6g8. 

(9) Boissard, art. cite, p 698. 

(10) Discours prononce a SBXni-’Bvleue. Association cat hoi iqaeAOiXix* 
1B94, p. 9- 
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tracer les regies en faisant abstraclion de rhomiiie, qai en 
est raiitcur et qui doit y trouver le nioyen d’assurei digne- 
iiienl sa subsistancc ». 


b) Les aiitres motifs cVaccepfer an salafre minimum. 

D’aulies (i) onl, dans un raisoniiement paralleie, insiste 
sur la (lignite da travailleur; quclques«uns (i>) out voirlii 
faire reTivre la Iheorie canonique du juste prix* 

II -- LE SALAIilE FAMILIAL ( 3 ) 

La contro verse s’est egaleinent pouisuivie sur ce point ( 4 ) ; 
les deux opinions se relrouvent avec leurs zeles partisans. 

La premiere, suivie peut-etre par le plus grand nom- 
bre (5), affirme qiie le salaire minimum comprend en stride 
justice le salaire familial. Pour la soutenir, on a multiplie 
les argumentations : tantdt on insiste sur Fargument fun- 
damental de la nature du travail, qui est de faire vivre 
Fouvrier marie comme Fouvilcr c^libataire; tantdt on se 
base sur le salaire qui doit correspondre aux besoins, c'est- 
a-dire faire subsister Fouvrier et sa famille; plus rarement 
on invoqiie une sorte d’amortissement du capitaFouvrier, 
que le patron doit renoiivelcr comme il renouvelle ses 
machines. 

Pratiquement, cette opinion doctrinale se rtnihse soit par 

(i) Ch Perm Premiers prmcipes iPecommie politique, Pans, iSof), 
pp. 389 et 390 — Verhaegen. Le minimum de salaire, Gand, 1892. — 
Pottier. Dejiire etjustitia, Lieg’e, 1900, pp. 220 ct 265. — Hyan. Salaire 
ei droit d Vexistence, traduction fran^aise. Giard, Paris, 1910, p 102. 

{2) P. Antoine, Qours dTeconomte sociale, p 562, Pans, 1899. A Ver- 
meersch, Queestiones de justitia,Vn. 25 , 28, 29, Brug'es, 1901. 

(%) Cette expression de a salaire familial » est assuremeiit mal venue , 
ce n’est pas ia famille qm travaille, mais Pouvner. 11 > a done une cer- 
taine contradiction logpique dans cette expression. Elle a cependant 
triomphe en pratique • chacun sait qu’il faut entendre par la le salaire 
« permettant a Touvner de faire subsister une famille », Cf Godts 
Satarmm minimum et salarium familiale, i voL, Lille, Desclee el 
Brouwer, Bibl. nationaie, 8^* R 18957. 

( 4 ) Cf P Schwalm. Le^^ons de philosophie sociale, t I, p. 887, i voi , 
Pans, Blond, 1910 

( 5 ) C^est I’opiiuon de M de Mun : do V Association catholique (art de 
Decurtms, abbe de Pascal, P Eschbach, du P. Leemkuhl, du P. Libera- 
tore); deM Pettier . Qaxsf tones de Just itia etjare, Lieg-e, igoo, pp r 65 
et suiv ; de M Ryan : Salaire et droit d Vexistence, traduction fran- 
gaise. Lazare CoUin, Giard, 1910, p. 121 ; de M. A Boissard : « Les exi- ^ 
fences de la justice sociale dans le contrat de travail Semaine sociale 
d*Amiens, 1907, compte rendu, p. 140 
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le salaire familial progTcssif, soil par le saiaire familial 
moyen : pour les iins (i), le salaire de Touvrier comprend 
en quelque sorte deux elements : II faul que le cehbataire 
ait droit a la partie fixe qui reprdseiite le travail, et que le 
pfere de famiilc ait droit a la partie variable des benefices 
qui represente les besoms (il; c’est le salaire familial pro- 
gpessif. Pour les autres (3), c’est une sorte de forfait, de 
moyenne qui est accordee k Fouvrier : « Le salaire aura 
pour point de depart la somme des biens necessaires pour 
rdpondre aux necessites de la vie humaine prise dans son 
ensemble, c’est-a-dire le m6me travail sera paye au m6me 
taux> qu’il soil accompli par un c61ibataire ou par un 
homme mane, inais ce taiix sera fixe de fa^on que, bien 
administre par Fouvrier, li lui fournisse de quoi satisfaire 
aux exigences de sa vie, aux differentes periodes de son 
evolution. » C’est le salaire familial moyen. 

Ces deux vanantas ne vont pas d’ailleurs sans grandes 
difficull^s pratiques. 

La seconde opinion est non moins nette : le salaire mini- 
mum ne comprend pas en striote justice le salaire familial. 
G’est Fopinion soutenue par le cardinal Zigliara (4) et par 
le P. Fnstot (5). 


(1) M. Hyvernat Association caiholique^ 1877. 

(2) L’abbe Potier ; I’abbe Naudet 


(3) Abb<5 de Pascal UEghse et la question socialBy op, cit,, pp 58-59. 

(4) Cardinal Zigliara . Consultation en reponse k Goossens, arche- 
veque de Malines. Association caiholique, dec- 1S92, p. 6^9* Lors du 
Congres de Malmcs, en sept 1191, Parchev^que de Malmes avait consults 
Rome pour sayoir si le fait de ne pas payer le salaire familial consti- 
tuait un pechd, Volci le texte exact de la question et de la reponse qui 
ont donne lieu a de vxves controverses 

Qu. An peccabit herus qui solvit Le mattre peche-t-il qui paie le 

salaire sufSsant a la sustentation 
d’un ouvner, niais insuffisant k 
I’entretien de la famille, soil que 
celle-ci comprenne avec sa femme 
de nombreux enfants, soit que 
celle-ci ne soil pas norabreuse ’ Et 
SI oui, centre quelle vertu ? 

La reponse fut * 11 ne pechera 
pas centre la .justice, mais il 
pourra parfois pecher soit coiitre 
la charite, soit centre requite na- 
turelle. 


quidem mcrcedem opificis susten- 
tationi sufficientem sed imparem 
ipsius familise alendae, sive liaec 
constet uxore et numerosa prole, 
sive baec non ita numerosa sit ? Si 
affirmative, contra quamdam virtu- 
tem 

Resp. Non peccabit contra ,jus- 
titiam, potent tamem quandocum- 
que peccare, vel contra, charita- 
tem, vel contra naturaiem hones- 
tatem 


II s'agissait ici avant tout d’une question pratique de conscience et 
de responsabilite, bien moins que d’une question doctrinale et tlieo- 
nque. Rome s’est refusee a donner une reponse authentique sur la 
question. Vermeersch, Mouvement social ^ sem, 1912, p. 447, 

{5} Etudes rehqieuses, i5 mai 1894, p i5i ; 5 janv. 1901, p 79 
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Elle icpose sur deux arg'umenls, Fun de droit, Fautre de 
fait . 

Ell droit, la relation entie le travail et la famille de Fou- 
vrier ii’est qu'indirecte c’est ce qu’CApiime eii lan^ue 
scolaslKiue ie cardinal Zig^liara . « Le travail de Fouviier ne 
se lapporte pas preiniererneiit et de soi a sa famille, rnais 
secondairenieni et par accident, du fail que Foiivrier par- 
la^re son salairc^ a^ec les siens. De menie que la famille 
nc contiibue pas a Faccroissement de Foiniag'e fait, de 
m^me, en justice, elle ue sanrait exig*er que le salaire dii k 
Fomiage ineme soil aiigmenle (i k » 

En fait, Fapplication da salaire familial iFest pas possible 
et les patrons ne Fadmettraient pas : ce serait donner, en 
realile, une prime a la sterilite et k Femploi des c(51iba- 
taires (2). 

Les deux opinions restent en presence et sont, Fune et 
Fautre, acceptables (3). 

IIL — LES MOYENS DE REALISATION PRATIQUE (4) 

Depuis FEncyclique, la discussion a pareillement continue 
sur les moyens de reahser en fait le minimum de salaire : 
les uns se dticlarent partisans de Finlerveiition legale, les 
autres la repoiissent avec energie. 

Parmi les partisans de la premiere opinion, qui sou- 
tiennent que cetle fixation legale est k la fois juste et pra- 
tique, on peut ranger Fabbe de Pascal (5\ le P. Leckmuhl, 
M. Pottier (6) et sans doute aussi M. G. Goyau (7) D'une 

(1) P. Scbwalm, op cit,, p. 337. 

(2) Cette opinion se complete et se cornge d’ailleurs dans son inte- 
g^ral expose par une theorie des subventions famiUales, dues au noin 
de rUonnStete natureile et de la chante, que le patron peut accorder a 
ses ouvners charg-es de famille — Cf Gasteleinj S. J, « La participa- 
tion aux benefices et la theone du salaire », Reforme sociale, 1898, t I, 
p. 293. 

(3) Leon XIII, par une declaration de « tolerance reciproque », a exig*e, 
en 1895, le maintien des deux theories, Schwalm, op, cit,, p. 337. Cf Asso- 
ctafion calhoUque, i5 juin 1895, pp 63i-632. 

(4) Schwalm. Lemons cle philosopkie sociale, 11, p. 170. 

(5) De Pascal, U&ghse et la question sociale, p. 61. 

(6) Pottier. De jure etjustitia, loc. cit, 

(7) Leon Greg-oire (Georges Goyau), Le Pape, les caiholiques et la 
question sociale, p. 2o5, 
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part, c’est pour eiix la solution juste, car TElat etant le 
gardien de la justice, (c loutes les questions de travail, y 
compris celle du minimum, sont des questions de jus- 
tice (f) ». D^autre part, c^est une solution pratique, soit 
que FEtat se contente d’homologuer les decisions des deli- 
berations des patrons et ouvriers corporativement assem- 
bles, soit m^me que TEtat intervienne provisoirement pour 
fixer, dans certains cas, le taux du salaire. « Dans les cir- 
constances actuelles, dit le P. Leckmuhl, la reglementation 
directe et indirecte du salaire parait s^imposer a la sollici- 
tude du pouvoir public ( 2 ). » 

Plus nombreux (3) peut-^tre sont les catholiques sociaux 
qui ont pris parti en faveur de la seconde opinion et con- 
teslent ici le droit d'lntervention de PEtat en matifere de 
salaire. 

Pour eux, cette fixation legale des salaires est pratique- 
ment impossible, injuste, nuisible pour la societe. 

Elle est pratiquement impossible : (c II n^est pas logique 
de rendre obligatoires les clauses d^un contrat qui, lui- 
m^me, n^est que facultatif (4). » Du moment que Ton ne 
peut forcer k employer des ouvriers, il est illusoire de vou- 
loir leur assurer un certain taux de salaire par Teffet d^une 
prescription It^gale : on se contentera de ne les point em- 
ployer. 

Elle est injuste en second lieu, car elle provoquerait r(51i- 
mination immediate des ateliers de tous les ouvriers Sg6s 
ou derm mvalides et leur rejet a la charge complete de 
TAssistance publique (5), en m^me temps qu’elle provoque- 
rait la destruction d'une foule dMndustries qui vegfetent, 
mais qui contribuent encore a maintenir en activite la popu- 
lation. 

Elle est enfin nuisible pour la societe, car « toute eleva- 
tion artificielle des salaires qui serait obtenue par ce moyen 

(1) De Pascal, op, cit , p 61 

(2) P. Leckmuhl. op cit. 

(3) M Gh Perm Noie sar le juste salaire d^npr^s Vencyclique « Re- 
rum novarum Mons, 1892. — M Joseph Ramhaud Elements d* econo- 
mie politique, p 559. — Cf Rambaud. Cours d^economie politique^ 
Paris, Larose, 1911, t II, p. 191. Gf. Jannet Le Sociatisme dTEtat et la 
riforme sociale, p. 49- — Le P Fortier, S J. 

(4) Rambaud. Cours d*economie politique, t. II, p. igi, 

(6) Cf. Jarmet Socialisme d^&tat, p. 49. 



pio\oqu(*rail unc hausse non moms artificicllt" des pnx, 
iaqueilr aurait pour etYet naUirel dalUTor le salaiie leoi el 
surtoul de sacrificr, coinme consommalinii s» tons ceu\’ des 
travaillenis qm n’apparliendraient pas aux calrgones amsi 
protei^ees ou amsi capables de se protog’er elles-mtunes d ) ». 
Gc serait aiors ia fixation d"un ]>rix niiuimunii Irgal ])Our 
toutes les iichesses pioiluites par Ics {ravailleuis auto- 
nomies. La laiiricatioii des pnx du travail enlraine comme 
accessoire une tarification generalc des pnx de cliaque 
chose (^ 2 ), 

Une Iroisieme opinion mixte tend d'ailleurs de }>lus en 
plus pievaloir (^3). Sans admettre d’une inaniere uai^er- 
selle les tarifications legales, on est tl’accord pour confier k 
TElat le soiii de sanctionner les minima de salaire fixes par 
les corporations locales dans certains cas accidentels et 
exceptionnels. 

A defauL d’organisation professionnelle, eri Tabsence des 
syndicats patronaux et oiivners, I’Etat devra, d'office, consti- 
tuei des organisines speciaux, les coimtes de salaire, aux- 
quels il conficra le som de determiner les minima de salaire 
obligatoires pour la profession. 

Comme le dit tres ncttement kL Henri Loriu (^4) : Recem- 
ment FEglise, apr^s avoir rappele le pnncipe du salaire 
vital par i’encyclique Rerum novarum », a confirine son 
cnsei^iiement traditionnel relalivement au travail, et elle a 
trace les deux voies par lesquelles il esl de noire devoii tie 


(i) J. Rambaud, op cit Cours, i II, p 191. 

{2) Dans bcs Elements iVeconomie pot tique, p 502, M. Rambaud sou- 
iig:nait (( Hypothese qui est irreahsable ea dehors d'un monde asservi 
a la reglementation minuUeuse et sterile du sociaUsme le plus envalus- 
sant et le plus absolu » 

(3) R. Jay, La Protection leqale des Travailleiirs, Pans, Larose, 1910, 
p. 3o3 ~ H. Lonn Declaration a la Semaine sociale de Marseille, 1908, 
p. i5. — P Schwalm, op ciU, t II, p 177. Voici les conclusions du P, 
Schwalm a titre d’exemple En tant que promoteur du bien commun, 
TEtat pent, de droit ordinaiie, fixer par unc loi soit le principe d’egralite 
du salaire a I’ouvragfe et, aux besoms, soit son taux particulier ; 2‘‘ Mais 
cette dcrniere fixation lul est impossible dans la pratique habituellc 
sous forme directc d*un tanf general des salaires Elie ne I’est que sous 
forme dc privilegre particulier reconnu aux corporations ou e\erce acci- 
dentellemcnt a leur dofaut, et sous forme de sentence executoire des 
justes contrats ainsi dresses 3® En tant que promotrices de leur bicn 
commun particulier, les diverses corporations sont, de droit ordinaire, 
appelees a fixer le taux local et circonstancie des salaires. 

(4) hoc, ciL, p 26. 
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concounr an rayonnement de I’uWe de fralernite dans 
I’ordre cconomique : la voie de TAssocialion et la voic de la 
L<?gislation. » 

Mais on ne saurait trop le souligner, il n’y a pas id, en la 
forme, determination directe du saiaire par F^ltat, salaire 
minimum legal, il y a sculement contrat colleclif obliga- 
toire (i), formation par I’Etat d’un comite de salaire dont la 
d’ecision sera souveraine dans tout le mistier. 

(i) Cf Raynaud. Le Contrat collect if de travail, 1902, Paris, Rousseau, 
p. 356 ; cf p 3 16. 



CONCLUSION 


Ainsi la doctrine du calholicisme social pose le minimum 
de salaire. 

Sans doute, on Fa tu, cette theorie iFest pas encore arr<^- 
t6e en bien des points, et on a peut-^tre mSme abus6 an len- 
demam de FEncycliquc des discussions doetrinales sur le 
minimum de salaire, L’essentiel ici, d^ailleurs, est moins dans 
les details que dans Fensemble(i). II s'agit de poser comme 
une des exigences de la conscience chretienne la reforme 
du minimum de salaire et d’y atteindre par tons les 
moyens ( 2 ). 

Certes il n’est pas indifferent que la reforme soit faite au 
mom de la charite ou an nom de la justice, et sur ce point, 
sans doute, Favenir apportera de nouvclles precisions. 

Pour Finstant et du point de vue oii nous Fenvisageons 
ici, comme id<5al propose aux masses, il suffit de retenir (jue 
le minimum de salaire apparattra comme une des revendi- 
cations legitimes de la conscience contemporaine. 


(1) On a encore tout r^cemment {Semaine sociale de SainUEtienne^ 
\gi2) msiste bur le caractere' assoc i at lonnel du contrat de travail * on 
eutend par U le contrat passe entre deux creatures scmblables a Dieu 
et, par la mcme, semblables Tune a I’autre; entre semblables, il ne 
peut exister que des contrats de g'enre associationnel toutes les fois que 
Tactivite inenie de riiomme est en jeu. 

(2) L’lieure est k Paction et non aux discussions stauies, dit tres jus- 
tement le.pape Leon XIII dans Pencyclique « Rerum novarum », op. at* 
Lettres apostoliquee, t III, p 69 : (c Que cliacun se mette a la part qui 
lui incombe, et cela sans delai, de peur qu"en duderant le remede on ne 
rende incurable un nial deja si grave » — « Que partout done on agisse 
sans plus consumer un temps prccieux: en de stenles discussions, qu’on 
realise dans les fails ce qui, dans les pnncipcb, ne saurait plus ^tre 
Pobjet d'une controverse. » (Discours deLeon XIII aux ptMenns ouvriers 
fran^ais, le 19 dec. 1891. — ScUwalm, op cU., t. U, p. 207.) 



CHAPITRE ir 


La Doctrine socialiste. 


II est assez malais^ de degager, au milieu de la com- 
plexite des syst^mes et des doctrines, la pensee socialiste (i) 
sur le minimum de salaire. 

A rigoureusement parler, il n^exisie pas de theorie cohd- 
rente et visant direclement ce point ( 2 ) : le minimum de sa- 
laire apparalt toujours dans la pensee socialiste coinme un 
corollaire, un sous-entendu : le point de vue central n’est 
pas, surtout chez les socialistes scientifiques, celui de la 
justice. G^est une sorle de filon interrompu qui renferme 
une revendication profonde et qui n’effleure qu^a certains 
points. 

Pour nous borner, il suffira d’exposer brievement la doc- 
trine des deux reprdsentants typiques de la penste socialiste, 
Sismondi et Anton Mengcr (3), 

/. Sismondi. — Sismondi (4) est, d’lme part, un critique 
tr^5S violent du salaire insuffisant pour vivre et d ’autre part, 
gr^ce sa theorie de la garantie professionnelle, un precur- 
seur de Tidde moderne de la realisation du salaire minimum 
par Fassurance obligatoire. 

Et d’abord, le salaire est trop souvent insuffisant pour 

(1) Cf Poher U idee de juste salaire These. Pans, Giard, p. 218. 
Anton Meng-er . Le droit au product integral du travail^ traduction 
frangaise Pans, Giard, igoo, pp lyetsuiv 

(2) Gela resulte necessairement de ce que le collectivismc, d’une part, 
poursuit Pabolition du salanat et quele communisme, de Tautre, boule- 
verse la repartition actuclle en suppnmant la propnete privee et le sa- 
laire 

(3} Il y aurait une etude interessante a faire sur les aperQus du socia- 
iisme sur lejuste salaire Cf Poher, op. cit , 234* Mais nulle part, a notre 
sens, sauf cliez les deux auteurs etudies, Ihdee du mmimuin n’est direc- 
tement en-visagce. 

(4) Sur Sismondi, cf Aftalion. Simonde de Sismondi These, Paris, Pe- 
done, 1899, 

^ Sismondi Nouveaux principes de Veconomie politique on de la richesse 
dans ses rapports avec la population 2 vol.. Pans, 1819 2° edit 1827 , 
Etudes sur Veconomie politique, 2 vol , Paris, 1837 et i838. 
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MYVC tlu fait de la concurrence {D. Lc chef d'atelicr a s’ef- 
foice de ne iaisscr aTouvner que justenieiil ce qiihl liii faut 
pour mamtenir sa vie et se reserv'C a lui-meme tout co que 
rouvrier a produit pai dela la valeiii do ccUe vie i, >). Lc be- 
nefice d’uii cntrepreneui n’esl qiielquefois autre chose 
qirunc spoliation derouviier; il neg*agnepas paic(‘i|ue sou 
eiitreprise pioduit beaucoup plus (lu’elle ne couliq inais 
parce quhl ne pa\c pas tout ce qu’elle coute, parce qu’il 
n’accorde pas a rouviicr nne compensation suffisantc 
pour son tra\ail (3} ». 

La consequence de cet etat de choses est le fait (pie bon 
nombre de travailleurs retombent a la charge de FAssis- 
tance- « AujourdMiui il de feimier) cherche a rt'duire leur 
salaii e au taux le plus bas possible, a obtenir pour ce salaire 
le plus de travail possible. Si ce travail les epuise el qu’ils 
tombent inalades, laparoissey pourvoira; si dans Tinter- 
valle des travaux il y a des saisons mortes, la paioissc y 
pourvoira; si Ics champs ne presentent point de travaux'" 
propres aux femmes, auxenfants, aux vieillards, la paruisse 
y pourvoira (4). » Et ailleurs : 

« Les maiuifacUineis de coton out r(*diiit successivement 
leurs ouviiers d'un salaire de 20 sous par jour a i5, a 12 et 
enfin a 8 sous, Leurs interets ayant cMc absolunient siipares 
de ceux de leurs ouvners, ils ifont eu k s’occuper, en Irai- 
tant avec eux, que des moyens de s’assurer leur service au 
plus bas pnx possible au moment od ils eu avaient besom ; 
ils les reiivoient dans leurs maladies, leur vieillesse ou dans 
les saisons mortes, pour que la chante publique, les hopi- 
taux, en Angleterre la paroisse, pourvoient a leur miserable 
existence i5). » 

Le remMe est dans Fapplication de latheorie fameuse (G) 

(1) « Cependant Touvrierpar son travail jounialier produit beaucoup 
plus que ses depenses journalicres » Noaueaux pnncipes^ t, 1, p 87 

(2) Noiweaux pi^incipesy t I, p. io3. 

(3) Jbid.f Nouveaux prinapes, t, I, p 92, cf, p 379. Etudes, L I, pp. 35, 

{4} Nouvemx pnncipes, t. U, p. 353, 

(5) Nonveaax principes, 1. 11, p 3Go. « Chacun d’euv oublie dVulIeurs 
qu’ilde\ra k son tour pourvoir par ses cbanti% pnvees, par ses institu- 
tions aux hdpitaux ou par la taxe des pauvres, a maintenir les rnise- 
rabies qu’il travadle ^faire » {Ibid») ^ 

{6) Cf. Gide et Rist. Hisioire des doctrines economiqiies, p 225, Afta- 
lion, op. cit., p 102, 



(Jes garanties professioaiielles : i< Vomrier a droit Ci la ga- 
rantie deceliii qui Veniploie{i) ». 

Sisniondi expose, assez confusement d’ailieurs, son idee 
par deux fois a propos du travail agricole et dn travail 
industrieL 

« Mais, dit-il k propos du travail agricole, si le gros fer- 
mier ou ie gros proprietaire sait qu'il demeurera seul 
charge, pendant toute Tannee, de la famille du journaher 
dont il a besom, il n’a plus d’interet k reduire son salaire 
au plus has terme ou a tirer de lui plus de travail que ses 
forces n’en comportent : il ne lui convient plus de choisir 
la saison la plus avantageuse pour faire Fouvrage tout k la 
fois, mais au contraire de le repartir dans le cours de Fan- 
nee, pourquhl y ait moins de temps perdu. Il ne lui convient 
plus de faire travailler Fouvrier le plus robuste, mais au 
contraire toute la familie egalement et selon ses forces ( 2 ). 

Et ailleurs, propos du travail iiidustricl (3) : « Mais que 
chaque metier se charge de son propre fardeau, et chaque 
fabricaut reconnaitra bientdt, shl est au mom de Fmt^r<^t de 
sa manufacture de faire baisser les salaires ; si iorsque Fen- 
trelien permanent d’un homme exige 20 sous par jour, il 
vaut cent fois mieux les lui donner k lui-m^me, en recom- 
pense immediate de son travail, que dc lui en donner 8 
comme gages et de iui en faire rccevoir 12 a tiire d^au- 
mdne (4) ». 

Ce principe ainsi pose ne s'explique que d^une seule ma- 
ni^re, bien qu’au passage cite Sismondi ny insiste pas : 
c’est parce que le salaire est le cc revenu du paavre » (5), 
qui doit suffire k son entretien pendant Factivite, maisaussi 
pendant la remission du travail, qui doit pourvoir k Fen- 
fance et k la vieillesse comme k Vkge vinl, a la maladie 
comme k la sante (6), 

(1) Noiiveaux principes, t 11, p 347 Liv 7, chap IX, tout le chapitre. 

(2) IbtcLf p 354 

(3) Sismondi convient d’ailleurs quecc quoique le principe soil le mcme, 
il est beaucoup plus difficile a mettre en pratique pour rmdustrie des 
vilies que pour celle des champs , mais il est aussi beaucoup plus 
essentiel et beaucoup plus urg-ent d*y recourlr {Ibid. Xouveaux pnnci- 
pes, t. II, p 36i ) 

(4) Ibid. Nouveanx principes, t II, p 30o 

(5) Ibid. Nomeaux pnncipes., t. I, p 879 

(6) Ibid. Nouveaux principes, t. I, p. 379. 
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Et encore : « L’ouvrier est necessaire a celui qui le pave, 
comme le paysaii a Fouvrier. L’unfailn/^y/vraiitre : il existe 
done, il devrait exister au moms uue sorte dc solidarite 
entieeux(i). » 

Amsi le salaire vital, le salaire minimum scrait pour Sis- 
moiidi le resultai immediat de la garantie professionnelle * 
tel est « le principe de droit, le prmcipe de justice que la 
societe doit proteger dans Fouvrier coiitre la force dii com- 
merce qiu tend sans cesse a le reduire au-dessoiis du ne- 
cessaire ( 2 ') )>; e’est, pour prendre les expressions modernes, 

« Fobligation pour Femployeur d’entretenir a ses frais Fou- 
vrier pendant les periodes de maladie, de chdmage et de 
vicillesse (8) ». 

Sismondi ne se dissimule nullement les consequences 
profondes qu^amenerait la proclamation de ce principe : 

« Sans doute Feffet d’un si grand changement dans la 
legislation (4), en diminuant rapidement cette classe d’ou- 
vriers qui se disputent les uns contre les autres k qui saura 
le mieux se passer m^me de cc qui est necessaire k la vie, 
et en formant chaque meatier a supporter avec ses propres 
ressources les pertes qu’il aurait attirees sur liii m6me par 
une production hors de saison, serai t de faire bientut 
reconnaltrc que plusieurs manufactures, que Fon considfere 
comme gagnantes, perdent reellement; car les secours que 
la societc donne chaque an nee a leurs ouvners font plus 
que compenser leurs benefices. Sans doute il s^ensuivrait que 
plus d’un pays qui ne vit que d'industne verrait successi- 
vement a farmer plusieurs de ses ateliers et que la popu- 
lation des villas, qui s^est accrue outre mesure, diminuerait 
bientdt, tandis que cello des campagaes recommencerait de 
S^accroltre (5). » 

Mais il accepte vaillamment ces perspectives, « car un 
Etat doit laisser partir Findustrie qui le qiiitte, sans effort 
pour la retenir. Toutes les faveurs que le irouverneinent lui 

(i) lind Nonveaux pinncipes, t. II, p. 348. 

(a) Jbid, Noureaux principeSy t II, p. 346. 

(3) Gide et Hist, loc. cU, p 226 . 

(4) Sismondi vient en effet dc parler ci-dessus sans preciser d’ailleurSf' 
des « moyens lents et indirecls » de la legislation. Ibid , p. 366. 

(5) Ibid,^ Nouveaux pHncipes, t. II, p. 3 C 7 . 
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accoi'de, tons les sacrifices qu^il fait pour la soutenir dans 
sa decadence ne serpent qu’^ prolonger la souffrance ou 
dll chef ou des ouviiers, et il ne sauve la manufacture 
declinante (i) qu'aux depeiis de ceux memes qu'elle doit 
faire vivre (2). » 

Le principe de la garantie professionnelle a d^ailleurs eti 
autrefois pratique : « Dans Torganisation toute barbare, 
toute inhumaine des pays feodaux, des pays d'csclaves, ce 
principe essentiel de justice n’a point ete meconnu Jamais 
seigneur n’a songe k mettre ses vassaux, ses serfs, ses 
csclares a la charge de la province, dans leurs calamites, 
leur vieillesse ou leur maladie : il a fort Men senti que c'etait 
k liii seul k pourvoir aux besoms de ceux qui ne les ^prou- 
vaient que pour son propre avantage (3). » Ge n’est que de 
nos jours qu’on « a fait suivre aux producteurs une route 
diametralement contraire k celle de Tmter^t de la so* 
Cl etc (4) ». 

On a maintes fois souhgne rimprecision de cette doc- 
trine (5). Sans doute notre auteur n’arrive pas k une reven- 
dication nette du salaire minimum, et il reste tres ind^- 
cis (G) sur les moyens de mettre en oeuvre la garantie pro- 
fessionnelle (7). 

Il n'en est pas moms vrai qu’en face des theories clas- 
siques alors r^gnantes, c’etait une veritable d(5couverte et 
une idee d’avenir, que celle de la garantie professionnelle. 


(1) Cf plus bas la tlieorie de S Webb, tr6s analogue sur ce point ' 
in/ra^ p 30 

(2) Jbid , Nouveaux principes, t IT, pp 367-868 Par une coincidence 
curieuse, c’est a I’Anglcterre suriout que Sismondi songe cn ecru ant 
ces lignes c< Une seule nation, il est vrai, se trouvc dans cette condi- 
tion forcee » {Ibid , p. 368). C/est aussi TAngleterre qui la premiere a 
accepte franchement Tidce du minimum de salaire. Ct\ injra, p. 3oo. 

(3) Jbid,p 35i. 

(4) Ibid.y p 359. 

(5) Gide et Rist, loc cit , p 226, Aftalion, op cit,, p. i56, Polier : 
ViMe du juste salaire, p 282 

(6) « Je Tavoue, apres avoir mdiquc ou est, a mes yeux, le principe, ou 
est Injustice, je ne me sens pas la force de tracer les moyens d*e\ecu- 
tion. )> Ibid , Nouveaux principes, t. II, p. 364* 

(7) On a pu trouver certains textes precis (Aftahon, op, cit , p. 1O2) 
dans Sismondi pour onenter sa garantie professionnelle dans le sens 

♦ de Passurance Tel encore celui-ci « Le manuiactuner apprendrait 
que toutes les mfirmites qu’il fait gagner a Pouvrier, il devra les lui 
payer en autant de journees d'hopiial. Ibid*, P- 362. 
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Le xix^ siecle devait, on le sail, les niettre eu oeuvre ( i ). 

Jl. Anion 3 Ien[/er{'n. — - Pour \nt. Meng-er, le minimum de 
salaire resullerait inijdicitcmenL de rapjdication smuiUa* 
nee du droit a Texistenee et du droit au pi oduit integral 
du travail pendant la periode Iransiloirej ea attendant la 
I'calisation complete de la (ate socialiste. 

Lec/ro//drcj?nv/c/?r^estainsiformule : « Chaqiie merpbre 
de la societe a droit a re que les biens et les services neces- 
saires a la conservation de son existence lui soient fonrnis 
avant qii'il ne soit donne satisfaction a des besoins urgents 
des autres membres de la societe (3). » 

Le droit cm produit integral du travail sYmonce aiiisi : 
« Chaque membre de la socicHe a le droit d’exiger que le 
produit integral de son travail lui soit assure par Torgani- 
sation jundique (4). » 

La scule suppression de la propri^td privee suffirait k les 
r^aliser tons deux t « MSme dans une organisation juri- 
dique qui aurait supprimtS completement le revenu sans 
travail, on pourrait obliger chaque citoyen travailler 
chaque jour im certain nombre d^heures pour subvenir aux 
besoms de son existence, tandis que le produit integral des 
autres heures de travail serait iaisst^ dans certaines limites, 
k sa libre disposition* Cette combinaison du droit k Lexis- 
tence et du droit au produit integral du travail, qui allie 
Fegoisme k Taltruisme, la liberty k la contrainte, devrait ^Ire 
recommandee pour la periode de transition, pendant 
laquelle les institutions socialistes auraient k regir une 
masse elevee des prmcipes individualistes (5). » 

Mais ce serait d6j^t Tayfenement de FEltat socialiste (6)* 
Dans la societe presente, le « contrat de salaire, par lequel 
le travailleur vend au patron, pour un temps donn4 et pour 
un ouvrage donne, sa force de travail (7) » reste fonci^re- 

(i) En ua sens, toiUcs les legislations modernes sur les assurances 
sociales se rattachent a I’ldee de Sismondi 

(2} Le ctrml au produU integral du traoail, 1 vol* Pans, Giard, 1900 , 
traduction frangaise. 

(3) Op, cit , p. 78. 

(4} Op cit,3 p. i5. 

(5) Ibid , pp* 20-21. 

(6} L’Etat socialiste. i vol , Pans, Bellais, 1904. 

(7) L*Mat socialiste, p. iSi. 
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ment injnste, puisque « la libertc des parties conlractantes 
n’y est qu’apparente ». II restc un contrat de droit privd, et 
ne perd m^me pas ce caiactfere « quand I’Elal ^tablit, par le 
moyen de lois on de roglemenls d’administration publique, 
une journee normale de travail ou un salairc minimum (r). >> 
On voil ainsi coinbien fragmentaire et provisoire reste 
chez^ Anton Menger la notion du minimum de salaire. 

(i) Ibid., p. 62 



CIIAPITRE Iff 


L’Utilitarisme social. 

On a enfiii essaye de justifier Ic minimum de salaire au 
nom de TutilUe sociale : la reforme s’imposerait au nom de 
riiiler^t social, voire mdine de I’interet economique. 

G'est surtout S. Webb (r) qui a developp^ cette doctrine. 
La thfese pent se r&umer dans les trois propositions essen- 
tielles suivaiites : 

a) Le minimum de salaire s’impose au point de viie de 
Vmtdret social; 

b) Le minimum de salaire est conforme k Vini^rSt econo- 
mique; 

c) II doit se realiser par raciion professionnelle et au 
besom, en certains cas spiiciaux, par Vaction de la loi\ 

a) Le minimum de salaire s'impose au nom de Vinierei 

social. 

On montre facilement les consequences fAcheuses au point 
de rue social d’un salaire trop bas, insuffisant pour 
vivre ( 2 ). 

II entraine la deg^n^rescence physique, morale, intellec- 
tuelle de la population ouvrifere. Cette d(5gen^rescence con- 
stitue un affaiblissement, une degradation pour ia societe 
tout entifere : elle enlratne la diminution dans le nombre 
des jeunes gens bons pour le service; elleconstitueiin foyer 
d'epid^mies et de maladies contagieuses, elle entraine uiie 
aggravation notable dans les charges de TAssistance pu- 
blique; au point devue moral, elle fait, en queique sorte, 

(1) S. Webb. Industrial Democracy, 2® edit., t. XXXVX, pp. 589 et 774 
et suiv. — Du intoe • The economics of the minimum ivage, Heport of 
conference on a minimum wage, 1906, pp. 20-33. 

(2) S. Webb. Rapport cite, p, 27. 
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tache d^huile et de Findividu par la famille, le quartier, ia 
ville provoque un abaissement dans le niveau de la moralite 
publique du pays tout entier. 

« L^employeur (r) qui donne du travail ^uiiprix inferieur 
aiix femmes et aux enfants obtient actuellement un double 
avantage sur les industries qui se suffisent {self supporting 
trades) : d’une part, il se procure, sans aucun d^bours, de 
Fenergie prise au dehors grace la nourriture qui vient 
d^ailleurs, et, d’autre part, il soutireparfois des employeurs, 
rivaux ou places dans une industrie qui leur fait con- 
currence, quelque partie d’un revenu qui aurait pu accroitre 
Fenergie utilisee dans un autre metier. » 

De plus, ce parasitisme social entraine aussi une degra- 
dation nationale, en ne permettant pas, de maintenir les 
citoyens en force et en santd ( 2 ). « En abimant amsi le phy- 
sique, Fintelligence et le caractfere de leurs employes, les 
employeurs diminuent le capital global de la nation (3). » 
•Les salaires insufflsants emptehent la creation d^une iiou- 
velle g6n(5ration pour remplacer les travailleurs actuels. 

b) Il est conforme d VinUr^t iconomiqm. 

Le minimum legal de salaire a d’heureux effets sur Fou- 
vrier, sur le patron, sur Forganisation de Fmdustrie en 
general, 

Sur Vouvrier d^abord « G^est qu’il est fait pour favoriser 
Faction des deux forces qui am&nent le progres* il tend 
constarament a la selection des plus aptes et en meme temps 
il assure Fexcitation cerebrale et les conditions materielles 
nteessaires pour Fadaptation fonctionnelle a un niveau plus 
dleve d’adresse et d’energie (4). » 

Un sifecle entier d’experience industrielle en temoigne : 
Fetablissement d’un minimum de salaire n’amfene pas une 
suppression de la concurrence entre travailleurs ; « il ne 

(i) Ibid ^ p 26 A ia ijase dece raisonneraent, Tauteur suppose, ce tjui 
est exact, que les salaires d’appomt pay^s ne donnent que Pargrcnt de 
poche et que I’existence des travailleurs qui les recoxvent est assuree 
par leurs parents. 

(2} Ibid , p. 27 

(3) Ibid , p 27. 

( 4 ) S, Webb, op. cit. Report, pp. 22-23. 
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limitc niome pas rmtensite de cette concurrence ni la 
liberie de reinployeiir pour en tirer a^ anta^e. Tout ce qu’il 
produit, c"cst de Iransposer la piession d’un des elements 
dll central a I’autre, du salaire a Touvrage, du prix aU qua- 
lile. En fail, Fexclusion du central de tout element d’abais- 
scmeiil du prix, soil sous forme de taux minimum de salaire, 
soil sons forme de trop longues heiires de travail, soil sous 
forme de conditions defectueuses d'hygi^ine et de sant6, sc 
traduii necessairement par un accroissement de riuflueiice 
sur le central de tous les autres idiunents qui reslenl (i). » 
Aujourd'hui sans minimum le patron, au lieu de cboisir ie 
raeilleur ouvrier, donnera la preference a un incapable, a 
un infirme, a un travaiileiir en ribote ibooser) ou a un indi- 
Mdu de mauvais caract^re, pourvu qu'il puisse Fengager a 
un salaire suffisamment has. Au contraire, avec le mini- 
mum de salaire, le patron est dans Fimpossibilite d^abaisser 
ie niveau de ses travailleurs et se trouve dans la necessitc^ 
d'<61ever le niveau du reudement de tous ses employ^. G'est '' 
mSme la base de Faccusation si souvent rdpelee aujourd’hui 
contre la politique des Trade-Unions fixant le standai'd, a 
savoir qu’elle emp^che I’employeur de choisir de pr(ff6rence 
un ouvrier vieux ou invalidc physiquement ouraoralement, 
lorsqiFil y a une vacance k combler. Mais qui ne roil au 
contraire queFefficacit^ de rindustrie est augrnenttSe qiiand 
chaque posle est occupe par le candidal le plus propre et le 
plus capable Ainsi par Feffet du minimum de salaire, Fem- 
ployeur, du jour ofi il ne pourra plus se procurer de la 
« maiu-d’oeuvre pas chere », sera contraint de chercher k 
obtenir, jiour le prix quTl paye, le maximum de force et 
d’habilete, le plus haul degre de sobriete et d’exactitude et 
le type supeneur de responsabilite et dTnitiative ( 2 ). G"est 
Ik le premier aspect de son heureuse action sur Fouvrier ; 
il est un perpetual stimulant a Feihploi des plus aptes. 

II cn est un second : le salaire minimum jouera de la 
m6me fagon par sa repercussion sur la mentalite de Fem- 
l)loye. « Le fait que Fesprit de Femployeur est conslamment 
tournd vers la recherche des travailleurs les meilleurs 

(i) S. Webb, op cit Heport, p. 21. 

(a) Cf S. Webb, rep cite, p 21, dont nous avons reproduit d’aussh 
pvis que possible ie developpement* 
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reag'il silencieusemeni et imperceptiblement sur b'S 
employes, » Dans la concurrence que se font entre eux leg 
ouvrierSj clu jour ou il ne pourra plus trioinpher eii olTraiU 
des conditions de travail inferieiires, le jeune travaiileur 
cherchera k se faire vaioir et a se recommander par sou 
caraetJire serieux, son liabilete technique et sa vaste com- 
pr(^hension, Ainsi en second lieu le salaire minimum est uii 
stimulant reel pour la classe ouvri^re tout entiere a deve- 
nir de plus en plus capable (i). 

Enfin, k im troisifeme point de vue encore, le salaire mini- 
mum, en am^liorant les conditions materielles de la vie des 
travailleurs (meilleure nourriture, meilleur vfetement, meil- 
leure santd, etc.), aug*mentera amsi encore indirectement 
leur force productive (2). Pour Fafflrmer, S. Webb s’appuie 
d'une part en ce qui concerne les fails sur les travaux de 
M. Charles Booth : sur huit millions de personnes dans le 
Royaume-Uin, plus d’un million aujourd’hui vivent d’un 
salaire d’adiilte mf^rieur a une livre sterling- par semaine 
— (25 fr. 22 environ), et d’autre part, en ce qui concerne 
Tavenir, sur le temoignage de nombreux economistes depuis 
J, R, M’GulIoch jusqu'aii professeur Marshall, qiii tous affir- 
inent qu’uiie amelioration dans les conditions de la vie 
entraine un accroissement rc%l de production. 

Amsi, a n^en pas douter, le salaire minimum est avanta- 
geiix d’abord par son heureuse action sur Factivite ccono- 
mique de Pouvrier. 

Sar le patron ensuite^ — <eLa mise en vigueur d'un 
salaire minimum est un stimulant reel pour rinveiilion ct 
Tadoption de nouveaux precedes de fabrication ( 3 ). » 

Ici encore c’esl Thisloire du Trade-Unionisme qui impose 
ct justifie pareille affirmation : en 1882, la decouverte et 
I’adoption de nouvelles methodes pour forger et souder les 
canons de fusils furent directement provoqudes par Tobten- 
tion de conditions de travail meilleures de la part de tous les 
ouvriers employes avec les vieiix precedes de fabrication ; 
dans Fmdustne du cotoii, Tadoption de la mule c< self 
tinff » fut une consequence immediate des greves dcs 

(1) S. Webb, Ibid y rapport cite, p 22, 

(2) S. Webb Ibid y p. 22 

(3| S, Webb, rep, cite, p, 23* 



ouvriers fileurs de coton, entre 1829 et i836, pour obtenir 
des tarifs de salaires; dansTindustriede Tacier, sir Charles 
Tennant, Tun des plus remarquables capitaines dTndustne 
contemporains, accepta diverses ameliorations techniques 
prtesthnent devant les revendications deses ouvriers rdcla- 
mant iin minimum de salaire. Les fails sont done perti- 
nents. On coinprend d’ailleurs que raccepiation de r^^'les 
uniformes dans tons les etablissements industriels con- 
centre la pression de la concurrence (i); les patrons soul 
ainsi sans cesse a raffiit (Tun moyen d'abaisser le cout de 
production. Le minimum de salaire est bien ainsi en 
second lieu avantageuA par ses lieureux effets sur ractiviteS 
economique clu patron. 

Stir Vorgarnsation de Vinditsirie en general. — Et d'abord 
« la seule existence d’un minimum de salaire obligatoire a 
un efifet des plus heureux et des plus importants sur la pro- 
duct! vite industrielle, en ce qu’il tend constammeni k faire 
passer les affaires dans les cHablissements les mieux situ^s, 
les mienx armes, les plus habilement am6nag(!s et a <61iminer 
les industriels incompetents ou k rancienne mode (2). » 

Ici encore e'est k Laide de faits emprimtes k Thistoire du 
Trade-Unionisme, pour laquelle notre auteur est si docu- 
mente, que cette affirinatioii est etablie : I’industrie du cotou 
(filature) montre a merveille cette survivance des plus aptes 
au fur et mesure que les conditions du travail deviennent 
uniformes. Seules subsistent les usines les mieux plac(?es, 
donees de Foutillage le plus Hceni et le meilleur, dolties de 
brevets ou de precedes industriels. 

Ce resuUat est d^aillcurs durable et va toujours en s^ac- 
centuant* 

Ensuite radoptioii d'un salaire minimum obligaloire ne 
produit pas necessairement la disparttion des mdastries 
parasites qui ne permettent pas d’oclroyer aux tra\ailleurs 
uu salaire minimum (3). En effet^ par relimination d’une 
partie des sous-concurrences ouvriferes (enfants, femmes, 

(i) Dans le eerveau des patrons, dit e\actement notre auteur. The 
enforcement of the common rujes in all establishments concentrates the 
pressure of conipetilion m the brains of the employer Loc. ciL, p. 24 
^ S* Webb. Ibid , report, p 24. 
jtSj 2 bid S, Webb, rep. cite, p 28, 
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mcapables), la demande du travail se trouverait accrue et 
ce serait une r(5org-anisatiou de Tindustrie qui s’ensuivrait; 
tous ceux qui peuvent travailler trouveraient un emploi, 
tandis que les a inemployables » seuls (et non comma 
aujourd'hui les « inemploy(5s ») retombent a la charge de 
FAssistance (i). 

De toute fagon, rinstitution d'un minimum de salaire 
serait avantageuse pour la societe tout enti^re. 


e) Le salaire minimum doit se realiser par Vaction pro- 

fessionnelle et dans certains cas spiciaux par V action de 

la loi ( 2 ). 

L’action professionnelle, les contrats collectifs, M oii la 
profession est organisee, obtiendront non seiileinent un 
salaire strictement minimum, mais un salaire vital {living 
wage) Au contraire, dans les metiers non organises (3) 
pour les travailleurs « unskilled », Fintervention legale shm- 
pose. Qu^on ne dise pas d'ailleurs que c’est l^i une rtjglemen- 
tation impossible : elle se fait actuellement en Nouvelle- 
Zelande et en Australie, sous nos yeux. Mais il y a plus : 
mSme en Angleterre, la fixation d'autorite d’un minimum 
de salaire est journellement poursuivie ; les contrats du 
gouvernement et ceux des administrations locales depuis 
de longues annees la realisent (4). II s^agil seulemeiit de 
proceder de m^me dans Findustrie privt5e. 

En resume, et c^est la conclusion a laquelle arrive S. Webb, 
tout compte fait, Feconomiste moderne doit conclure que la 
mise en vigueur, dans chaque profession, d'un minimum 
legal des salaires, comme la legislation analogue de regies 

(1) Ibid , pp, 3o et 3i Les charg-es de FAssistance se trouveraient par 
la reduites d’autant « La reforme tend coustammenl a ceLte reduction, 
a la fois en diminuant le nombre des faibles et des degeneres annuelle- 
ment mis au monde et en definissant mieux ceux qui existent et qui 
pourraient ainsi etre mis a part et mieux traites » 

( 2 ) S Webb, rap cite, p 3i Op cU, Industrial Democracy xli, la 
et suivantes 

(3) « Pour les travailleurs homines ou femmes, mal nourris, mal 
log'Co et surmenes, prives de loisirs, sans force pour s^org-aniser, pour 
le travailleur a domicile isole ou Faide dans un petit atelier — le con- 
trat collectif est completement et pour toujours irrealisable (Collective 
Bargaining' is wholly and for ever out of the question) Ibid,^ Industrial 
Democracy, p r.i 

(4) Sur ce point, cf infra, p. 2 G 6 . 
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conHumies quant aux heures de lra\ail ou a Fhygiene par 
les lois de fabrique, aurait de boiis, el non de mauvais, 
resiiilats pour la coinmunaute consideree dans sou en- 
semble (r). 

11 faiil avouer, d’ailleurs, que cede regiemcntaliun est 
mcme moms geiiante que les aiitres ( 2 ), 

Telle est la troisi^me theorie en favour du minimuin,de 
salaire. 

Elle nous parait de tons points acceptable : on pent soii- 
haiter que la conscience publique, de plus en plus eclairee 
et a^eriie, I’adopte, tout de inline qu'elle a progressive- 
ment admis le caract^re indispensable de la legislation pro- 
tectnce des travailleurs. 

La seule critique qu^on lui puisse adresser, c'est son iitili- 
tarisme m6me : pour vaincre les resistances pratiques 
que rencontre Tidee de minimum de salaire, il pent 
paraitre insufiisant de n’iiivoquer que ITnteret social, Fuii- 
lite sociale. De ce point de vue que rt^pondre aux int6rets 
aujoui'd’hui prifvalents des employeurs qui refusent la 
re forme? Comment vaincre les i^goismes privfe avec Vint6- 
r^t social, qui reste dans le plan de V6goisine? II faui de 
toute necessite un pnneipe superieur de justice ou de soli- 
dante qui permelte de depasser la realile presente et iPexi- 
ger la imse en vigueur d’un salaire minimum obligaloiie. 

Sous cette importante reserve, la theorie de Futilitarisine 
social est exacte ; elle retUte assez fidelement le tempera- 
ment anglais qui lui a donne naissance el n’a pas ete etran- 
ghre aux recents progres du minimum de salaire en Angle-^ 
terre (3). 

(1) Webb. T/ie Economics of the rnimmiim wage Report cite^p 33. 

( 2 ) S. Webb (Rapport cite, p. 32} rapporte Popinion de sir Georg-c 
Livescj (Du Gaz de Loudres-Sud) qm declare : <( Les reglements d’h>- 
giene et la lunitatioa des heures de travail constituent pour son alTairc 
tm bicn plus grand obstacle quo ne serait un mminium legal de salaircs 
pour les derniers degres du IravaU 

(3) Sur ce dernier point, cL infra, p 4o5 



11 serait interessaiit de rechercher ici^ pour completer cel 
expose doctrinal, Fattitude des aiitres ecoles econoiniques 
en fSace du minimum de salaire. 

ToUtes, sauf celles prec^demment exposes, lui sont hos- 
tiles. 

II faut toutefois faire une reserve pour le solidarisme qui 
supprime en quelque sorte le probl^me, du moment qu^il 
envisage comme ideal la disparition du salariat (r). 

En attendant cette transformation, FEcole de la solida- 
rite serait sous certains rapports favorablesau minimum de 
salaire; la doctrine se presente cependant avec des nuances 
tres caracteristiques. 

II nous suffira de Fesquisser brievement. 

M. Leon Bourgeois dans le solidarisme pose pluUU 
Fidee du minimum d’existence que celle du minimum de 
salaire, comme une des ajiplications pratiques de la solida- 
rite : 

c< Nous supposons un individu qui travaille et qui tire de 
son travail le salaire qui le fait vivre. La society ne peut 
pas garantir a chacun de ses mcmbres Fegalitc do salaire. 
Cette egalite n’est ni desirable ni possible. Mais il y a un 
minimum d’existence, la vie elle-in^me, que la societe doit 
d’abord assurer k chacun de ses membres. On a eu raison 
de dire qu’il iFest pas tolerable qu’un homme meure de 
faim a cdte du superflu des autres homines. » 

C’est d’ailleurs la societe tout eritifere qui est garanle de 
ce minimum d’existence ; c< Le secours de la force com- 
mune est du, pour garantir le minimum de Fexistence, a 
tout associe qui se trouve d^une fagon permanente, par 
suite de son kge ou de ses infirmites, dans Fimpossibilite 
physique ou intellectueile de se conserver par ses seules 
forces. II est du aussi k tout associe rendu temporairement 
incapable de se suffire soit par la maladie, soit par les acci- 
dents du travail, soit par le chomage force. Ge sont Ik des 

(i) Gf. Gh. Gide. Conferences de propagande, Larose, 1900^ p 5. 



risques sociaiix dont la charg'e doit etre en parlie, tout an 
moins, siipportee par la collectivite f i). » 


★ 
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Telle est la doctrine du minimum de salaire; elle cst sou- 
tenue, on le voit, par des esprits bien differents, voire mfime 
opposes, dans lours doctrines el leurs idees. 

Cette rencontre ifest point fortuite d'ailleurs; comme il 
arrive souvent en histoire de doctrines economiques, c'est 
ici la realite, ce sont ies fails contemporains qui out sus- 
cite la doctrine. Voyons maintement comment la doctrine 
rcagit k son lour sur les fails. 


(i)L’idee de solidarite et ses consequences sociales, dans 
philosophic de la solidarite. Conference et discussion. Paris, Alcan, 1902, 

p. 86. 



deuxiEme partie 


LE3 FAITS 


Essais de Realisation du Minimum de Salaire. 

Apr^s avoir ainsi etudie la theorie du minimum de 
salaire, il s’ag'it maintenant d’en poursuivre la realisation 
dans les fails. 



CHAPITRE PREMIER 


L’Histoire. 

L’histoire (i) des realisations du minimum de salairepour 
le passe est fort brfeve : il s’agit, en PeUat actnel an moins de 
nos connaissances histonques, seulement de quelques trfes 
pares teutalives sur la portee desiiuelles, d’ailleurs, on est 
loin d’etre d'accord. 

L’antiquite ne parait pas avoir connu le minimum de 
salaire ; Pesclavage d’une part, les relations entre artisans 
de Pautre dans le travail libre, n^’iinpliquaient nullcment 
notre probltime. En Grece et a Rome on nc consent pas de 
fixation de minima de salaires ; ce seraient bien plutdt des 
maxima qni auraient 4te pratiques, 

De inSme le moyen dge, malgre la floraison doctriiiale 
constatije ci-dessus, ne parait pas une epoque favorable k 
Papparition du minimum de salaire. 11 est probable quo le 
besoin ne s’en faisait pas sentir, parce qu’il existait bien 
souveat en fait ; la coutume suffisait k garantir le juste 
salaire et Popposition entre patrons et ouvners etait loin 
d’etre aiissi marquee qu’aujourd’hui. 

Ce rPest qu’exceptionnellement qu'on trouve de rares 
examples de minimum de salaire, exemples d ailleurs sur 
lesquels Paccord des auteurs est lorn d'etre etabli. II suffira 
d’en mentionner quelques-uns : 

G’est ainsi que Pon produit une sentence de la prev6t6 de 
Pans, d'avril 1270 (2), fixant les prix de fa^oii des draps, qui 
elablit un minimum de remuneration. 

G'est ainsi encore, en Apgleterre, qu'on a fait elatd'im sla- 
tut de la reine Elisabeth, de i5G3, aulonsant les juges de 
paix k fixer chaque annie, de concert avec de graves per- 

(1} Gf Et. Martm-Samt-Leon, Note sur le minimum de salaire k travers 
riiistoire. Associatton cathoUqae, 1908, p. 12. 

(2*) be Lespinasse. Les Metiers et Corpoi'ations de Pans (la xiv« au 
xviij* si^cle^ t. III, p. 1 40, 
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sonnes (sMls jugeiit dcA^oir en convoquer), le taux des 
salaires, en tenant compte de la disette et de Fabon dance 
du moment, Les juges de paix devaient fixer les salaires par 
annee, semaine et journ^e, avec ou sans nourritare, Le 
preambule de cet edit est d’ailleurs cuneux : il indique qiFil 
y a lieu de reviser les anciennes lois, principalement parce 
que les salaires et redevances fixees par maint statut sent 
trop faibles et ne correspondent plus au prix reel de la vie; 
que, par suite, les anciennes lois (ayant edicte des maxima 
pour les salaires) ne peuvent plus fetre appliquees sans 
grande peine pour le pauvre laboureur et artisan (x). 

On a voulu voir l^i Tetablissement de salaires minima. La 
question est des plus discut^es. 

En ce qui concerne d’abord Tapplication de ce texte, cer- 
tains auteurs ( 2 ) pr^tendent que Tedit fut plus favorable aux 
mattres qu'aux ouvriers : les juges de paix auraient fix^ des 
^naxima de salaires. D’autres historiens (3) pretendent au 
contraira que cet edit, d’abord inappliqu^ (4), aurait ensuite 
servi k la hausse des salaires ( 0 ) et que les modernes Trade- 
Unions peuvent vraiment invoquer ce texte archaique a 
Fappui de leurs recentes revendications. 

La question parait douteuse et les contradictions inSme 
dont ce texte etait susceptible, en ce qui concerne son appli- 
cation, montrent qiFon ne pent y voir vraiment une realisa- 
tion bien nette du minimum de salaire. 

On a encore produit divers documents sur la portee des- 
quelles il est difficile d'etre affirmatif. 

M. Hauser parle de luttes soutenues avec un extreme 

(1) Martin-Saint-Leon, op, cit 

(2) Unwin. Industrial organization in the sixteenth and seventeenth 
centuries Oxford Glarender Press, 1904, p 119 — Th TXogtvs, Six cen- 
turies of work and wages, Londres, Sonnensciiein, 1894? P 422 

{3) Cunning-ham. The Growth of English century and commerce on 
modern times, 1892. Gamhndge University press, p. 44 Gh Hon, Evelyn. 
Hubbard. The minimum wage past and present The Economic Journal 
Juin 1912, p. 3o3 

(4} Un acte de Jacques I" fixait des penalites pour tout salaire paye 
inlerieur au taux fixe par le mag-istrat, 

Un acte de Georges H, en 1747, prcvoyait que les discussions sur ce 
point enire maitres et ouvriers devaient etre soumises au niagistrat 
quand ft aucune tanfication ou fixation de salaires n’aurait ete efiiectuee 
«ette annee-1^ par les juges de paix pour le comte ». Gf. Economic 
Journal, act. supra ett,, p. 3o3. 

(5) Abroge par une loi de i8i3, 53, Geo. Ill, c 40 
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achameraent par les compositeurs lyonnais, en i5G2, qui 
revendiquaieiit retablissemeiit d’un tarif de salaire « fix^ 
par uii nombre eg'al et pared de maitres et compagnons 
plus anciens, qui savent et connaisseiit le labeur (i). » 

De meme, certaines monographies d^industrie (2) laissc- 
raient voir comment a Torigmc furent etabiies des listes de 
salaires minima qui, d’un commun accord, devaienl ^tre 
observees pendant deux siecles dans Findustrie dominante 
de Lyon el de Saint-Etienne. 

Line tentative egalement curieiise ( 3 ) est cede qui eut lieu 
en Angleterre, en 1795, par Ic depot d'un bill « pour deter- 
miner et fixer les salaires, arreter et publier les h cures de 
travail de tous les travailleurs de Tagriculture (m husban- 
dry) par jour, semaine, mois et annee, avec biere et cidre 
ou sans, en tenant compte de la valeur de la monnaie et de 
la prosp^rite ou de la crise de Tepoque ». 

D’apres la proposition de Samuel Whitbread, un ami et dis-^ 
ciple de Fox, dt^posee k la fin de Tannee 1795, les jugesde 
paix auraient eu le droit de tenir des sessions generales pour 
ces fixations, Eu m^me temps, une petition interessante, de- 
posee par un groupe de travailleurs du Norfolk ( 4 ) acceptait 
compl^tement le bill et soumettait un syst^^me nouveau, fai- 
sant vaner le prix du travail qui aurait dil en tout temps (itre 
proportionnel au prix du ble, d’apres Fc^chelle suivante : 

Si le bl (5 vaut i 4 £ par last ( 5 ), le prix du travail sera de 
I sh. 2 d. par jour. 

Si le ble vaut 16 *£ par last, le prix du travail sera de 
I sh. 4 d. par jour. 

Si le ble vaut 18 £ par last, le prix du travail sera de 
I sh. 6 d. par jour. 

Et ainsi de suite avec une dl^vation de i d. pour le salaire 
par chaque augmentation de i £ dans le prix du bl^. 

(1) Hauser Ouvriers da temps passe^ p 223 

(2) Godart Htsioire de Vouvrier en soie, d Lyon, p 777 •— Gras, //za- 
ioire de la mhannene de Samt-Etienne, p. 190G, —• En ce sens Hauer. 
Questions pratiques de legislation ounriire, 1902. 

(3) Gf, J, L. Hammond et Barbara Hammond. The village labourer, 
17O0-1832, A. Study m the grovernment of England before the Uelonn 
Bill, Londres, Longmans, 1911. 

Evelyn Hubbard. « The minimum wages past and present » Economic 
Journal, jum 1912, p 3o3. 

(4) G’etaieat les travailleurs plus particulieremcnt vises par le bill. 

(5) Le last, mesure anglaise de eapacite, vaut 29 hectolitres 078. 
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Le bill de Whitbread prevoyait la millitti <le tout coDlrat 
stipulant des salaires infericurs^i la taxation officieile et des 
amendes et emprisonncments pour tout Iravailleiir en con- 
travention avec la loi. 

Le bill fut depose avec Fappui de sir W. Young, Fox, 
Dundas etautres. 

En seconde lecture, le 12 fevrier 1796, Pitt s’v moiitra net- 
tenient oppose : dans un grand discours, il coinbatlil 
Fassertion de Whitbread que les salaires pou^aient s^'accor- 
der (/teep pace) avec les pnx et la pretention que la misere 
<les travailleurs etait dimxnuee par la bienveillance des 
employeurs. II utilisa toute son autorite pour combattre une 
intervention legislative en matiere de salaire, toute tenta- 
tive « pour etablir d’autorile ce qui se realiserait bieii inieux 
par le jeu naturel des principes (i) ». Gela fit dchouer le 
bill. II fut repns en f<ivrier 1800, se heurta avec le 
insucc^is k Fopposition de Pitt et ^choua de nouveau. 

En ce qui concerne FAngleterre, Fidee sommeilla quelqxies 
annees encore : ime societ <5 philanthropique la reprit en 1827 
en d^posant devant le Gomite de F^naigration ; le rapport 
de ce comity y coupa court par Fafflrmation suivante : 
(( C’est en vertu d^une ignorance complete de Faction uni- 
verselle de la loi de Foffre et de la demande rcSglant le laux 
des salaires que toutes ces propositions extravagant es ont 
pu se produire (2). » 

II faut arriver aux temps tout k fait modernes, pour la 
France, c’est-a-dire au xiv® sifeclc, pour voir se multiplier 
les Fares experiences de minimum de salaire. 

C’est ainsi qu’est restee fameuse Fexperience de salaire 
minimum poursuivie k Lyon, en i 83 i ( 3 j : les canuts de 
Lyon reclamerent une augmentation de salaire : par suite de 
la concurrence etrang^re, leurs salaires avaient beaucoup 
baisse ( 4 ). Des reclamations tres vives se firent entendre a 

(i) Discours de Pitt rapportc loc, cit , p 3 o 4 . 

(a) , loc, cit , p 304. 

( 3 ) Levasseur Ilisioire des classes ouvi leres depuis 1780, 2«eclit , t If 
pp 47 et siiiv. — Louis Blanc. Htsioire de dii ansy t. lU, p 48 . 

( 4 ) Le salaire, de 4 a G francs, etait tombc insensihlemenl a qua- 
ranle, trente-cinq et vingt-cmcf sous . « En novexnbre i 835 , roiivner 
employe a la fabrication des etoffes ne g'ag'nait plus que 18 sous pour 
un travail de dix-huit heures par jour » Louis Blanc. Hisfoire de dia; 
ails, t. Iir, p. 48 
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la Ooix-Rousse; on saisil de ces plaintes le prefet, Bouvier- 
Dumolard. Lc ii octobre i83i, le Conscil des prud’hommes 
avail vole la resolution suivante : « Consideraiit qii’il est de 
Tiotonele publique que beaucoup de fabricanls payent reel- 
lenienl des facons tiop minimes, il est iilile qu’im tarif au 
minimum soil fi\e pour lc prix des famous. »Le prefet offiit 
alors sa mediation officielie. 

Siir son invitation, la mumcipalite de Lj^on convoqua, a 
I’hdtel de ville, une assemblee de 22 ouviiers nommes par 
leurs camarades et de 22 fabricants design<5sparlaGhambre 
de commerce, pour elaborer le tarif. Diverses icunions 
furent tenues les 21 el 25 octobre i83i. Le tarif ful signe et 
affiche le 25 octobre, sous la pression des ouvriers. 

G’est alors que la resistance des patrons le fit echouer. 

Un memoire signe de io4 patrons, le 10 novembrc, pro- 
testait coiitre le larif : le prefet declara alors que ce tarif 
n’a^alt pas force obligatoire. Devant ce revirement ecla- 
t^rent les fameuscs emeutes de la Croix-Rousse : une 
repression armee fut confiee au marechal Soult. Le lanf fut 
finalement aboli. 

11 faut encore mentioniier diverses petitions adressees aux 
Chambres sous le Gouvernement de Juillet (f) : lc sieur 
Simon, ouvner serruner a Caen, par une piHition en dare 
du 18 juin 1843, deinande ^organisation du travail, la him- 
lation de la concurrence, la fixation du taux des salaires ct 
des denrees de premiere necessile. La Ghainbre des Paiis 
passe a I’ordre du jour. 

De ineme, le 3 aoiit i843, la ineme Ghambre est de nou- 
veau saisie d^une petition de 3oo habitants de Roanne, 
demandant, au nom de la classe ouvnere, le droit au travail 
et la fixation officielie d"uii minimum de salaire. Sur un 
rapport defa\orable du baron Dupin, la Ghambre des Pans 
passe encore k Pordre du jour. 

Plus tard, le 26 aout i838, la Commission du travail de 
r Assemblee nationale recevait les deleguds des patrons fila- 
leurs de laine de neuf departements, ceux-ci venaient sou- 
mettre au Comite un projet de decret. 

On y lit un article 2 aiiisi r(5dig‘e : « 11 sera fixe, pour 


(i) Journal des economistes^ t IX, i844? P. 4i- 



rouvner de chaque centre industriel etpour chaque sp^Via- 
lite, im minimum de salaire qui sera arrete entrc les patrons 
ct les ouvriers. » 

II est k tout le moms cuneux de coiistater cette demande 
de la r^forme du ccUe patronal eii i848! 

Yoici le texte complet de ce projet de decret reieve dans 
les proc^s-rerbaiix de la Commission du tra\ail (i)et encore 
medit a notre connaissance : 


PROJET DE DECRET 

en date da 26 aout 1848, presente par les filatears de laine 
de neuf departements. 


PROGli:S-\ERBAL DE LA SLAXGE DU sG AOUT 

L’ordre du jour appelle Taudition de MM. les deleg'ues 
des filateurs de lame des departements du Xord, des 
Ardennes, de la Marne, de FAisne, de TOise, de TEure, de 
la Seine-Inferieure, de la Seine et de Seine-el-Oise. 

Ges messieurs exposenl que dans une assemblee d’mdus- 
tnels tenue k Rheims ils out deiiber^ le projet de decret 
sui>ant qiTils soumettent a FAssemblde nalionalc i>ar Fin- 
termediaire du Gomite du travail : 

L' Assemblee nationale, 

Gonsidcu'ant I’linperieuse necessite d’ameliorer le sort de Fou- 
vnei , 

Corisiderant que dans I’lntcT^t de Fhumamte et afin de doaner 
an travail le plus de garaiilie possible de continuitcS il importe do 
roglemeiiter les heures de travail , 

Gonsiderant que la concurrence basoe sur la reduction du sa- 
laire est une cause mcessante de mibh*e pour Fouvricr, do crise 
pour 1 ’Industrie et de danger pour la morale et Fordre public ; 

Gonsiderant que par suite de cette concurrence anai cinque, le 
salaire, depuis trois ans, a baissc de 33 0/0 el menace de baisser 
encore par suite des bas prix de fagon , 

Gonsiderant qiFil importe, par une combinaison bien enlendue, 

(i) Proces-verbaux manusmts, U I, p, 162, Arcbives de |a Ghambre 
des deputes, 56i, r. 
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de r^‘gler la pi'odiiction siir les besoms reels de la coiisonimation, 
aOa d'assiirer a Fouvner un tra\ail et un salaire constants ; 

Goiifeideraiit, en outre, que les mteiets des patrons et des ou- 
vriers etant intimement lies et solidaires et ne pouvant 6tre sepa- 
res, il importe de rt'gler ogalement le minimum du prix de faeoii 
pour les chefs d’etablissemcnts. 

Deere te 

Article premier — Le maximum de la journee dc travail sera 
de douze heures de travail eltectif 

Le travail est mterdit les dimancties et aiitrcs jours fories lega- 
lement II en est de meme du travail dc unit, mais seiilement 
poui los metiers a filei en peigne et les metiers a filer en fin en 
carde 

Le travail de unit de preparation est tolere, mais seulement 
pour deux ans , passe cette epoque, il sera interdit. 

Art ‘3—11 sera fixe pour Touvrier, dans chaque centre indus- 
triel et pour chaque specialiUs un minimum de salaire qui sera 
arreti^* entie les patrons et les ouvriers 

Art. 3 — Il sera pareillement fixe, entre les fila tears et les 
fabricaiits de tissus, un minimum de prix de fa^‘on do filature Ce 
minimum sera base sur le prix de revient, dans la determination - 
diiquel entrera le minimum de salaire fixe pour Touvrier, aucun 
filateur ne pourra filer au-dessous de ce minimum. 

Art. 4« ■— Pour cMter toute perturbation caiisee par Texces de 
production, il pourra etre deen'de une reduction des heures dc 
travail quand fencombrement des produits aura eteofficielleinent 
constate 

Art. 5. — M le Ministre du Commerce est chargee de la mise a 
extoition dll present dccrct dans les deux mois qui sin\ront la 
promulgation et des reglements d’adimiiistration pubhquo aux- 
quels son execution pourra donner lieu. 

Pans, 22 aoiit i8^|8. 

Sig-ne 

Albert Menage, Poulain, Hindelang aine, Bureau fils, 
Minval de Roubaix (Nord), Tr4.nghvrt-Fromext, 

F. Roger, Bietry et fils, Edouard Heniot, A Pre, 

VOST 

Apres quelques explications echangees entre les delegues 
et MM. Alcan, Gillon, Leblond, de Vogu(5 et Tamisier, M. le 
President invite MM. les Delegues a adresser au Comite un 
memoire explicatif k Pappui de leur demande, sur iaquelle 
il ne serait pas en ce moment possible de d^liberer, en 
Fabsence de documents et de renseignements qui doiveni 
fitre Studies pour la solution de cette grave question. 

Sign^ : AsTOum. 
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— Une autre demande de salaire minimum fut adresseu, eii 
1870, par les « ouvners fondeurs en fer » ^ leurs patrons (i) : 
la reclamation de 0 fr. 60 I’heure au minimum avait etc fur- 
mulee d^s i869 (2); elle est reprise le lO avril 1870. 

La gr^ve eclata sur cette revendication : la reponse des 
patrons est interessante i noter, comme symptomalique de 
retat d’esprit alors regnant. 

« Les fondeurs en fer du departement de la Seine (3), 

Considei’ant que les immortels principes de 1789, conquis 
et proclames par nos pferes, ont pour base : Libertd de tons 
et pour tous ; 

Qu’en consequence, les droits et les devoirs de chaque 
citoyen ont pour limite les droits et devoirs de ses conci- 
toyens; que c’est faire un acte juste que de rdsister aux 
exigences qui tendent priver une partie des citoyens de la 
liberte des transactions qui, dans un pays libre, ne doit 
etre autre que celle de Voffre et de la demande, base de 
Torganisation du travail dans une soci^t6 civilisde, 

Font la reponse suivante aux articles de la lettre des 
ouvriers fondeurs : 

(Sur I’article 1) (4) : Cette demande est injuste, car elle 
aurait pour resullat d’exclure tous les jeunes ouvners dont 
les aptitudes ne seraient pas suffisaniment ddi eloppdes pour 
que les patrons puissent les employer; et elle est iidiu- 
maine, car elle aurait pour consequence immedtule dc faire 
remercier les vieux ouvners que I’dge ou les infirmites 
rendraient inhabiles. Les patrons ne peuvent pas plus 
accepter de minimum que de maximum ; il n’apparlieiit a 
personne d’^tablir a I’avance les prix de journee : les prix 
ne peuvent dtre fixes que de gr 6 k gr6, entre patrons et 
ouvriers, suivant la capacite et aussi suivant la loi de 
I’offre et de la demande : c’est cette grande loi k les 
regler. » 

— En 1875, dans I’industrie du ruban, k Sainl-Etienne, on 

(1) Office du travail. Zes associations professionmlles ouvrieres, 
t. Ill, p. 38g 

(2) Le Rappel, 19 et 23 novembre i86g. 

•|3) Au nombre de 33. Ibid., p. 397. 

(4) Demandant un nununum de salaire. 
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relt‘ve une interessanle teiitalive de salaire minimum qiii 
ecboua par ropposiiioii des tnbiinaux ( i >. 

Vn syndicat mixte, rUnion de id fabrKjue de nibans (^2;, 
se constituale lo mai 1875 ct elabora un tarif applique a 
(later dii meme joui . 

9 o fabn cants d’aboidj ruiianimilc des fabncants ensuite 
adbererent au tar if. 

Cepeudanl, Fann( 5 e suivanle ( 1876 1111 des sig'iiataires de 
la contention, M. Henry, a} ant manque A la contention, fut 
pum par le bureau de IT nion dTme amende de 3 francs, 
qu’il refusa de payei. L’Union le ponrsuivit devant le tri- 
bunal de Saint-Etienne. Celui-ci, par un jugement en date 
du 29 juin 187O, donna gam de cause au fabricant par un 
jugement dont voici le considerant essentiel ; 

(( Attendu que de cet ensemble dc stipulations il resulte 
que rouvrier n’est plus libre de discuter ses salaires et ses 
prix ; qu'entre eux se place un syndicat qui ne connait que 
la volonte de la majorite des membres de rassocialion, quf 
en public les resolutions et les fait executer; que les ou- 
t Tiers cl les patrons de rUnion stephanoise ne sont pas 
seulement lies les uns vis-A-vis des autres, mais encore vis- 
A-vis des tiers ; qu’ils ne peuvent trailer qu’en se confor- 
mant aux tanfs votes par le plus grand noinbre et dans des 
conditions de maximum et de minimum qu^il serai t impos- 
sible de prevoir et qui seraient susceptibles dc varier a Tiii- 
fini ; qu’ainsi leurliberte individuelle est alieiit 5 e au profit 
de la majontii s’ils n’en font pas partie, et qiiune telle con- 
ventiotij qii^elle soit d ierme on indefinie^ est absolument 
nuUe, parce qu^elle est contraire aux regies de Fordre 
public ( 3 ). » 


(1) Cf Office du travail. Les associations profess lonnelles oiwriires, 
t. II, p. 351 

( 2 ) L’arlicle 2 des statuts de rUmon portait f or mel lenient « Son but 
principal est Tapplication d’ua larif minimum et maximum des fagons, 
afin d’assurer aux ouvriers des pnx plus remunerateurs dans les 
inortes-saisons, les conserver dans I’industrie et permettre un bon 
enlretien des metiers .. » 

L’article 5 portait que toute contravention au tarif scrait punie d*uiic 
amende d'un quart du prix de fa^on portc au tarif, pa>e par le fabri- 
cant, et d*uii quart, paye par Touvrier, au profit de la Cliambre syndi- 
cale. Ibtd.y p, Soi. 

(3) Ibid, Office du travail, P- 352. 



Devant ce jugement, I’Uiiion r^solut cle se dissoudre 
imm^diatement. Le tanf minimum do 1870 11 ’avail done 
v<icu qu’un an. 

Au total — et sans prejuger des rares decouvertes d'his- 
toire economique que I’avenirpeut nous reserver — on pent 
actuellement affirmer que le minimum de salaire n’a pas 
connu, avant le xix'^ siecle et m^me la fln du xixe sifecle, de 
bien nombreuses ni de bieii mteressantes r(5alisations. Les 
conditions economiques et sociales n’en avaient poini 
encore revjSy la n^cessite pratique et le besoin reel; en 
mSme temps que les courants doctnnaux tels que le mer- 
cantihsme, qui eiU plutdt admis le maximum de salaire, ou 
le hb^ralisme longtemps dominant, qui voit en ce minimum 
de salaire une violation flagrante des lois Economiques’ 
s’opposErent longtemps soil tout essai de rEalisation pra- 
tique, soil mEme a I’etude prEalable du problEme. 



L’lnsloire ne nous fournit done que des lenlatives frag- 
ineiUaires et isolces Le probieme n’est direclemeiil aborde 
qii’a lepoque roiUeinpoiaine; il s’agU maintenant d’en 
iitudier la realisation dans ies fails, A cet egard, on pent, 
semble-t-il, etudier Ic mouveinent coiKemporam qiii con- 
verge vers le salaire miniminn sous les deux aspects sui- 
vants : 

La realisation du salaiic niininuim es( tout d'aboid 
cherchee dans certaines voies indiiectes, lelles que Tintro- 
duclion des clauses relatives au travail dans les adjudica- 
tions Je travauA publics, rintroduction de la lesion dans 
le contrat de travail, le fonclionnement des assurances 
sociales. Cost la icaiisation indirecto du salaire minimum; 

20 Ensuite Faction de Fassociation professionnelle, celle 
de la puissance publique, celle de la loi tendant k instituer 
direcLement des salaires minima. G^est la un second mouve- 
ment de lealisalion directe du salaire minimum. 



SECTION A 


lia irdali»atioii indirecte du salaire miaimum* 

Le mouvement contemporain a pns a cet egard trois 
directions quMl nous faut successivement etudier : 

1° UEtat et plus g'^Sneralement certaines personnes mo- 
rales publiques, comme en France le d^partement, la com- 
mune, s^orientent vers le minimum de salaire par Fmtroduc- 
-•tion de clauses relatives aux salaires dans les cahiers des 
charges des adjudications publiques. G’est iin premier cou- 
rant vers le minimum de salaire par les clauses relatives 
au travail dans les adjudications de travaax publics, 

2° Le contrat de travail lui-m^me evolue dans ce m&ne 
sens et Ton songe aujourd’hui a introduire dans ce contrat 
rid^e de Idsion, pour s'orienter vers un salaire vital. G^est 
un second courant vers le minimum de salaire par Vintro^ 
duction de la lesion dans le contrat de travail, 

3 ^^ Enfin, la diffusion des assurances sociales qui tend a 
faire supporter Temployeur certaines charges sous forme 
de versements pour les assurances sociales de leiirs em- 
ployes tend aussi a constituerindirectementun salaire mini- 
mum, en mettant en oeuvre cette idee que le travail doit 
nourrir son homme et que le salaire, dordinaire seal 
revenu ouvrier, doit suffire a pr^munir le travailleur contre 
les differents risques qui lui incombent. C^est un troisifeme 
courant vers le minimum de salaire par la diffusion des 
assurances sociales en tout oii partie cl la charge de I'em- 
ployeur. 



CHAPITRE II 


Vers le Minimum de salaire par les clauses relatives 
au travail dans les adjudications de travaux publics. 


Le premier moyen indirect pour favoriser Fetablissement 
d'un mmimuin de salaire, est Tintroduction de clauses 
relatives au travail dans les adjudications de travaux 
publics. 

L’action de PEtat (i) est en Iheorie tout aussi indispen-^ 
sable qu’efficace. On admetlra sans peine, d’une part, que 
I’Etat patron, par son importance m6me, I’Etat consomma- 
teur, doit donner Fcxemple k rindustrie pnvee, ct il est 
indeniable d’autre part que son action, k cause de Timpor- 
lance de ce consommateur, est une action siiiguli^rement 
efficace : les ardentes discussions inenees autour de ce pro- 
blfeme en sont une preu\e manifeste. 

Les circonslances memes dans lesquelles se font en tous 
pays les adjudications des travaux publics ont partout pose 
le probl^me de la m6me manifere; on pent craindre, en 
effet, que le systeme d’adjudications, par les rabais neces- 
saires qu’il comporte, ii’ait sa repercussion facheuse sur les 
conditions du travail ( 2 ); il s’agit alors tout a la fois de 

(1) Par Etat il faut entendre non seulement I’Etat strict au sens 
du mot, mais le departeraent, la commune, les etablissements publics , 
ea un mot, tous les organes de la puissance publique. 

(2) M H, Denis (discussion au Conseil superieur du travail beige, 1894) 
donnait des chiffres particulierement ediflants Voici le resultat des 
adjudications du nettoyage des locomotives et manutention des com- 
bustibles aux chemins de fer de PEtal beige . 

1 883. . 20 Vo de rabaxs 

1886 . . 80 Vo — 

1892 . . 59 1/2 0 de rabais 

Or ce sont la des travaux ne comportant presque exclusivement quo 
de la mam-d’oeuvre. Offlce du travail beige ' Le minimum de salaire 
et les adjudications publiques en Belgique. Biuxclles, 1911, p. 38. 



maintenir le salaire ordmairement pratique, ce qiii cst la 
premifere etape et, au del&, de garantirun salaire minimum. 

La question se presente sous im jour particuliferement 
favorable, en ce sens qu’elle peut 6tre engagee sur ce ter* 
rain sans mettre en cause les objections ordinairement 
cdevees contre le salaire minimum en general. 

Nous etudieroiis le probleme successivement en France et 
i Fet ranger. 
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Les conditions du travail dans les adjudications 
de travaux publics en France (i). 

II fautj pour la Francej examiner successivemeiit les 
dilTerents points suivants : 

A) Le salaire ordinairement prevu dans les adjudicalions 
de travaux publics est le salaire courant et non un salaire 
minimum a proprement parlor. 

B) Comment a ete apphquee celte clause de salaire cou- 
rant 

6') Qiielles sont les reformes a Fordre du jour ( 2 ) ? 


ii) Bibliographie Bauditi Rapport du 3 mars 1899 J 0 Ch Doc parlem , 
1899 Office du ti avail Note sur le minimum de salaire dans les tra- 
\auv publics, 1896 Ministere du travail, Gonseil superieur du travail, 
session de 1903 les decrets du 10 aodt 1S99 sur les adjudications 
Marbarct du Basty Les conditions da travail dans les conirats de tra- 
vaux publics, these. Pans, 1907 

\2) 11 est superflu de faire remarquer ici quo nous n’etudions pas la 
question dans son ensemlfie, mais seulement dans la mesure ou elle 
touche notre problemc du minimum de salaire 



A) SALAIRE MINIMUM. — SALAIRE COURANT 

^introduction d^une clause relatne au salaire dans les 
cahiers des charges des adjudications de travaux publics 
peut se presenter sous deux aspects bien differents : 

Ou bien Ton stipule quo le salaire paye sera conforme 
aux salaires courants de la profession ou de la region : 
c’est Fintroduction du salaire courant; 

Ou bien Ton decide que ce salaire sera suffisant pour 
faire subsister le travailleur, sera en rapport ayec le taux 
des subsistances ; c’est It^salaire minimum^ 

]La France en est aujourd’hui au premier systeme, mais le 
second a failli tnompher. Cesi ce quMl importe de rappeler 
bri^vement. 

La question a traverse deux phases successives, que Fon 
pourrait, pour simplifier, appeler la phase municipale (des 
origines a i894) ct la phase legislative (de i899a nos jours). 



Phdse municipale. — La question a en effet (rabord ete 
posee devant le Conseil municipal de Pans et devant 
certains conseils municipaux de villes de province (i). 

Tres anciennement (2), Tliabitude des series de prix etait 
une pratique courante de TAdministration parisienne : ces 
series, comportaiit le prix des matt^riaux, des oiivrages, de la 
main-d'oeuvrc avaient pour r61e de renseigner T Administra- 
tion sur les depenses probables des travaux. Depuis i835, 
ces senes de prix sont i^tablies par une commission pcr- 
manente speciale (3). La maniere doiit elles furent etablies 
et la composition de cette commission ont d’ailleurs varie au 
cours du XIX® sifecle. Les revisions successives qui en furent 
faites, notamment en 1872 et 1878, montrent une tendance 
certaine, une evolution frappante pour passer de la consta- 
lation des salaires pay^s et actuellement en vigueur a Ten- 
registrement des salaires convenus. Des difficult^s nom- 
breuses existaient de ce chef entre rAdministration et le^ 
entrepreneurs. 

La question fut enfin portae, en 1887, devant le Conseil 
municipal. 

Celui-ci prit, le 21 avnl 1887, ladelibeiation suivante, qui 
(!tait la consecration du salaire minimum : 

« Article premier. — Les prix de la s^rie officielle, en ce 
qiu concerne les salaires, seront strictement applique^ aux 
travaux de la Yille de Paris. 

Art. 2. — La serie officielle de la Ville de Pans sera revi- 
see annuellement, de fagon que les prix des salaires soient 
toujours en rapport avec le taux des subsistances et les 
conditions generates de Vexistence des travaillears (4). » 

(1) Cf. Mazoyer. Les conditions da travail dans les chanfiers de la 
Ville de Pans, these. Pans, 1899. 

(2) On retrouve des precedents jusqu’au xviii« siecle au moins 

(3) En i838, iin employe, M, Maurel, eut 3’idee d'en entreprendre Pim- 
pression et la publication 

(4) Gf Lambeau Monof/raphies miinicipales de la ville de Pans Con- 
ditions du travail dans les chaniiers communaux. Imp. municipale. 
Pans, 1896, p. io52. Ces deliberations et les rapports qui les precedent 
sont lolmels en faveur du minimum de salaire ; teniom ce passagre du 
rapport prccedant une deliberation du 3i juillet j886 . 

cc L’ouvner vit au jour le jour, il n’a pas de credit, il se trouve en 
face d’un patron qui a du capital, du credit et qui impose ses condition^, 
n faut done proteg-er le premier centre la toute-puissance du second 
Pourquoi, en Angrleterre, le pouvoir public n’lntervient-iJ pas dans ces 
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Gomiwe le disait nettement M. Vaillant dans la longue et 
interessante discussion qui precede Fadoption de cette pro- 
position, c’eiait une orientation trfes nelte vers le minimum 
de salaire : « Ges prix de serie ont ete uii essai de determi- 
nation du salaire minimum. » 

Mais, au nom de FAdministration, M. Alphaiid, directeur 
des Iravaux, s’^tait oppose au vote de ces deux articles ; le 
prefet de la Seine refusa d'approuver la deliberation. 

Le ministre de Finteneur d’alors, M. F&lliferes, ecrivait au 
prefet de la Seine, M. Poubelle, lalettre suivante, le 27 juil- 
let 1887 : 

« Cette deliberation ne m’a pas paru susceptible d’exdcu- 
tion, et vous devrez vous abstenir de Fapprouver. Le prin- 
cipe de Fadjudication publique est la rfegle pour toutes les 
entreprises de travaux et de fournitures au nom de la Ville 
(ordonnance du i 4 novembre 1837). La Ville a inter^t ^ obte- 
• mr le rabais le plus considerable; or rien ne serait plus 
contraire cet inter ^t et au principe porte par Fordo nuance 
que de fixer un prix invariable pour le salaire des 
oiivners. 

D’un autre c6t^, comment appliquer la didib^ration du 
Conseil municipal aux adjudications en cours sans intro- 
duire dans ces marches un element variable qui detruirait 
le piincipe mdme de Fadjudication? L^application de cette 
disposition prdsenterait, en outre, des difficultes inextri- 
cables. 

Enfin les Ghambres syndicates du b^timent ont fait, avec 
juste raison, remarquer qiFastreindre les entrepreneurs a 
payer un piix de journee uni forme pour tons les ouvners 
serait les obliger a ne point occuper les ouvriers les plus 
faibles et qui ne pourraient produire qu’uii travail hors de 
proportion avec le prix fixe. 

Cette condition serait contraire a la loi de la liberty du 
travail et de Findustrie. 

questions C’est qu'il y a dans ce pays une org’anisatioa ouvnere e^^ale 
en puissance a I'organisation des patrons, cede des Trade-Unions Cette 
force, qui contrebalance la force du capital, n’existe pas en France 
VoiU la sig'nification de ITntervention de la Ville de Paris clans les Ira- 
vaux de la Ville, de TEtat dans les travaux de I’Etat, La Viile et I’Etat 
representent cette force compensatrice qui fait defaut aux ouvriers dans 
leur lutte contre les patrons » 
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Par ces motifs, Monsieur le Prefet, le Gouvernement a 
decid (5 que la dMibei'alion du Conseil municipal resterail 
sans suite. II ne m’a pas paru necessaire de Fannuler, puis- 
qu’elle iie pent, par elle-meme, produire aucun effel. » 

Gependant le Conseil municipal de Paris ne veut pas 
c^der; il rcMenl a pliisieurs reprises sur sa deliberation du 
27 a\ril 1887 (i) pour en assurer rexccution : 

Ainsi deux diHiberations du 18 juillet 1887 (2) ^ propos 
des tra^auxde rExposiliori universelle et pour la creation 
d’lnspecteurs du travail. 

Une autre du 27 jnillet 1887 invitant PAdministration a 
inlroduire les conditions du travail dans les cahiers des 
chaiges (^8). 

Deux autres du it novembre 1887 et du 3 o decembre 1887 
au sujet de Fadjudication des travaux de peinture de la 
Sorboime et au sujet de la construction projetee de Tecole 
du Livre ( 4 ^. 

Enfiii une autre dMiberation du 3 o decembre 1887 relative 
a la creation de cinq inspecteurs ouvners. 

Le Gouvernement porta ces differentes deliberations 
devant le Conseil d'Etat ( 5 ). Sur avis defavorable de celui- 
ci intervint un decret du 17 mars 1888 annulant les trois 
deliberations prises par le Conseil, relatives aux conditions 
du travail ((>)* Yoici les plus mtcressants des considerants 
de ce decret : 

jo En ce qui concerne la deliberation du 27 avnl 1887 : 

« Considcrant que par cette deliberation le Conseil muni- 
cipal de Pans a impose aux adjudicataires des travaux de 
la Ville roblig*ation de payer a leurs ouvriers, pour une 
journee de travail reduite k neuf heures, un salaire uni- 
forme fixe par « la sene officielle des travaux de Pans » ; 

(1) Lambeau, op cit , p io85 

(2) Lambeau, op, cU,, p. 1066 

(3) Lambeau, ibid , p 107G 

(4) Lambeau, ibid , pp uoo et ixii. 

(5) Provisoirement et en attendant la decision du Conseil d’Efat, le 
Conseil municipal, par deliberation du 29 fevner 1888, a^ait decide que 
les travaux de la Ville de Pans seraient executes en regie, conforme- 
mentaux conditions menlionnees dans les deliberations soumisesarap- 
preciation du Conseil d'Elat, Cette deliberation fut ulterieurement*" 
annulee par le decret du 17 mars 1888. 

(6) Lambeau, op cit , p. 1176. 



que le taux de ce salaire est dcHermine sans qiie rentreppe-^ 
near et les ouvriers pii/ssent tenir compte ni de Veiat da 
marches ni du merite professtonnel des travculleurs; 

Coiisiderant que s’il appartient an Gonseil municipal de 
regler, dans rinteret de la Ville, les conditions des adjudi- 
cations, il ne pent, sans sortir de ses attributions et sans 
porter atteinte a la iiberte du travail, substituer une regie- 
mentation des prix a Teffet legal des revendications entre 
patrons et ouvriers ; 

Considerant, en outre, que la deliberation du 27 avril 1887, 
apres avoir pose le principe d'une revision annuelle du taux 
des salaires, decide que le resultat de cette revision sera 
applicable aux travaux entrepns depiiis plusieurs annees ; 

Considerant que par cette disposition le Conseil munici- 
pal de Paris, au mepris du principe de Pirrevocabilite des 
conventions, s’est attribue le droit de modifier les marches 
en cours d^ex(5cution; qu’il altere Fessence m^me duconlrat 
•d'adjudication, puisque Fentrepreneur, lie definitiveinent 
envers la Ville, pent, chaque annee, se voir imposer des 
charges nouvelles et plus rigoureuses; 

Considerant, d’autre part, que Fordon nance reglemenlaire 
du i4 novembre 1887 oblige toute commune k donner avec 
concurrence et publicite les entrepnses pour travaux et 
foiirnitures; qu’aucun Conseil municipal ne saurait se sous- 
traire ni directement m indirectement a cette prescription 
cdictec dans FinterSt des finances communales, 

Considerant que les clauses ci-dessus rappelees de la deli- 
beration du 27 avril 1887 ont pour effet de denature!* lecon- 
trat d’adjudicationetde restreindre la concurrence ; qu'elles 
sont de nature a eloigner les soumissionnaires oulout au 
moins a rendre les rabais illusoires; que le Conseil munici- 
pal, en pretendant soumettre les travaux de la Ville de 
Pans a un regime special aussi contraire a la loi qu’a 
Finteret des finances municipalos, est sorli de ses attribu- 
tions et que, par suite, la deliberation susvisee tombe sous 
Fapplication de Particle i 4 de la loi du il\ avril 1871. )> 

Au total Iiberte du travail et concurience deiiaturde, tels 
sont les deux arguments essentiels du Conseil d’Etat et du 
^decret d'annulation. 

Leprefet de la Seme donna lecture de ce decretau Conseil 



municipal de Pans dans sa seance du 19 mars 1888. Le Goo- 
sed n’accepta pas les motifs du decret; les conseillers mum- 
cipaux refusferent d'assister aux adjudications, qu’il fallut 
ajourner. Un rapport dc M. Sauton repondait point par 
point ail decret d^annulation, et sur la proposition de celm- 
ci, le Conseil municipal prit, le 3 i mars 1888, une nouvelle 
deliberation ainsi comjue : « La deliberation en date du 
29 aMil 1887 est reprise... (i). » 

Sur ces entrefaites, leconflit parut un moment se calmer, 
Le mmistere avait change. Le nouveau mmistre de Tmte- 
rieur, M. Floquet, ancien prefet de la Seine, ancien consed- 
ler municipal et ancien depute de Pans, paraissait plus 
favorable que son pr^decesseur aux desiderata du Conseil 
municipal de Paris (2). 

Des pourparlers engages entre le Gouvernement et le 
Conseil aboutirent a une entente, que consacra le Con- 
seil municipal par une deliberation du 2 mai 1888 ( 3 ). Le 
Conseil cedait sur quelques modifications secondaires ; eiT 
ce qui concerne le salaire, au lieu d'un salaire imiforme 
obligatoire et identique, on acceptait les salaires regies 
d’apris la s^rie de prix de 1881. Le principe du salaire 
minimum ^tait cependant maintenu. 

Cette nouvelle deliberation fut approuvee par le prefet de 
la Seme, aprfes avis du mmistre de llntMeur. Des adjudi- 
cations importantes eurent lieu en jiiillet 1888, a\ec des 
rabais aussi considerables qne par le pass^, 

Cependant, trois entrepreneurs ( 4 ) t^cartes des adjudica- 
tions parce quMs n'avaient pas accepts Particle relatif aux 
conditions du travail, et ayant accord^ des rabais plus con- 
siderables que les adjudicataires attaqu^rent les op(5rations 
d^adjudication et les arr^t^s prefectoraux les approuvant 
devant le Conseil d'Etat ( 5 ). Ils etaient appuyes par les 

(1) LamUcau, op, ctt,, p. 1196 

(2) En meme temps, des considerations politiques intervmrent : on 

craig-nait de jeter, par des mesures maladroites, le Conseil municipal 
du cO>te du parti boulang’istc. (Lavy. Rapport a la Gh. des Deputes, 
18 mars 1898.) Doc, parlem , 1898, 3ii3, p 809 

(3) Lambeau, op cit,, p 1279. — rapport Sauton precedant cette 
deliberation {lOid , p. 1243). 

(4) MM. Gadlette, Bour^aux et Goebel m 

(5) Tandis que Paffaire etait ainsi pendante devant le Conseil d’Etat," 
leParlement s’occupade la question : la loi du 3 decembre 1888, auton- 
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Ghaixibres syndicales d’entrepreneurs. Le Coiiseil d'Elat 
rendit sa decision le 21 mars 1890 : deux arr6ts6taient ren- 
dus (i) : 

Le premier coiicernait la demande eii aniiulation de la 
deliberation dn Conseil municipal et des adjudications de 
juillet i9o8, form^e par les Chambres syndicales des entre- 
preneurs de la ville de Paris, et par onze entrepreneurs en 
leur nom personnel qui iPavaient pas soumissionn6 dans 
les adjudications vis6es. Cette demande etait declaree irrece- 
\able, au nom des prmcipes du contentieiix administratif : 
« Ges actes consideres en eux-m^mes et en dehors de toute 
adjudication k laquelle les requ^rants auraient personnel- 
lemeiit concouru ne sont pas susceptibles d’etre d^ feres au 
Conseil d'Etat par la voie du recours pour exchs de pou- 
voir. » 

Le second arr^t, visant la demande en annulation des 
meines actes intentee par les trois entrepreneurs ecart{?s de 
4’ad judication, les declarait recevables en leur demande et 
au fond annulait les adjudications de juillet 1888 et les 
arretes qui avaient approuve ces adjudications : 

<( Considerant qu’il resulte de rmstruction et qu’il n^est 
pas contestc que, pour prononcer Teviction du sieur Gail- 
lette, le bureau d’adjudication s’est uniquement fondc sur 
les reserves formulees par cet entrepreneur centre les 
dispositions de Tarticle i5 du cahier des charg'es, d^apres 
lesquelles I'adjudicataire etait tenu de payer cises oiiuriers 
un salaire minimum determine par la Ville deParis pour 
une journee de travail dont elle avail egalemeiit fixe la 
duree ; 

« Considerant que ces clauses ont ^te introduites dans le 
cahier des charges en vertu d’une deliberation du Conseil 
municipal du 2 mai 1888, qui reproduisait sur ce point les 

sant rmiputation d*ane somme de 29 millions sur les fonds d*uii 
emprunt de 1886, contenait un article ainsi con^u * « Les caliiers des 
charg-es et series de prix dresses pour rexecution des travaux tails 
avec les fonds dudit emprunt ne pourront contenir aucune clause 
contraire aux dispositions du decret du 17 mars 1888, portant annula- 
tion des deliberations du Conseil municipal de Pans, en date des 
27 avril, 3 o decembre 1887 et 29 fevrier 1888, relatives aux travaux 
communaux Toute clause de ce genre sera reputee non ccrite 
* (i) Rec des arriis du Conseil d^Etat, 1890, p SiO; D 1891 III 81, 
S. 1892 IIL 87. 



diUiberaiions dudit Gonseii des 27 avnl, 3o dccmbre 1887 
et 29 fevriei suivant, lesquellcs ont ete anniilees ])ar decrot 
du 17 mars 1888, comme portant atteinte a la liberte du 
travail et des coiiveiilions enire patrons et ouvriers, et 
comme excedant les attributions legales du Conseil mu- 
nicipal; 

« Consideraut, au surplus, que Fillegalite desdites clauses 
a ete legalement reconiiue par le pouvoir legislatif ; qii^en 
effet, Tar tide 2 de la loi du 3 decembre 1888, relative au\ 
travaux a executer par la Ville de Pans sur les fonds de 
remprunt de 1886, dispose que les cahicrs des charges et 
series de prix, dresses pour rexecution des travaux « ne 
« peuveut contenir aucune clause contrairc aux disposi- 
« tions du decret du 17 mars 1888, portant annulation des 
a deliberations du Conseil municipal de Pans, en date des 
« 27 avril, 3o decembre 1887, 29 fevrier 1888, relatives aux 
« travaux commiinaux toute clause de ce genre sera r^pu- 
« t<5e non fcritc ; » 

« Considerant que les clauses centre lesquelles le sieur 
Caillette a formule ses reseives figuraient parmi celles que 
le d(icrct et la loi ci-dessus visds ont declare nulles et de mil 
effet, a raison de Pexces de pouvoir dont elles etaient enta- 
ch^es, et (|ue le requerant est fonde a soiitenir que leur 
insertion dans le cahier des charges de Padjudication dont 
s’agit ne pouvait leur conferer un caractere licite et obhga- 
toire k Tigard des entrepreneurs admis soumisstonner 
les travaux de la Ville; qu^'il suit de l^i que le refus du sieur 
Caillette de se soumettre auxdites clauses ne pouvait pas 
l<5galement motiver son eviction au profit d'un concurrent, 
dont le rabais ^tait inferieur au sien; qu^ainsi le sieur Gail- 
letteest fonde a soutenir que le prefet de la Seine a excedc 
ses pouvoirs en approuvant une adjudication dont il avail 
ete ^carte par cette unique raison. » 

En somme, le Conseil d^Etal maiiitint purement et sim- 
plement sa jurisprudence anterieure : les arrdtes prefec- 
toraux approuvant les adjudications sont annules comme 
les deliberations du Conseil municipal, et pour les memes 
motifs. 

— Pour la seconde fois, le Conseil municipal de Pans ne. 
e^da pas sur les questions des conditions du travail et, par 
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consequent, du minimum de salaire. II prend deux nouvelles 
deliberations dans le menie sens : 

La premiere, en date du i3 jiim i89o, sur un I'apport de 
M. Navarre (i), mamtenait la dcUiberation precedente du 
2 mai 1888. 

La seconde, en date du 28 decembre i89o, sur im rapport 
de M. Vaillant (2) decidait que les adjudications k venir 
pour les travaux d’entretien des ddifices conimunaux du 
avril i89i au 3i mars i894 contiendraient les monies 
clauses relatives aux conditions du travail. 

Naturellement, et com me il fallait s"y attendre, ces deux 
deliberations furent annulees par decret : la premiere, par 
un decret en date du 16 juillet 1890 (3), la seconde, par un 
autre decret du 28 janvier i89i, 

Cette fois, ce fut le Gonseil municipal qui prit Tmitiative 
de poiter Taffaire devant le Gonseil d'Etat. 

Sur la proposition de M. Vaillant, le 9 mars i89r, le Gonseil 
•municipal mamtenait sa deliberation du 28 decembre i89o 
et invitait le pr^fet de la Seme k se pourvoir devant le 
Gonseil d'fitat contra Fannulation par decret en date du 
23 janvier i80r de ladite deliberation (4)* 

Un nouveau decret du avril 1891 vint annular cette 
nouvelle deliberation du 9 mars i89i (5). Le Gonseil d'jfitat 
refusa d^admettre le pourvoi de la Ville centre le decret 
d’annulation par uii troisi^me arret en date du 25 jan- 
vier i895(6). 

Cette fois, le Gonseil municipal de Paris s^avoua vaincu. 
II iVeut plus qu'une ressource, en appeler au Parlement, 
pour faire triompher sa politique. C’est ce quMl fit en adop- 
tant la deliberation suivante, le 25 mars 1896 : 

« Le Gonseil maintient mtegralement les termes de la de- 
liberation du 2 mai 1888 et invite le Bureau k se meltre en 
rapport avec les representants de Paris et la Commission 
du travail de la Chambre des deputes pour faire accepter 
par le Parlement, dans leur mtegralite, les clauses et con- 

(1) Lambeau, op cit,, p i63i 

(2) Lambeau, op, cit , p 1699 

(3) Revue ginerale (Tadmimstratcon, i89o, t. Ill, p 79 

(4) id y 1891, t. I, p 338, et aussi Lambeau, op CLt,y p. 1701 

(5) Lambeau, p 1740 

(6) Revue d'administration, 1895, I, 426 ; D 1896. in 1 1 



ditioiib du travail votees [^ai le Cosiscil munici]jal, en Mit 
tic i eAOCutiori des travaux bui ies chaiiliers romniunauv de 
ia Ville de Pans (i » 

Eu province, nii mouvement lout ^ fait anaiomie avail 
reiicontie ies niemes lesislaiues. 

Diverses muiiicipaiiles, Limog^es en 1891, Vonlou en 
1S91 ('i), Roiihaix en 1894, Aibi en 189^1, Toulouse en 
avaient inlroduit dcs clauses du minimum tie salairc, les 
prcTets annulaieiit ces deliberations. 

D’aulres i 3 ), coinme Pans, expnmaient le vmu que ia re- 
forme fut operee par voie legislative. 

Pres de huit ans de lulte acharnee, plus de qiunze deli- 
berations, trois arrets du Coiiseil d’Etat, voila certes beau- 
€Oup d’efforts et beaucoup de lesistance a propos de cette 
clause dll salaiie minimum. 

La bataille etait perdue siir le terrain municipal. Elle 
allait Tetre aiissi sur le terrain legislatif. 

(1) Lambcau, op cit,p 1931 

(2) Gf , pour Icb details, rapport Lavy, Ch , Doc. parlem , 1898, n® 3ii3, 
pp 8io et suiv 

( 3 ) Notaniment la municipal ite de Dun-sur-Auron (Cher) Ibid 



Phase legislative, — On adeji vu qiie le Parlement avait, 
par la loi du 3 deccmbrc 1888, d’uiie mani^ire restreinle (i), 
il est vrai, tranche la question dans mi sens oppose aux 
preventions du Gonseil municipal de Pans. 

Le vote de cette loi marque dans ses details une premiere 
defaile des partisans du salaire minimum. Le projet iie 
contenait aucune disposition relative aux conditions du tra- 
vail. Un ameiidement de M. Bozerian, au Senat (2), proposait 
- de mettre fin aux difficultes existanles entre le Gouverne- 
ment et le Gonseil municipal par Finlioduction d^'un article 
additionnel ainsi congu ; 

« Les cahiers des charges et series de prix dressees pour 
Texecution des travaux faits avec les foiids dudit emprunt 
ne pourront coutcuir aucune clause conlraire aux disposi- 
tions du decret du 17 mars 1888 portant annulation des 
deliberations du Gonseil municipal de Pans, eii date des 
27 avril, 3 o decembre 1886 et 29 fevner 1888, relatives 
aux travaux communaux. Toutc clause de ce gem*e sera re- 
put^e non ecrite. » 

En seance, le 16 octobre 1888, Fauteur de cet ainendement 
d^veloppa les raisons deja expliqu^es dans son rapport, la 
necessite de mettre un terme au conflit existant. En vain 
M, Bourgeois, sous-secretairc dd^^tat k FInterieur, lui repon- 
dit en montraiit que la nouvelle deliberation du Conseil 
municipal en date du 2 mai 1888 dilFerait de celles annulees 
par le decret du 17 mars 1888, que le Gouvernement trou- 
vait acceptables les nouvelles clauses relatives aux condi- 
tions du travail. Malgre ses efforts, Famendement fut vote 
et devmt Farticle 2 de la loi. 

A la Ghambi e, des efforts analogues furent tentes par le 
rapporteur, M. Gamille Dreyfus ( 3 ). Blalgrd le rapporteur, 
ie projet fut adopte le 26 novembre 1888 sans discussion, 
non pas tel que le pr^sentait le rapporteur, e’est-a dire sans 
Farticle en question, mais avec cet article repris k titre d'a- 
mendement par deux deputes (4)- 

(i) La lOi en question concernait exclusivemcnt les adjudications 
faites pour les travaux k executer sur les 3o millions de francs de I’em- 
prunt de 1886 

, {2) Senate Doc pavlem , 1888, p 879, n® 441* 

(3) Rapport, Gli , Doc parlem, 1888, n» 3 188, p 53o. 

(4) Ch , Deb parlem,^ 1898, p 2649 
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Ce n^elait Ik qii'une loi de portee restrciiite : malgre ce 
precedent, il restait k statuer sur la question dans son en- 
semble. 

A la suite de la delibeiation du Gonscii municipal de 
Pans, M. Yaillant et 4 B de ses colieg*nes deposerent sur le 
bureau de la Ghambre une proposition ayant pour but d au- 
toriser la Yille de Pans a mserer dans Ics cahieis des char- 
ges de ses travaux neufs ou d’entretien Ics conditions du 
travail telles qii^elles avaient ete definies dans la dtdibt^ra- 
tion du 2 niai 1888 (^i). 

Cette proposition, renvoyee a la Commission du travail, fut 
Pobjet dhin rapport de M. Aime Lavy, le 10 mars 1898 (2). 

Cclui-ci repoussait la clause relative au saiaire minimum 
pour les travaux de I’Etat, mais admettait pour les depar- 
tements et les communes la faculte d^inserer « les clauses 
relatives k la fixation du salaire, k la determination de la 
duree de la journee de travail, et toutes autres clauses qui^ 
seraient de nature a assurer a la fois la bonne execution des 
travaux et des conditions de payement des salaires, d^orga- 
nisation du travail, d’hygi^ne et de s 6 curitt 5 en faveur des 
travailleurs ». 

La legislature se termiua sans que la question fut discutee. 
Sous la legislature suivante (^mai 1898), M. Yaillant reprit 
sa proposition* En meme temps, une nouvelle proposition 
de INI. Dansette ( 3 ), autorisant Ffitat, les departemcnts, les 
communes et les etablissements publics a inserer dans les 
cahiers des charges diverses clauses relatives aux conditions 
du travail, notamment Fobligation pour les entrepreneurs 
de payer aux ouvriers un salaire egal au salaiie normal des 
ouvriers de la mfime categoric dans la locality ou la region* 
C^^tait la clause du salaire coiirant qui devait finalement 
triompher* 

II y a bien encore une proposition Holtz ( 4 ) qui ouvrait 
la porte au salaire minimum. 

Mais toutes ces propositions furent renvoyees k la Com- 
mission du travail, et celle-ci, par Torgane de son rappor- 

(1) Cli, Doe parlem., 1894, 741, p io 55 

(2) Ch , Doc parlem , 1898, n® 3 ii 3 , p 809. 

( 3 ) Ch , Doc parlem , 1898, n® 116, p. 1279 

( 4 ) Ch, Doc parlem y 1898, n® 3 oi, p 114 
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teur, M. Baudin, acceptait la clause du salaire courant, en 
excluant toute idee de salaire minimum (i): 

Article — Dans les travaux ex&ut^spour le coinpte de 
TEtat, ^entrepreneur on le fabricant qui a obtenu un mar- 
che, suit de grc a g*re, soit par adjudication, sera tenu par 
les clauses du contrat d’observer les conditions suivantes : 


30 Payer aux ouvners un salaire normal ( 5 g*al pour cha- 
que categoric au taux couramment applique dans la yille 
ou la region ou le travail est execute, et s^il s'agit de travail 
a la journ^e, pour la dur^e normale de la journ^e en usage 
dans ladite ville ou region (2). 

La discussion s'ouvrit devant la Ghambre le 4 mai 1899 ( 3 ). 
M. Aynard, en ouvrant le debat, eut bien soin de constater 
que le salaire minimum n^etait pas en question : « En- 
core line fois, le minimum de salaire etant unanimement 
^^cart^, je consid^re qu^il est inutile de le discuter et de 
defendre, au point de vue de la doctrine, les id^es libd- 
rales qui s’y opposent. Si la question du minimum de salaire 
^tait posee devant la Ghambre, ce serait le socialisme en 
action qui se dresserait devant vous, et noussommes r^solus 
k le discuter en lui-m^me et le combattre (4) ». Les ora- 
teurs accepterent, soit du c6t^ des partisans, soit du cdtd 
des adversaires de la loi, le nouveau terrain. 

En vain, a la stance du lendemain, 5 mai, M. Vaillant ( 5 ) 
reprit energiquement sa proposition en demandant d’ajou- 
ter au projet de la Commission une clause relative au 
minimum de salaire : M. Vaillant invoquait en sa favour 
Texperience anglaise, posait dans toute son ampleur la 
question du salaire minimum. 

« Ge salaire minimum est, je le repete, dans les travaux 
publics oil il est applique, une indication qu’on ne pent pas 
accepter que des ouvriers travaillent a un niveau de salaire 
et k un niveau de depenses de forces par des journ(5es trop 


(1) Gh., Doc parlem , 1899, n« 776, p. 889 

(2) Ea meme temps, la meme formule tnomphait au Conscil superieur 
du travail (Decembre 1897) CL compte rendu. Rapport Keufer, p. 117. 
♦ (3) Gh., Deb, paiHem , 1899, P* 1286 

(4) Ibid. 

(5) Gli., Deb. parlem., 1899, P- ^3o5. 
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prolongees qni comproinetteiit leur existence, leiir sante et 
leur force; qu’on ne veut pas, cFautrepart, cette injnie anx 
devoirs de FEtat, et dc Faulre cote un moyen d’oppi essioii 
de ia vie ollvn^^^e, de dnnintition de ses conditions d'exis- 
tence u). » 

n le jListifiait par uiie theorie assez confuse d’ailleurs, 
tiree des doctrines niarxistes et iiisislail sur la nec^cssite 
pour FEtat patron de donner Fexemple : le salaire minimum 
sera d’autaiit plus facile a institncr qu’il fonctionnera par 
rej*ion 

Dans une conclusion chaleureuse, Yaillant demande a 
la Ghambrc « cel acte dc justice et de republicanisme ». 

Apres ce discours, la discussion dc la proposition de loi 
fuL renvoyee k une date ulterieure. 

Par suite d^uii changement de maiistfere (2), le rapporteur 
de la proposition de loi, M. Baudin, etail ministre des tra- 
vaux publics dans le nouveau cabinet* Le g*oavernemen£ 
pi'it Finiliative de rcgler ia question par decret. 

Dans une question posee an ministre du commerce et de 
Findustrie, M. Millerand, en la stance du 4 juillet 1899 (3), 
M. Beauregard, tout en contestant la le^galit^ des d^crets 
atiendus, posaii au ministre les deux questions suivantes : 
« Le ministre a-t-il Fintention ddntroduire, dans les d^crets 
qiFil compte prendre, le minimum de salaire et la limita- 
tion de la jourii^e de travail? — Enlenci-il, dans ces dterets, 
riser les travaux de FEtat, mais ceux aussi des d(5partements 
et des communes ? » 

M* Millerand reprocha k M, Beauregard de confondre le 
minimum de salaire et le salaire courant et normal, en 
affirmant que c^etait seulemeiit ce dernier qull s^agissait 
d'ms^rer dans les decrets. 

Ceux-ci parurent, en date du 10 aofit i899, dans le sens 
indique- 

La clause relative au salaire est identique dans les trois 


(i) p. iao8. 

(2} Le mmistere Gli Dupuy etait renverse le 12 juia et M Waldecl^^- 
Kousseau lui succedaitau pomoir* 

{^) Gh., Deb* parlem,, 18^2. 



decrels (^i). Elle est seulemeiit obligatoirc dans le premier^ 
facultative dans les deux autres. 

Article I®*. — Les cahiers des marches de travaiix 
publics ou de fournitures passes au nom de FEtat, par 
adjudication ou de gre a gre deoront (pourront pour ceux 
passt^s au nom du departement, des communes, etablisse- 
ments publics) contenir les conditions suivantes eii ce qin 
concerne la main-d’oeuvre de ces travaux ou fouriiitures, 
dans les chanticrs ou ateliers organises ou fonctionnant en 
VLie de Fexecution du marcbe : 

3® Payer aiia^ omriers un salaire normal egal pour 
chaque profession et dans chaque profession pour chaque 
categorie d'ouvriei's, au taiix couramment applique dans 
la ville ou region ou le travail est execute, 

Cetait le triomphe definitif du salaire courant ou nor- 
mal : le salaire minimum n’avait pas triomphe ! 

(i) On salt que le premier de ces decrets concerne les conditions clu 
travail dans lesmaiches des travaux publics passes au nom deTEtat, 
le hccond dans les marclios passes au nom des departements ; le tro-i*- 
sitoe dans les marches passes au nom des communes ct etablis semen ts 
publics 
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B) L^APPLIGAflON DE LA CL^GSE DU SALVIRE NORM VL 
OU COURiNT 

Ainsi, une fois la reforme realisee, le seul salaire assure 
dans les adjudications des Iravaiix publics etait ie salaire 
courant ou noiinal(i), et non le salaire minimum. 

Celui-li est d'aillcurs nettement defini dans la circulaire 
mimstenelle du 3 o seplembre 1899, relative a Fapplication 
des decrets du 10 aoiit : 

« Le salaire normal que Fentrepreneur est tenu de payer 
aux oiivriers employes sur les chantiers ou dans les ateliers 
de Fentreprise est le salaire courant, le salaire habituel de 
la ville et de la region, celui que les ouvriers du mSrae 
corps de metier el de la mSme categorie ont coutume de 
recevoir sur les chantiers ou dans les ateliers de la locality 
ou des localities voisines. » 

Ouant au mode de coiistatation de ce salaire courant jil est*" 
expressement pr^vu par le texte de Farticle 3 des decrets 
du 10 aodt 1899 qui dispose : 

« La constatation et la verification du taux normal ou cou- 
rant du salaire (et de la duree normale et courante de la 
journee de travail) sera faite sous le contrdle du prefet par 
Fadministration mttiress^e, qui devra : 

Se ri 5 f( 5 rer, autant que possible, aux accords existant 
entre les syndicats patron aux et ouvriers de la locality ou 
de la region ; 

2® A defaut de cette entente, provoquer Favis de commis- 
sions mixtes compos^es en nombre 6gal de patrons et d"ou- 
vriers, et en outre se munir de tons renseignements utiles 
aupres des syndicats professionnels, conseils de prud^- 
hommes, ing^nieurs, architectes di^partementaux et com- 
munaux et autres personnes competentes. 

Les bordereaux resultant de cette constatation devront 
6tre joints chaque cahier des charges (2). 

(i) Ges deux mots sont pris ici comme synonymes, avec cette nuance 
que par salaire normal on a voulu mamtenir Pidee (c qu’il s’a^it d'un 
cours de salatres etabli en dehors de I’lnfluence des elements pertur- 
hateurs resultant du systtoe des adjudications et de Pimportance des 
travaux publics (Cf. Marbaret du Basty, these citee, p i3o } 

^ 2 ) Le premier decret relatif aux marches passes au nom de RE tat 
ajoute , <c Sauf dans les cas dhmpossibilite materielle ». On a voulu ainsi 
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Ils seront affiches dans les chantiers ou ateliers ou les 
travaux sei’ont executes (r). » 

Ainsi la constatalioii du salaire normal est faite par les 
soins de Fadministration interessee. Gelle-ci prend pour 
base les accords syndicaux, s’il en existe, ou, a 
prend Favis des commissions mixles coniposdes en nombre 
^gal de patrons et d’ouvriers; au surplus, elle sMnforme 
auprfes de toutes les competences. 

Enfm la revision de ces salaires reste possible ( 2 ). 

La double sanction de ces prescriptions est, on le sait, 
d^une part le droit pour radmiiiistration de relenir le com- 
plement de salaire sur les sommes dues k rentrepreneur 
ou sur son cautionnement (art. 4 des decrets). 

Et d^autre part, Texclusion temporaire ou dtifinitive des 
marches centre F entrepreneur k la charge duquel des 
infractions reiter(5es aux conditions du travail auraient ete 
r^elev^es (art. 5 des decrets). 

Tel est dans ses grandes lignes le m^canisme de notre 
clause. Comment a-t-elle etd appliqu^e? 

Pour suivre Fappheation de la clause relative aux sa- 
laires, il y a lieu de distinguer : 

I® Les travaux de FEtat; 

2 ® Les travaux des departements ; 

3® Les travaux des communes et etablissements publics. 

/® Application dans les travaux de l'£iaL — line publi- 
cation dt^a ancienne de FOffice du travail (3j, datant 


reserver les cas d’adjudications urgrentes et les cas d’mcerlitude sur la 
region des travaux. En ce cas, et raalgre quelques contestations, rentre- 
preneur n’est pas degage de I’obligation de payer le salaire courant. 
C'est la d’ailleurs, nous le verrons plus loin, une porte ouverte a 
I’lnexecution des decrets. 

(1) Une circulaire ministcrielle du 14 novembre 1899 mvitalt les pre- 
fets a former cette commission administrative peu nombreuse, com- 
posee de personnes competentes, independantes et desinteressees. 

(2) L’article 3 dispose en effet « Ils {les bordereaux) peuvent Stre 
revises sur la demande des patrons et des ouvriers, lorsque des varia- 
tions dans le taux des salaires ou la duree du travail auront re^u une 
application generale dans I’lndustfie en cause. 

Cette revision sera faite dans les conditions indiquees sous les n®’ i“ 
et 2® du present article. Une revision correspondante des pnx du mar- 
die pourra etre reciainee par Tentiepreneur ou effectuee d’office par 
radministration quand les variations ainsi constatees dans le tau\ des 
Esalaires ou la duree du travail journaher depasseront les hmites deter- 
mmees par le cabier des charges. » 

{ 3 } Office du travail. Boi^dereaux des salaires pour diverses catego- 
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<ie doniiail deja un premier aper^u <le rapplicatiou 
de notre clause dans les lra\aux de FEtat. 

Plus recemmenl (i) leMinislere du TraT>ad a jiublie les 
bordereaux des salaires normaux et courants dresses en 
rgoG (2') par profession. II resiiUe de Fexamen de ces boide- 
leaux ([lie dans beaucoup de professions les bordereaux 
etabbsseiit cles salaiics courants qui sonl de Tcntables mi- 
nima de salaires; eii voici qiielques exeinples : 

Ajnsteurs ordinaireSj 5 a 0 francs (3*); ajiisleurs-mecam- 
ciens, G ^ 8 francs ; briqueliers, 4 fr. 5o a 5 fr. 5o ; earners, 
3 fi, 5o; charboniiiers, 5 francs; charreiiers, 3 fr. 5o a 
6 francs; charrons, 4 francs environ; mecanicicns, 5 et 
G francs, etc. 

Par centre, tons les. salaires releves sont loin d’etre aussi 
favorables et Foil rencontre variables, selon les professions 
et les metiers, des taux de salaires de 3 francs et au-des- 
soiis, surtout pour les femmes et les enfanls. ^ 

Le document cite (4) se refuse k faire la comparaison 
entre les bordereaux de salaires de i9oG el cenx de i9oo. 
« Encore celte comparaison, a si pen de distance, offrirait- 
elle quelque incertitude. D’abord les localites ok les tra- 
vaux de i9oG ont 6teex&ut6s nesont souventpas les monies 
que cedes de 1900 et les salaires varient trfes sensiblement 
d'une locality k Fautre de la meme region. D’aulrc part, 
l^influence des conditions partienlieres a chaque travail 
emp^che qu'^ uu si court intervalle de temps les variations 
des salaires portes sur les bordereaux puissent etre impu- 
tes sArement un changement du taux normal des salaires 
dans chaque profession. Enfin la multitude des localitds et 
des travaux differents rend la comparaison assez labo- 
rieuse. » 

II est probable cependant, d’apres les comparaisons effec- 

Pies cVoLWPieps en igoo el 1901, Paris, Imp nationale, 1902 On y 
retroQve line sene de l)ordereau\ de salaires etablis en partie d’apres 
les renseigiiements communiques par les grancles administrations de 
FEtat. 

(i) Minist^re du travail et de la prevoyance sociale. Slalistir/ue gene- 
rale de la France, Salaires et coiri de V existence d di verges epoc/iies 
jmqulen igio^ i vol. Pans, Impr. nationale, i9ii, pp. 170-381 

(2I Cf op cj/., p, i3. 

(3) Cf. op ett , p. 170, etc, 

(4j Op, p. 19, 
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tuecs k Fciide d’autres documents (iK qu’ily a eii cn general, 
de igoo a i9o6j une hausse dans Ic taux des salaires cou- 
rants. 

On lie peut done ^tre exaclement renseigne sur Fapplica- 
tion de iiotre clause en ce qui concerne les Iravaux de FEtat 
k Faide de ces documents. 

On pent encore se faire une idee de Fapplication de iiotre 
clause clans les travaux de FElat d’apres le rapport de la 
commission intormmistdrielle chargee d\Hudier Fensemble 
des questions relatives aux adjudications des Travaux pu- 
blics ( 2 ) ; 

II parait, d’apris le resume des observations pr^sent(5es 
par les interesses , que, d\xne part, on ne trouve aucune 
reclamation en ce qui concerne la non-application dans les 
travaux de FEtat et que, d’autre part, des plamtes ont 
adressees constatant la tendance de FAdministration k 
^ppliquer les dispositions du decret en dehors des cas 
prevus par ce decret, c’est-i-dire en dehors « des chantiers 
et ateliers organises ou fonctionnant en vue de Fexeciition 
du marchii (3) ». 

Dans ses conclusions gtoerales (4), la Commission semble 
accepter qne « Faugmentation des prix dans les adj udications 
soit due a la hausse des salaires et ^Fabstention dc certains 
entrepreneurs ou leurs exigences motivees tant par la 
procMure suivie dans les adjudications que par les condi- 
tions excessives des inarches et aussi par les charges nou- 
velles resultant de la reglementation du travail ». 

Autant done qu’on peut se servir de ce document, Fappli- 
cation parait le principe, la non-application Fexception (5). 


(i) Cf op. cit., p 20 

{2) Rapport en date du ii juin 1909 Ce rapport n’estpas facile k con- 
suiter : nous avons pu le faire gr&ce a la bienveillante communication 
du Mmistere des Travaux publics Cf ci-dessous pour les circonstances 
ovl fut nommee la commission et son muvre, p 91 

(3) Plainte de rUnion des industries metallurg'iques et mimeres, rap 
cit^ p 107 , de la Chambre syndicale des fabricants et constructeurs de 
materiel de guerre Ibid , p 108 

(4) P 1 32, rap cite. 

(5) Pareillc impression resulte egalement de la lecture de la monogra- 
fihxe recente de M Jean Lmet, commis des Ponts et Ghausst%s Condi- 
Hons du travail sur les chantiers des Ponts et Chaussees^ these, Poi- 
tiers, igir, Masson, edit, pp* 76 et suiv. 
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Celle-ci serait encore assez notable : 

L'AdmiiHslratioii des Beaux-Arts (bailments civxls et 
palais natioriaux) ne msc, dans scs calueis des charges, 
pour rappiication du decret dii lo aout, que les tra^aux 
executes dans les chantiers de VEtat (i). 

L’Adminislratioii des Posies et Ttdc^^raplies ne ies vise 
que dans les caluers des chaises relatifs a la fournitnre dii 
materiel {‘2). 

La Marine aiissi iVen ferait pas une application tres ( 5 ten- 
due (S'). 

La Commission proposait (Tadleurs dhiiiifier ces pra- 
tiques diverses et votail les resolutions suivantcs (4') * 

« Les dispositions du decret du 10 aoiit i 809 devraient Stre 
inapplicables aux etabhssements qui executent des ou- 
vrages 011 fabriquent des produits d"un emploi courant, 
susceptibles d’etre livres indifferemment soit a TEtat, soil k 
d’autres clients ( 5 ) ; 

Applicables aux etabhssements qui travaillent exclusive- 
ment ou presqueexclusivement pour TEtat et auxetablisse- 
ments qui travaillent simultanemcnt pour FElat et pour 
d'autres clients, si les commandes de I’Etat sont assez 
importantes pour qu’un personnel et un materiel speciaux 
y soient afFectes pendant une periode de temps notable, 
auquel cas c^est a ce personnel special que les dispositions 
du decret doivent ^tre appliquees (G). » 

II y a, malgre ce voeu, une tendance marquee a Texten- 
Sion croissante de rappiication des decrets. 

A plusieurs reprises, et tout receminent, divers engage- 
ments fonnels ont ete pris devant la Ghambre par les 
ministres competents pour rappiication des conditions du 
travail dans les adjudications des travaux de I’Etat (7b 

(i) Rapport cite, p lOp 

{2) Il)id , p 109. 

{3} Instruction relative k rappiication du decret du 10 aodt 1899, du 
27 novembre 1899 — /^id,p 109 

(4) Rapport cite, p 144 

(5) En ce cas, ces etabUssements ne sont pas tenus d’affecter aux 
commandes de PEtat des ateliers speciaux. 

(0) Pour les cas douteux, le ministre interesse tranche la difficult^ 
par des decisions d’espece. 

{7) Le 10 fevrier 1911, par leMmistre des Travaux publics, pour les 
fournitures d’lmprimene des chemins de fer de PEtat , le lO fevrier 
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Lc Mimstre du Travail se fait communiquer les borde- 
reaux des salaires des travaux executes pour le comple de 
FEtat (i). 

2 ° Application dans les travaux des departements ( 2 ). — 
Une enquele recente (3) menee par le Mimstre du Tra- 
vail donne les resultats suivants : 

L — PORTEE D’ APPLICATION 

II paratl tout d’abord, en ce qui concerne le champ d'ap- 
plicalion des decrets, que cette application est loin d^fitre 
generale (4). 

Dans i5 departements (Ardennes, Ariege, Aube, Can- 
tal, Eure, Gard, Herault, Landes, Loz^re, Haute-Marne, 
Basses-Pyr6nees, territoire de Belfort, Deux-Sfevres, Tarn- 
et-Garonne, Vosges), la clause iFa pas ete appliquee du 
tout, 

• Dans 20 autres (Ain, Aisne, Charente, Cher, Dordogne, 
Doiibs, Haute-Garonne, Gironde, Ille-et-Yilaine, Isere, 
Haute-Loire, Mame-et-Loire, Maine, Meurthe-et-Moselle, 
Pas-de-Calais, Rhdne, Seine, Var, Yaucluse, Vienne), elle 
fonctionne pour tous les travaux d^partementaux. 

Dans les autres enfin, elle n^est appliquee que pour cer- 
taines categories de travaux : 

191 1, par le Mmistre de I’lnstrucUoa publique (Bulletin de VOfpce du 
travailf 1911, p 290) ; le 7 mars 1911, par le Mimstre de la Marine [Bill- 
letm de VOfJice da travail^ 1911, p 4^^) ? 28 jiiin 1912 pai le Mimstre 

de la Gaerrc (Bull, OJf. du travail, 19 12, p 855). 

(1) Ainsi que ceux pour le compte des departements, des communes 
et des etablissements publics. Pius de 3o 000 ficlies ont cHe amsi consti- 
tuees (Gf Puech Rapport sur Ife budg^et du Ministei e du Travail pour 
ign, Doc parlem,, Gb , p 14.) On nous a personnellement affirme au 
Mmistere qu^on ne recevait pas de reclamations en ce qui concerne la 
non-application pour les travaux de PE tat La Marine, long'temps refrac- 
taire, vient de s^y rang-er 

(2) Lc volume du Mmistere du Travail • Salaires et codt de Vexistence 
jnsqu^en jgio, deja cite, donne 6galement divers bordereaux par pro- 
fession, datant de 1906, se referant aux travaux des departements Gf 
Papphcation des deorets du 10 aout 1899, dans les marches de travaux 
publics des departements, communes et des etablissements publics de 
bienfaisance (Bulletin de VOfJice du travail, 1910, pp. 096 et 719) 

13} Par une circulaire du 12 juin 1909, le Mimstre du Travail avait 
demande aux prefets des renseignements sur Tapplication des dec rets ; 
Penqu6te est Panalyse des rapports adresses au mmistre en reponse a 
c^tte circulaire 

(4) On salt que la clause relative au salaire est seulement ici, pour 
les departements, facultative. 
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Pour Irs trjivaax dcb bAUiiieiits «.iuj)arlenie5'la{i\, a,ms 
iv) dej>ai tenieiits . i) ; 

Pour ies tiavcuix do la voiiie d<‘}>aili‘meulal<*^ dans 
1 8 dei»artements < 21 : 

Pour Ies tra\aii\ de couslnictioii des cheinius de for et 
Iraimwns depaileii^enlaux, daus 9 (iopartements (3/ , 

Pour ies louinitures d'linprunes deparltuiieiitaux, dans 
II depai temeiits (4^- 

Le plus soinenl, des (irdibeialions du (lonseil general out 
ete prises dans le sens de Papplication ; paifois, au con- 
tiaiie, le Gonseil ‘‘cneial a lefuse foimellt‘mcut colic 
apidicaiion; d'autres fois c’est sur Pinvitatioii de rAdminis- 
tralion ou sur cede des syiidicals ouvneis que raj)plication 
a ete obtenue. 

Au total, on pent dire que Papplication de notre clause 
n’est que pariielle. 

II — xMODE D'LTABLlSSExMKNT DES BORDEREArX 

Quant au mode d’etablissenient des bordereaux de salaires, 
<( il resulte des repoiises fournies que, dans la plupart des 
departemeiits, le desir exprime par la ciiculaire du 
II novembre i899 ne s^est pas realise et que Ies constaia- 
tions du taux normal et croissant des salaircs... on I ete le 
plus soiiveni operees (Urecienieut par Vadmintstraiion 
interessee (5j ». 

La constatation des salaires par application des accords 
syndicaux [2 deparlements), par des commissions mixtes 
composecs de patrons et d^ouvriers (i4 departements), est 
rare ; les commissions admmistratives, dont la composition 
est d^ailleiirs fort variable, iPont fonctionne que dans 

(r) Allier, Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Bouches-du-RltOae, Calvados, 
Charente-Iaferieure, Cote-d’Or, G6tes-du-Nord, Drome, Fmistere, Loirc- 
Inferieure, Lot, Mayenne, SaOne-et-Loire, Hautc-Savoie, Seme-et-Oise, 
Somme, Haute-Vietme, Yonne 

(2I Alher, Basses-Alpes, Alpes-Maritimcs, Gharente-Infeneure, G6te- 
d’Or, Eure-et-Loir, Gers, Loir-et-Cher, Lot, Lot-et-Gai*onne, Mayenne, 
Oise, Hautes-Pyrenees, Pyrenees-Onentales, Haute-Sadne, Haute-Savoie, 
Seme-et-Marne, Haute-Vienne 

( 3 ) Alpes-Maritimes, Cotesrdu-Nord, Eure-et-Loir, Meuse, Oise, Pyre- 
n^es-Oi‘ientales, Haute-Sadne 

( 4 ) Ardeche, Eure-et-Loir, Gironde, Ille-et-Vilaine, Indre, Jura, Ome- 
Pyrenees-Onen tales, SartLe, Seine-et-Oise, Yonne, 

( 5 ) Balletin de VOfJice da travail, art cite, 1910, p. 719 
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24 doparicments ; Ic plus souveiil, c’est I’Adnumslration 
elle-meine (19 dc‘partemenls) qui (5labht direcU'menl les 
bordereaux. 

Bref I’application de noire clause est loin d’etre satisfai- 
sanle. 

II faut faire exception toutcfois pour certains ddparte- 
ments qu’il impoite de signaler a ce point de vue : 

Ce sont, d’une part, I'lndre, le Lot et la Seine-et- Marne, et 
d’autre part la Seine. 

Dans la Seine, la Prefecture est arrivee, it I’aide de com- 
missions administiatives speciales a differentes professions 
instituees d^s le debut et d’une commission administrative 
unique qui lui fut substituce en i9oG, k 4lablir un borde- 
reau geuL‘ral relalif aux salaires et afferent k toutes les pro- 
fessions qiu participent aux adjudications des divers ser- 
vices departementaux et municipaux. 

Le bordereau de 1907 a ete dlabord en tenant coinpte des 
cdnstatations faites par des commissions mixtes de patrons 
et d’ouvriers. Depuis deux accords enlre syndicats patro- 
naux et ouvners sont intervenus : I’un, du 14 novembre 1907, 
entre les dtdegu^s du Conseil de la Chambre syndicale des 
entrepreneurs de charpente de la ville de Pans et du d6par- 
tement de la Seine et les d41egues des organisations 
ouvrieres des ouvriers charpentiers ; I’autre entre la 
Chambre syuidicale des entrepreneurs de fumistene de la 
ville de Pans et du d^partement de la Seme et Seine-et- 
Oise et la Chambre syndicale des ouvriers fumistes en bM- 
ment. De 14 les modifications de 1O08 (arretes du 10 janvier 
et du 4 fevrier i9o8). 

Le bordereau en vigueur a I’heure actuelle est celui 
appro uvd par le prefet de la Seine, le 28 mai 1910. 

Vu son importance, en void le texte integral (r). 


(t) Nous mdiquons egalement la partie du bordereau relative ^ la 
duree de la journee de travail pour permettre de se rendre compte du 
nxontant global du salaire 
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de la journee de travail 
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d la suite des constatations faitesj en execution des prescriptions da 
decret dii lo aoCit iSgg, par les Commis&ions mixtes ) 



de la 
de jouf- 
I’heure nee 


DE LA JO URN EG 


I. TEKRASSE 

(Ttavaux de Butiment et Ttavaux Pvhlics) 

A. Travaux A ciel ouvert 

Chef d’dquipe 
Puisatier 

Terrassiei et gaide-fie'n 

Boiseur, diesseui et mmeui employant la mine 

Poseur de\ 01 e 

Saboteui sans outillage 

Ddbardeui 

Chaiietiera la 30 uiQee, 1 olieval 

— — 2 che\au\ et aa-dessns 

Mousse 

Gardien de chantiei le 


B, Travaux en souterram 
Chef de poste compns 0 fr 10 pour doscente en eouter- 


ram) 


fcOlt 1 

A 

-L, 

0 

10 

1 10 

» 

Tercassier ou manncuMe 

ct ffaide-frein 

— 0 

80 

+ 

0 

10 

0 90 


Mineur, boiaeui et piii‘'e’ 

tici 

— 0 

90 

4- 

0 

10 

1 D 

D 

Poseur de voie 


— 0 

90 

+ 

0 

10 

1 » 

» 

Saboteur sans outillage 

, 

— 1 

» 

+ 

0 

10 

1 10 

A 

Chaiietiei a 1 cheval 


~ 6 

50 

4- 

1 

» 

» 

7 50 

— a 2 chevaux € 

Jt au-des'sus 

^ 7 

50 

+ 

1 

>1 


8 50 

Mousse 


— 0 

bO 



0 GO 

Gardien de chantiei 

le jovr 

— 5 

» 




'A 

5 » 

— — 

la nmt 

— 6 

» 





G » 


\ La dui^e normale de la 
^ journde de travail est de 
/ 10 heures 


I quand il y a 
^ lieu, pour des- 
’ cente en sou- 
lerram 


O, Travaux en air comprim6 




Cfaarpentier 

Fers de scie (2 scieurs de long) 


Charretitft' a 1 cheval 
— a 2 chevaux 


PRI\ UNIQUE 
a Pans et 
Depdrloment de 
la Some. 


The are nee 


1!. (B\TmEi\T) 

Ma^on 
Limousmant 
Gaicon maeon 
— limousmant 
Posem 
Pinceur 
Bardem 

Tailleui de pierre 
Bavaleur 

Scieur de pieiie tendre (ne fouiiussant pas ses outils) 

Piqueur de moellon 

Bnqueteur 

Aide-biiqueteur 

Toiuneur de tieuil<buqueteui etnia^on) 

Gardien de nuit Prix de la nuit 

MACOAIVERIE BE TRAVAIjV PUBLICS 

Macon 
Aide-m^con 
Cimentjer enduiseiir 
Gacheui i la truelle 

B6tonnier ' 

Mousse I 

Gaidien de joui i 

— nuit : 

Poseur de pierre de taille et moellon d'appareil 
Tailieur de pierre et piqueur de moellon 


HI. SERRCJRERIE ET CHIRPEIVTE EjV FER 

Traceur et cbef d’equipe 

Foigeron (g:ajde tege) | ^ 

— d'ait 
Frappeui 
Ajusteui 
Ferrem 
Perceur 

Poinconneui ct cisailleur 
Bi\ eui 

Manncuvie aeneui do tas et chauffeur de clous) 

Poseui do planchei 
Charpentici lc>\ageui 
! Ou\r'ori d e'=-calici en ter 
I RampifcU* 

' Homme de ville 

Poseur de sonoettes et de cordons m^caniques 
— — — dleclriques 

Gnllageur 
Cbaudronnier 

Aide-Chaudronnier en fer , 

IV. CHARPEATE E\ BOIS 


la joufnee su? chant m* 



La diir^e de la joiirnfip 
de lra\ail est fi\ee cotnme 
suit 

dO heures pendant Ics 
mois de mars a otlobre in- 
clusivement. 

9 heures pendant les mois 
de novembre et fevrier 

8 heures pendant les mois 
de decembre et janvier 


La duree normale de la 
journde de travail sur chan- 
tier est de dO heures, elle 
est de 8 heures pour le« tra- 
vaux. dans Tair (ompnme 


r La doiee normale et coa- 
ranle de la journee de tra- 
,vail est de dO heuies a I’ate- 
Mier et de 8, 0 ct 10 heure&l 
1 suivant la saison, dans les 
I chantiers publics. 


^ Ete d 0 heures du d mars 

U au ler octobre, 
ver , 8 hemes. 

[ La duree normale de la 
Sjouinee de tra\<'ul sur chan- 
iiier est fi\ee a 8, 9 et 10 
^ heures, suivant la saison 

5 Pour les charreliers elle 
est tixee a 10 heures sans 
distincUon de saison. 




I Memiisier 

Paiquetcui sur lambouicles ou bitume 
I Aide 

Replamsseur de pai quet'=? 


I La louruee de tra\ail est 
[de iO heuies en ete comme 
] en hiver 


\f* FrMHKTEIMF im lUTIMElgT. TOIJ2KSE 

i'l' 

CH%UFF\Gt2 I2T 

lo Fumistene de B 4 timent et Tolerie 

Compagnon fumiste en batiinent 
Gallon — — 

, T6hei 
Atde-loher 


Funusterie industrielle 


Compagnon funaste briqueteui 
1 Gar< on 


S® Chauffage 

Montenr 

Aide-monfeiu 

Gardien de luo poui fumistene et chanffag 


VII, PFJXTIRE, \I'IRFK1E, BORFRE 
KT TF.MTRE 

I Pemtie 

Peintie en decois 

Vilrier 

Colieui 

I Dorem en batiment 
Filem ou peiidio en Ictlios 
I Euduiseur (■^pecioliste} 

Badigeonneui 

GaiUieii de iue a la tournee 

MU. P\^\GE, GRAMT, iSPRAETE, RIFOIE 
(BATIMEAT) 
lo Pavage et Grauit 

Compagnon pa\eur en pieiie ou en bois 
Couieui de joints et diesseur 
Aide-pavem et manutenliunnan e de depot 
Piquem de gies ou do gianit y compiii>frais d’outilSj sans 
frais de forge 

Piquem de gies ou de granit, non compns fiais d’outils 
‘ sans frais de forge 
Poseur de granit 
Aide-poseur de gianit 

Zo Asphalte et Bitume 
{Ttavaux d^Architechire ou Travauoc patticulieis) 

Applicateur d’asphaJte et de bitume 
Aide-applicateui — — 

Betonnier endmseur pour fondation de pavage 
I Aide-^b^tonmer — — — 


La duiee normale de la 
journee de traiail est du 
!«*• mars an 31 oct de 7 h 
du matin .i 0 li du soir avec 
mterrup de 11 h a iiiidi, 
soit pour cette peiiode 10 h 
I Du 4 OP nov i\ fm fe^r , de 
7 li du matin .i 7 h du ^olr 
avec mterrup de 11 h a 
a midi, soil poui cette perio- 
de. 9 h 

La dtiiiJe de la juuniee de 
trava.l est de du 1*^ fev 
au 34 mails 40 h , du 4 or 
au 30 avnl 1) h f du 4ei 
niai au 31 aout 13 h* , da ^ 
foi au 30 sept 11 h , du 
au 34 oct 10 h , du 4«r j 
au 31 janvier 9 h. 


^ La duree noimale de la; 
Uuurnee de ua\ail e^t de 11 1 
' lieui cs 


f Duree de la journ^e nor- 
male de travail 40 houies 
( en elC; 8 heures en hiver 


La dur^e normale de la 
journ^c de ti avail est de 10 
heures en ete, 9 iieuicb eu 
Inver 




3« Travaux publics d^Aspbalte, Bitume et Baton 

{Chaussee<^, ttottoirs, etc) 

I, BITUMIER (Apphcation *i <)“15 tVcpais^seni ) 

1 i n '1 p(-' lit I, I-"- 'll' pas 4 oOO kilos paf four 

Pai I ■ o' ’ . V '1 ' — 

3 locomobiles en tirmchee electiique . — 

Gannon de cliaudiere, poui deu\ touis adeii't chaudieics 

11 BETONNIERS 

iPoar 12 a lo meties supeificiels pai bomnio ot par joui 
(Terrctb^^Cf baton, enOuit) 

Bdtonniei pai four 

Premier gaigon — 

Aide-betonmei — 

in ASPHALTIERS (poui raccoids ju^qu’a 2 'voyages) 
Compagnon , pat four 

Jomteui — 

Pilonneur — 

etande bande poiu in , 

8 ^o*agCfa ot aiiaUiago ou 12 . , • , . i • 

Compagnon par four 

Jomteui — 

Pilonneur ~ 

Rouleu* de biouettes et iouleau\ — 


IX. CIMEXT, CniEXT ARMfi ET CARREI.A(;E 
lo Ciment 

Bocailleur ou rn«tiqiieur 1 43 

I (iimomici applic.iloui teiiuuil^ Jallagcs ct canalisation') 0 00 
I Aide-umentiei ou Hv.ailleai 0 70 

' 2* Ciment arm6 

Boisem ou cuffreur I 1 025 

B. li-iiiui { loi cm el 1 M lai.’iMir. 
k'di iji/iii* 1 ’ c 'iicu' bv <-"^1 in pilonneur, feiraiUeui 

3“ Carrelage 

Caiieleur 
Aide-'Carieleur 

Poscni de rei element en faience ou en gres seiame 
Aido-puecui — — — 

Mo-1 iibfc * 

Aide-mo-.ii^ti 

MamcuMo poer la mosaique 

EI^KCTRICITE 

' 1 Poseur de paratonnerre 
j \ 2 Aide-poseui 

i 3 Jionteur de lignes acneanes 
I ' 4 Aide-monleui 

, I 1 Chef monteur, clectticien, poseui {Imnieie, toice 
! i soimeries, telephone, poite-voix, trollei) 

rt <2 Monlem 

I / 3 Aide-monteur 

I \ i Po-aeur do cbarbons de lanipes a arc 
iIII Electiicien, nieccinicien d’atelicr, musteui, tomneui 
! monteui v s u av 

IV Bobmc'ui d’enduit et d’lndncteur 0 80 

V Condtfcteui de gdiierdtiices et de moteuis electnques 
pour tiacteurs, elevatem-s, epuisements et tiasaux 
analogues . i 



^ La uuree nonnale de Ja 
joornce de travail est de 
^ 10 lieures. 


La duri'c noiniale de la 
journi'c de travail sur cliaa- 
liei e&t h\ee a 10 heures 





ConducteuK pouvant tiavaillei seiils 

— ne pou\anL liavaillei que sous la diieclion 
d’ua chef 


\l. MARBREKIE 


Maibiiei 

Pohsseur 


All. MIROITERIE 

Aliro’tier 

Se-oud ouviiei ou aide 

Xm. COUVKRTURE, PLOMBERIE, GA2 
ET €AiAAHft4T10A 84IVITAIRE 

Gompagnon plombier, couviem /mgueur et gazier poui 
travaux de batunent 

Aide -plombier, couvieur zmgueur et gazier pour travaux 
de bailment 
Gaidien de lue 
Ajusteui fontamior de ville 
Aide — — 

MV. STUC 

Stucatem (compositeui et ti*avail de stuc) 

— polisseur 

JMa^on stucatem « 

Aide-stucateui . 

XV. ORXEMEATATIOX, €4RTOX-FI£imE 
ET 8TAFF 

Mouleur arcbitectuner 
Staffeui 

Poseur de cai tou-piei re 
— — platie et stall 

Estampeur 

MI. DEMOLiriOX 

Gompagnon demolisseui 
Gdr^QU 

WII. AMELBLEMEXT, TAPfSSERIE, 
EBEX18TER1E 

Location pour fdtes, EncaustiLarje etFrottaue des parquets 
Tapissiei d’ameublement 

— villier 
Homme d*6quipe 
Ouvrieie tapissifeie 

“ — villiere - 

, — mecanicicnne 
Eb^niste t 
Pommadeur 

Eiicaustiqueur J lartfdejou7 
Frotleur de paiquets ( ~ de nutt 


i La duK'e normale de la 
[ lournee de travail sur clian- 
; tier est fixee a 10 lieuies 
/ La duree nurmale de la 
/ loiirnee de iiavailest fixee^i 
V 10 h En ce qui conceriie les 
'travail des cimeiieres Ja 

( durde de la journde de tra- 
vail coi respond aux lieures 
d’ouverture et de feraieture 
des cimetiferes 

( La duri^e normale de la 
<joiirn^e de travail est fixee 
1 1 10 heures 


i 8 h en luver, Oh en ete 
' La pdriode d’die s’etend 
f du 15 fei au 31 oct et celle 
1 d1ii\er du P' not s-u 15 fev. 


[ La duree normale de la 
t joarnee de tratail est de 8 h 
'pend 2 mois (dec etjant ), 
‘}de9h pend 2mois(nov 
/ et fev ) et de 10 h pendant 
\ les 8 auires mois de rannee 


] La diir^e normale de la 
' journee de travail est fixde A 
i H heures en hn er et 9 heu- 
^ res en 6te 

S La duree ina\iinuin de la 
jour de irav est iixee a 12 
h du ler mars au Icr oct 
||et a 9 h du 1«» oct au l-r 
^mars 


j 9 heures 

I 10 heures 
) ( 0 40 > 

(9h 0 43 ; 

) ( 0 00 ) 


Prix de 
rheuie sup- 
plementaire. 


/ H dej 5h m a T h s 
; H de n 7 h s a 5 h m. 
( buree norm du travail 8h 


VUtlT A.PPROUVE 
Pans, le 23 mai 1910 
Le &inateurt Prefet de la Seine, 
J* DE SELVES 


Pour Ic Directeuf admimstrahf des Services d'A7 chitectute 
et des Promenades et Plantations, 

L’Architecte Voyei en Chef, ^ 
BONNIER, 
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II existe de ce dernier bordereau une deuxieme Edition 
qiii difTerc de la premiere, en ce qui concerne les travaux 
de terrasse en souterrain, par la note suivaiite : 

« Observation. — Travaux a ciel ouvert et en souterrain : 
Uii ticket de i franc par poste sera payd lorsque Touvner 
travaillera dans une couche liquide de o^^o5. » 

Le minimum de salaire a ete, dfes 1900, insere dans les 
cahiers des charges de certains r(5seaux de tramways de la 
region parisienne ; les decrets de 1900 contiennent un article 
37 ter, ainsi redigd : 

« Le concessionnaire devra accorder aux ouvriers et 
employes un salaire minimum de 5 francs par jour de tra- 
vail effectif ou des appointements de i5d francs par 
mois (i). » 

11 est probable qu’au fur et k mesure de Texpiratioii des 
concessions, la clause sera introduite dans les nouveaux 
^d^crets de concession. 

Enfin, tout rdcemment, « le minimum de salaire de 
1,825 francs a 6ie msere dans les cahiers des charges des 
futures concessions de transport en commun : il resultedonc 
des ddliberations du Conseil municipal et du Gonseil gdnd- 
ral (2). » 


III — SANCTIONS 

Enfin, les salaires sont-ils effectivement payes? 

Le D(5partement de la Seine et la Ville de Pans ont ianovd 
en ce qui concerne les sanctions (3) : 

Pour faciliter le contrdle de FAdmmistration, les clauses 

(1) Conditions du travail sur les reseaux de tramways de la region pari- 
sienne 

Bulletin de VOf,flee da travail, 1902, p 32 II s’agi&sait en fait du tram- 
way de la nve gauche de Paris, de PEst parisien, de la Generale pari- 
sienne, de la ligne PuteauK-Notre-Dame-de-Lorette (concession Peter), 
de la ligne Suresnes-La Ghapelle et Saint-Ouen-Porte-Maillot (concession 
Durand), de certaines lignes du Nord parisien, des tramways meca- 
niques des environs de Paris (lignes Courbevoie-Lie Pecq, Houilles- 
Rueil-GIiatou, Ghatou-Montesson, Montesson-Samt-Fargeau, avec mini- 
mum de salaire de 4 francs par jour et 120 francs par mois.) 

(2) G. Lemarchand. Rapport compUmentaire an nom de la Commis-- 
Sion dll personnel, 1909, n® 104, p, 22 

(3) On salt que les decrets de 1899 n’avaient prevu comme sanctions 
^ue Id retenue par PAdministration sur les fonds de I’entrepreneur du 
complement de salaire msuffisant et I’exclusion temporaire ou defini- 
tive des adjudications, au cas dhnfractions reiterees. 
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suhantes oot M inserees dans certains cahiers des charges 
de ia Ville de Pans 

« Payeinent des sahures : Les salaircs des Dinners 
seront payes sur les chantiers on dans leur voisinage, 
iorsque Fingthiieur esLiinera qiie leur importance ie jus- 
lifte; 

2° Un agent de PAdministration assistera k la paye des 
ouvriers toiites les fois qne Fingt^nieur le jugera utile. Get 
agent recevra, shl y a lieu, les reclamations et les trans- 
meltra k rAdmmislration ; 

30 Communication des feuilles de paye : ^entrepreneur 
devra, k loute requisition, communiquer a Tiugenieur ou 
son delegue les feuilles de paye des ouvriers, indiquant 
pour chacun d'eux les heures de travail qui lui sont attri- 
buees amsi que le salaire pay^. » 

Chaque infraction aux dispositions ci-dessus ei aux 
autres dispositions du d&ret donne lieu, sans qu^il soit 
besoin d^une mise en demeure prealable : 

jo S^il s’agit d’un ouvrier indiinaent pay (5 ou employ^, k 
une relenue de i franc par jour et par ouvrier ; 

2^ Dans tous les autres cas, k une retenue de 5 francs par 
jour et par ouvrier. 

Le tout sans prejudice de Fapplication des clauses et con- 
ditions generates et de Fexclusion temporaire ou d<ifinitive 
de la liste d’admissibilite aux adjudications de la Ville de 
Paris. 

Le contrdle s^exerce par des tournees mensuelles sp^- 
dales, k dates variables, sur tons les chantiers; ces tour- 
nees donnent lieu a des proces-verbaux dits « de visite » oh 
les ingfeieurs constatentpour chaque entreprise la manifere 
dont les conditions du travail sont pratiqu^es et les infrac- 
tions commises. 

Ces procfes-verbaux sont transmis par les chefs des ser- 
vices techniques au directeur administratif des travaux, 
qui, apr&s verification, les approuve et en rend ex^cu- 
toires, shl y a lieu, les penalites indiqu^es par les cahiers 
des charges. » 

Par une circulaire du 12 juillet 1908, le Minislre du Tra- 
vail faisait connaitre ce systeine dans les departements. Ii 
*ne semble pas avoir dte beaucoup &oute : 
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a 11 semble ressorlir des rapports des prefets que si la 
disposition des decrets relative k Taffichage obligato ire des 
bordereaux est assez souvent appliqufe, par contre, dans 
un tr6s petit nombre de cas (i), les cahiers des charges 
d’entreprises departementales ou communales contiennent 
des clauses analogues k cclles qui out el 6 ins(5rees dans les 
cahiers des charges de la Yille de Paris ( 2 ). » 

Le controle a ele improvise, quand il existe, par des 
moyens de fortune, tels que surveillance de FAdministra- 
tion ou surveillance personnelle des membres de la com- 
mission administrative. 

Mais, dans la Irfes grande majority des departements, cette 
organisation de conlrdle est trfes defectueuse. 

A en juger par Tapplication des sanctions (3), on pourrait 
croire que leur execution est toujours rigoureuse. Ge n’est 
1^1 qu^une apparence, le silence est bien plutdt une preuve 
certaine de leur inexecution dans Fimmense majorite des 
*cas. 

II semble bien, d’ailleurs, d’aprfes la jurisprudence (4), ^ 
que la* sanction administrative reste la seule possible : la 
sanction judiciaire, c^est-a-dire Faction directe de Fouvrier 
insuffisamment payii, contre Fentrepreneur n'ayant pas 6l6 
admise. Un recent arr^t de cassation (5) decide que lorsque 
Fentrepreneur, m^me lid par un cahier des charges qui 
Foblige k payer le salaire normal, a convenu avec le salarie 
d'un salaire inferieur, « aucun texte de loi ne prohibe, sous 
peine de nullitd, une convention de cette nature » et que 


(i) Dans sept departements seulement, des mesures de contrdie out 
^te inscntes dans les cahiers des charges, registres ou carnets de paye, 
presence de Tingemeur assistant a la paye, etat des salaires, etc, 

{2) Art cite. Bulletin de VOfJlce da travail, p. 724 Cf. Note sur rapph- 
cation des decrets du 10 aodt 1899 la Prefecture de la Seme, id,, BuU 
letin, 1908, p. 1094* 

( 3 ) Dans Fenquete citce, une seule application des sanctions (art. 4 et 5 
des decrets, retenue et exclusion) a etc rcle^ee dans une ville de la 
Charente-Infeneure. 

( 4 ) Cass civ , 25 mars 1908 Balletinde VOfJlce da travail, 1908, p, 577, 
Cf Gonseil de prefecture de Moiilms Arrete du u mai 1904 Bulletin de 
VOfJlce du travail, 1906, p. 2C0 Les decrets du 10 aodt 1899 sup les adju- 
dications [Bulletin, id , iyo8, p. 786}. 

( 5 ) Cass, civ, 23 deceinbre 1908 et 3 mars 1909 S. igir i 869, et la 
•note de M Demogue Get arrdt e&t une nouvelle preuve des clifficultes 

que rencontre le salaire minimum ou ce qui s en rapproche devant nos 
juridictions frangaises. 
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« ie clecret du lo aodt 1899 se borne k organiser, dans son 
article 4? un syst^me destine indemniser, s'll y a lieu, 
Fouvrier qui sc trouverait l^s6 (i). » 

All total : 

A Paris et dans le departement de la Seine surtout, dans 
quelques departements assez rares d'ailleurs, Fapplication 
de notre clause fut done des plus heiireuses. 

G’est la une exception sans doute notable, inais une 
exception, dans Fensemble des travaux executes pour le 
compte des d<5partements. 

30 Application dans les travaux des communes et des 
dtadllssements publics (2). En ce qui concerne Fexecution 
de notre clause relative au salaire qui est ici facultative, 
Fenqu^te signale Fapplication par les communes et les 
etablissements de bienfaisance dans 55 departements seule- 
ment : souvent, e’est la suite de deliberations spdcialcs 
prises k ce sujet par les conseils municipaux que Fappli- 
cation a etc faite. On iFest pas fixd sur Fapplication k tons les 
travaux ou a quelques travaux seulement. 

^application intdgrale de notre clause existe dans les 
communes suivantes pour tons les travaux communaux : 

Vichy, Nice, Decazeville, Marseille, Dijon, Besanjon, 
Quimper, Brest, Toulon, Rennes, Saint-Malo, Saint-Servan, 
Ch&teauroux, Bordeaux, Le Puy, Angers, Cherbourg, Ghd- 
lons-sur-Marne, Reims, communes de Farrondissement 
d^Epernay, Vannes, Nevers, Valenciennes, Malo-les-Bains, 
Bergues, Roncq, Wattrelos, Calais, Boulogne-sur-Mer, Lyon, 
Paris ( 3 ), Amiens, Abbeville, Albi, Poitiers. 

Gertaines municipalitds ont nidme ete plus loin et ont sti- 
pule de veritables minima de salaires : 

Ainsi, Roanne a stipule du concessionnaire de son rdseau 
de tramways uii salaire minimum de 100 francs par moisj 

(i) La circulaire mmistenelle du 12 juiUet 1908 a donne des instruc- 
tions en ce sens aux piefets > 

(2} Le volume du Mmistere du Travail Salaires et coM Ue V exis- 
tence, jasgu^en igio, deia cite, donne eg-alemcnt divers bordereaux par 
professions, dates de 1906, pour les travaux des communes et des eta- 
blisscments publics. 

L’application des decretsdu 10 aout 1899 dans les marches des travaux 
publics des departements, communes et etablissements publics dcr 
bienfaisance [Bulletin de rOfJice da travail, 1910, loc at, p 599} 

( 3 ) Pour Pans, voir ci-dessus, p 79 



89 — 


Bordeaux egalement de sa Cornpagnie concessionnaire de 
tramways des miDima de 4 francs par jour pourles con- 
ducteurs et manoeuvres, 5 francs pour lesv\aUmen et autres 
employes (i). 

En ce qui concerne les etablissements publics, les disposi- 
tions facultatives du decret out ete adoptees par des etablis- 
sements publics de bienfaisance dans i8 departements ( 2 ) ; 
le plus souveiit des deliberations formclles sont prises en 
ce sens soil par les Gonseils mumcipaux, soil par la Com- 
mission administrative de Tetablissement public 

En resume, sur ce troisieme terrain, ^application est 
encore plus restreinte. 

Quant au mode d’etablissement des bordereaux, ils sont 
ici, comme pour les departements, le plus souvent etablis 
directement par ^Administration mteressde (3). 

Parfois on applique les bordereaux etablis pour les tra- 
v^ux du departement (4). Quelquefois, on preiid Favis des 
int<5resses, patrons et ouvriers, soit par des commissions 
mixtes composees des 11 ns et des autres, soit par d^autres 
moyens (5). Ici aussi la plus grande vandte se rencontre dans 
les combinaisons, mais la consultation des interessds reste 
Fexception. 


(1) Bulletin de VOfficedii travail, 1902, p 36 . 

(2) Voici la hste des etablissenients ou Tapplication partielle ”ou 
integrale des clauses a ete faite : Hautes-Alpes, hospices de Gap. 
Aveyron, hospices de Decazeville Calvados^ hospices de Caen. Cha- 
rente-Inferieure, hospices civils de La Rochelle; bureau de bienfaisaace 
de Rochefort Cher, hospices de Bourges et de Vierzon, Cdtes-du-Nord^ 
hospices de Saiiit-Bneuc Ille-et-Vilaine, lidpital du Rosais, a Saint- 
Servaii Loir-et-Cher, hospices de Romorantm. Loire, hospices civils de 
SainLElienne et Saint-Rambert Loire-Infeneure, hOpital mixte d’An- 
cenis Loiret, hospices de Pithiviers et Puiseaux Manche, etablisse- 
ments chantables de Cherbourg'. Marne, hospices de Reims, etablisse- 
ments publics de bienfaisance d’Epernay Nord, hospice et bureau de 
bienfaisance de Bergues, etablissernents charilables de Roncq Seme, 
etablissenients de Tassistance publique du deparlemeat de la Seine 
Setne-Jn/eneure, hospices de Rouen et d’EIbeuf. Vendde, hdpitaux et 
hospices de Fontenay-le-Gomte et des Sables-d’Olonne. Haate’Vienne, 
hdpitaux de Limoges et de Saint-Junien. 

( 3 ) Des Goramissioiis admin istratives n’ont fonctionne que dans les huit 
communes suivantes : Vichy, Toulouse, Nantes, Reims, Nancy, Bou- 
logne-sur-Mer, Abbeville, Poitiers 

m Ainsi, dans la Seine (cf ci-dessus, p 79), dans Plndre, dans^ 
ITonnc 

{ 5 } Cl art cite. Bulletin de VOfJlce du travail, 1910, p 721 



La revision est rare; dans Fenqu^te citee, on n’en relfeve 
qiFun scul e^^emple (i). 

En resume, Fapplication actuelle des decrets du lo aodt 
i899 est loin d’etre parfaite. 


(i) En 1908, poitr les travaux: dc la construction cVun pavilJon a 
pital du Rosa IS, a Saiot-Servan 



C) LES REFORMES 


Aussi depiiis quelques anntes certaines idees de reformes 
se sont fait jour : line Commission interministenelle d^une 
part, la Commission permaiiente et le Conseil siiperieur de 
Fautre out discute la question. , 

Uceuvre de la Commission interministericl/e. — Un 
decrel du 22 jiiin 1908 (i) a nomine une commission 
interministenelle pour Fetude des questions relatives aux 
adjudications de Iravauv publics. 

La Commdssion constata les resultals ci-dessus exposes : 
la pr( 5 dominance de FAdmmistration seule dans la constata- 
tion des salaires, la rarete des commissions administratives, 
leur caractere temporaire, Fabsence frdquente dans ces 
commissions de representants de toutes les administrations 
appel^es k commander des travaux de la nature de ceux qui 
font Fobjet de bordereaux. c< Ainsi, d^une part, leurs consta- 
tations ne sont pas tenues en concordance avec les varia- 
tions des conditions normales du travail et, d^autre part, ces 
constatations n’etant pas appliquees a tous les travaux simi- 
laires, il existe parfois des divergences entre les salaires et 
durees du travail prevus pour les ouvriers d^une m6me 
profession occupes, dans une m^me region, aux travaux de 
diverses administrations (2). » 

La Commission iiitermimstdrielle concluait, en conse- 
quence, par le voeu suivant : 

(( Institner dans chaque departement une commission qui 
serait composee des representants de toutes les administra- 
tions civiles et militaires ayant k passer des marches de tra- 
vaux ou de fournitures pour Ffitat et le departement, et qui 
aurait pour mission d’etablir et de reviser, quand il y 
aurait lieu, en se conformant aux prescriptions de Farticle 3 
du d^cret, les bordereaux du taux des salaires normaux et 
de la duree normale de la journ^e de travail pour toutes les 

(i) Bulletin de rOJfice du, travail, 1908, p 670 Cette ConimissiOJi 
couipreiiait des dt^egues des minisleies suivants * Inta'ieur, Finances, 
Gfterre, Maiune, Beau^-Arts, AgTricultuie, Commerce, Colonies, Travaux 
publics, Travail. 

" [2) Bulletin de VOfJlce da travail, 1910, p. 643. 
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categories d’ouvners pouyant ^tre employt^s k rexeciition 
desdits marches dansle d^partement (i). » 

Ensuite, la Commission interministenelle indiquait plu- 
sieurs points k specifier dans les instructions k adresser aux 
commissions ( 2 ) : 

Notamment « que le salaire normal et courant dont elles 
auroiit a con stater le taux est le salaire paye ordmairement 
au plus grand nombre d’ouvriers d"une m^me specialite de 
la profession consid^ree, ne presentant pas une capacit(i 
exceptionnelle; 

Que, par suite, le salaire des ouvriers d'une capacit(5 
sup(5rieure a la moyenne ne doit pas figurer au bordereau, 
non plus que celui des ouvriers d^une capacite inferieure; 
ces derniers devant ^tre consideres comme ouvriers d'apti- 
tudes physiques restreintes auxquels s’appliquent les dispo- 
sitions de Earticle 3 du decret, 

Et que les taux des salaires peuvent d'ailleurs ^tre fix^^s 
non seulement a Theure ou k la journee, mais aussi aux 
pieces. » 

Les autres indications ^taient relatives a des cas particu- 
liers. 

2 ^ Ucemre de la Commission permanente et dii Conseil 
superleiir dll travail, — D’autre part, le Conseil superieur du 
travail, dans sa seance de juiilet lOoS, a etc saisi de la 
question (3) M Keufer avait saisi la Commission perma- 
nente d’une note dans laquelle il insistait sur Tmappli- 
cation des decrets, due le plus souvent a la negligence ou 
a la malveillance de rAdministration (4). II proposait 
comme sanction la Commission permanente d’emettre 
notamment le voeu suivant : 

« Seuls seront adjudicataires les patrons qui, depuis une 
annee au moms, appliqueiit a leur personnel les conditions 


{i) Rapport de la Gommissioa intermniibtdneile, p 142 

( 2 ) Bulletin de VOf/lce da travail. Ibid , p G43 

(3) Les decrets da jo aoilt 1S90 sur les adjudications Rapport de 
M. Honore Proc^s-verbaux et documents, Pans, Impnmerie nationale, 
1908 

(4) f< Les reclamations ouvneres sont accueillies par des terg-iversa- 
tions constantes, Popposition administrative est appuyee de vains pt‘e- 
textes et finalement les prescriptions des decrets ne sont pas obser- 
vees, » Eeufer, note citee dans op cit , p. ii. 
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normales dii travail constatees par Ic bordereau etabli coii- 
formement aux termes des decrets (i) ». 

La Commission permanente confia le rapport sur cette 
question k M. Houore. Gelui-ci invoquait les difficultes pr^- 
sentes d'applicalion, Timpossibilile dialler plus loin pour 
rmstant, d^clarait que (c les decrets ont fait Icur temps et 
c’est a la loi egale pour tons a ^tendre a runiversalite des 
travailleurs, sans categories subtiles et sans distinctions 
contestables, une sage protection qui sera d^'autant plus 
reelie qu’elle entre et entrera dans les moeurs, plus puis- 
sante que les textes de loi », et concluait par le voeu 
suivant, adopts par la Commission permanente dans sa 
sdance du 6 avril i9o8 : 

« Considdrant les mauvais resultats oblenus par I’appli- 
cation des decrets du lo aodt i89o, ia Commission perma- 
nente estime que c^est plutdt par des dispositions plus libd- 
rales que par de nouvelles reglementations qu'on peut 
esperer ramelioration des adjudications au point de vue de 
Linldr^t public d^abord et aussi du monde des travailleurs, 
ouvriers comme patrons, 

Et par ces motifs repousse les vceux present's par M. Keii- 
fer. » 

Une interessante discussion au sein de la Commission 
permanente prdceda Fadoption de ce voeu : un membre, 
M. Dalle, avail propose une s6ne d’amendements au texte 
des decrets, dont Fun notamment confiait a rinspectioii du 
travail le som de verifier le taux normal et courarit des 
salaires. La discussion confirma le fait de Fapplication tr6s 
defectueuse, mais le statu quo Femporta par 6 voix cen- 
tre 5 (2). 

La question vint devant le Conseil dans sa seance de no- 
vembre i9o8 (3), 

Aprfes une longue discussion gen^rale, le voeu de la Com- 
mission permanente et de M. Honors, qui proposait le mam 
lien du statu guoj fut repouss6 par 28 voix centre 22. 

(1) op. cit., p, x6. 

(2) Une solution plus radieale, proposee par MM Devilette et Borde- 
red concluait a la suppression pure et simple des decrets. 

• (a) Conseil superieur du travail Comptes rendus, 1908 Pans, Impn- 
mene nationale, 1908 Gf Bulletin de VOfJlce du travail, 1908, p 1198, 
compte rendu sommaire. 
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La proposition cle M. Keiifer legercment modiiiec fiit 
adoptee par 26 voix centre 26 : 

« Seuls pourront Stre adjudicalaires des travaiix de TEtat 
Ics soumissionnaires qai appliqnent k rensemble de leur 
personnel les conditions du travail prc^aies dans les decrets 
et constatees sun ant les instructions contenues dans les cir- 
culaires ministerielles. » 

Le Gonseil snpeneur ^mit le voeu que cette proposition 
soit egalemcnt appliquec pour les adjudications des depar- 
tements ct des communes (i)* 

Enfin, en ce qui concerne les sanctions, une longue dis- 
cussion s’engagea. MM. Jay cl Keufer proposaient Fannula- 
tion des adjudications et marches pour lesquels les cahiers 
des charges ne contiennent pas les clauses relatives aux 
conditions du travail. Les auteurs de cette proposition 1 1 
retirerent et proposerent la redaction transaclioimelle sui- 
vante (2) : 

<( Le Gonseil superieur est d’avis d’lntroduire dans le 
texte des dtferets du 10 aoiit 1899 les dispositions suivantes 
deja appliqu^es dans le departement de la Seme ; 

« Le cahier des charges stipulera qu^un agent de TAdmi- 
nistration pourra assister k la paie des ouvners. Le cahiei 
des charges stipulera egalement que rentrepreneiir devra, 
a toule requisition, communiquer k FAdministration les 
feuilles de paie des ouvners employes a rexecution des 
marches, » 

Aucune reforme piofonde lEetait done proposee ni a la 
Commission interministerielle, m au Gonseil superieur du 
travail ( 3 ), 

(1) Ce second parag raphe fut adopte par 3o voi\ contre 24 

(2) Adoptee par 2Z voix centre o 

(3) Au point de vue tlieorique, il faut encore signaler les travaux dc 
la Section de rAssociation Internationale du Nord pour la protection 
legale des travailleurs (L’ Application dans la region du Nord et la revi- 
sion des decrets sur les conditions du travail dans les marches des Admi- 
nistrations publiques. i hr M., Lille 190S.) La section du Nord de I’A 1 
P L. T, demaiidait d’une part une applical ion plus vigoui euses des decrets 
du 10 aoul, et d’aiitre part d’assez nomhreiises modilications a leur texte, 
dont void les pnncipales : extension de la portee des decrets a « tout 
travail specialement fait en vue de rexecution du marche », exclusion des 
adjudications de tout mdustriel ne pa^ant paslesalaire normal, contrdle 
de FInspectlon du travail, clauses relatives au travail obligatoire, 

pour les departements et les communes, etc , etc T1 faut insister eufin sur 
une modification particulierement interessante au point de vue qui nous 
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30 Uaetion de VAdministration. — Dans ces conditions, 
on resiait dans le statu quo. L'Admmislralion a ci'aiileurs 
repris en mam Tapplicalion des dccieis dii 10 aout i 809 : 

Par line circulaire rccente du i 4 mai i 9 io (i) adressee par 
le mmistre du Travad aux prefets, la queslion etait reprise (2) 
et diverses mesures suggerees de pure pratique sans appor- 
ter d'ailleurs aucune modification aux conditions m^mes des 
decrets Le mmistre incite de nouveau les prefets a consli- 
tuer des commissions admmistralives communes cliaig(*es 
de dresser les bordereaux des salaires et diirees du travail 
k annexer au cahier des charges de tons tes travaiix elFec- 
tues pour le compte de TEtat, des departcmcnts et des com- 
munes; precise par des instructions aux chefs de service les 
diveis districts de confection des bordereaux: invite enfin, 
en rappeiant Texemple de Pans, PAdministration a obtenir 
le moyen de contrdler les salaires effectivement paves. 

Un arrete du 29 decembie 1910 ( 3 ) pris par le mimstre 
des Travaux publics realise dans ce departeinent bon 
nombre des r^formes demamiees. Nous citerons Particle i 5 
relatif au paiementdes ou\riers : 

« Le salaire normal des ouvriers est egal, pour chaque 

occupe ‘ la fi^catioii des salaires a paver par FAdmiuistralion et la g-eiic- 
ralisation des salaires pour des regrions plus etendues et dans le sens 
des salaires les plus eleves. 

Voici le texte propose {loc at , p 85) « LM-dministration pourra, 

soit etafohr im meme salaire ou tarif pour toute la France, soit, dans le 
cas d’une trop grande megalite des salaires, fixer des salaires ou tarifs 
differenls pour les diverses regions de la France. Le salaire ou tarif 
unique ne pourra ^tre infeneur au salaire ou taiif constate dans celle 
des localites ou s'exerce Tindustne mteressee, 011 le salaire ou tarif 
est le plus eleve. GLaque salaire ou taiif regional ne pourra pas ^tre 
infeneur au salaire ou tarif constate dans celle des localites de la re- 
gio'* ou s'i‘\crce I’lndustne mteressee, ou Ic salaire ou tarif est le plus 
elevo V 

n y a la tine tendance interessante pour consolider le salaire courant 
et reporter la conciUTence entre patrons sur le perfectionnenient de 
Toutillage ou Camel loration des moyen s de production. Ce serait ua 
pas de plus dans la voie etudice vers un minimum de salaire veri- 
table 

(1) Bulletin de VOf/lce du travail, juiu iqio, p 63o 

(2) « Je crois devoir completer les instructions qui vous ont etc foar- 
ines jusqu’a cejour par quelques indications do detail que fcmprurite 
aux ^ ceux et resolutions formulas par le Coiiscil superieur du travail 
dans sa seance de novembre 1908 et aux conclusions cle la Commission 
mlermimsterielle du 12 juin 1908 » Bulletin, loc cit , p 64o 

•(3) Get arrete refond dans un nouveau texte les clauses et condi- 
tions generales imposees aux entrepreneurs des travaux des ponts et 
chaussees 



profession et dans chaque regioiij pour chaque categ-one 
d^ouvners, an lanx couraniment applique dans ia ^ille on 
la region ou ie travail est execute. 

Lorsque Feiitrepreiieur a a employer des ouvriers que 
leurs aptitudes physiques metteiit dans une condition d’m- 
feriorite notoire sur les omriers de la m6me calegonCj il 
pent leur appliquer exceplioiinelleinent un salaire iiife- 
rieiir au salaire normal. 

La proportion maximum de ces ouviiers, par rapport au 
total des ouvriers de la categone, et le maximum de la 
reduction possible de leurs salaires sont fix6s par le cahier 
des charges. 

Le bordereau du taux normal et courant des salaires et 
de la duree normale et courante de ia journee de travail 
annexe au cahier des charges est affich6 par les soins et 
aux frais de Fentrepreneur(i). 

L'entrepreneur est tenu de donner communication k TAd- 
ministration, sur sa demande, de tons les documents n(5ces- 
saires pour verifier que le salaire pay^ a ses ouvriers n"a 
pas ete inferieur au salaire normal et courant (2). 

Si TAdministration constate une difference entre le salaire 
paye aux ouvriers et le salaire courant, elle indemnise direc- 
tement les ouvriers les^s au moyen de reteuues operees sur 
les sommes dues a Fentrepreneur. 

L^entrepreneur paye ses ouvriers et ses employes en se 
conformant aux prescriptions des lois et reglements, 

En cas de retard reguherement constate, FAdministration, 
par application des lois des 26 pluvidsean II et25 juillet i89i, 
se rt5serve la faculty de faire payer d’office les salaires 
arrieres sur les sommes dues k Fentrepreneur. » 

Telle est la mise au point de la clause relative au salaire 
accomplie par Fune de nos grandes Administrations. 

II serait ^ soiihaiter que les autres suivissent cet exemple. 

Une circulaire rdeente du 3o ddeembre 1910(8), adressde 
aux Prefets, relative ila rddaction des projets, la passation 


{ d Ainsi, desormais, Vaffichag'e du bordereau de salaires est a la charge 
de I’entrepreneur. 

(2) Dans le cas on rentrepreneur ne produirait pas les documents 
demandes par ringenieur, le Prdlet le mettrait en demeure 
( 3 } Balletin de VO/Jice du travail, 1911, p. 527. 
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des marches et Tex^cution des Iravaux publics, vicnt con- 
firmer encore la m^me politique. 

Ces nouvelles mesures sont en cours d^application. Une 
Commission administrative unique etait constituee dans 
quatre departements, Ain, Gers, Orne, Haute-Loire, et ailait 
V^tve dans deux autres (i), Hautes-Alpes et Tarn-et-Garonne. 

Au total, pour la France, la question conserve tout son 
interet et toute son actualite. 

Nous n’en voulons pour preuve qu’une constatalion faite 
par 1 Union des industries nietallurgiques et enreg*istree en 
ces termes par le rapport deja cite de la Commission : 

« UUnion des industries m^tallurglques signale une 
autre cause d’augmentation du prix des oiivrages qui serai t 
(Sg*alement une consequence de Tobligatioii de payer un 
salaire minimum. Quand ce salaire, tel qu^il est fixe par le 
bordereau, est superieur au prix couramment pave dans 
Fusine qui a soumissionne des fourmtures pour FEtat, les 
ouvriers ont interet a ce que Fex^cution de la commande 
dure le plus longtemps possible, et le rendement de la 
main-d^oeuvre diminue (2). » 

G’est bien la preuve qu’au prix peut-Stre de quelques 
sacrifices pour le Tr^sor, une reelle amelioration dans le 
sort de Fouvrier a ete obtenue par Fapplication des decrets 
du 10 aodt 1899. 

G’est aussi la constatation que ce regime reste une excep- 
tion privilegiee qui attend que le regime ordinaire des 
salaires dans Findustrie privee s’eleve a son heureux 
niveau. 

(1) Renseignements au 20 juin 1910. Bulletin de VOf/ice du travail^ 
191a, p 721. 

(2) P. 107, rap Cite, 


a 
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II. — Les conditions du Travail dans les Adjudications 
de travaux publics a Fetranger. 

Le mouvement esi (Jgalement general : il se retroiive aiix 
filats-Unis, en Suisse, en Hollande, en Angleterre, en Bel- 
gique et en Allemagne. 

Commeen France, il s’agit surtout degarantir a Fouvner 
le salaire usuel, le salaire courant et non le salaire mi- 
nimum. 

Nous insislerons lout particuliferement sur Irois pays : 
FAngleterre, la Belgique et FAllemagne, ou Fexperience a 
^l^ particiili^rement concluante. 

10 En Angleterre ( I ). 

En Angleterre, la question cst fort ancienne. Il faut pre- 
senter d'abord im rapide hislorique de la question, fHudier 
ensuite la situation presente. 

a) Ilistorique, 

Le mouvement du minimum de salaire dans les adjudica- 
tions de travaux publics d^buta par la mumcipalite de 
Londres. 

Les autorites scolaires et le Gonseil de Comte de Londres 
{London County Council) furent les premiers k disculer une 
r^glementation protectrice du salaire de Fouvner dans les 
adjudications les concernant( 2 ). 

G’est le School Board de Londres qui le premier s'occupa 
de la question : au mois de janvier i889, un entrepreneur 
ne payant pas de salaires suffisants, le comite de construc- 
tion decidait de repousser son contrat et proposal! qu’a 
Favenir tout entrepreneur s’engageat, lors de la conclusion 

(i) Bibliographic Report of the joint select committee of the House 
of Lords and the House of Commons on municipal trading* Londres, 
juiliet 1900* — Report of the joint select commettce of the House of 
Lords and the House ot Commons on municipal trading — Londres, 
juillet igo 3 , — London County Council Rates of pay and hours of 
labour, janvier 1904 — Local government Boards. Rapports annuels 

{it} Hugo. Stcedtverwaltung und municipal Sosialtsmus in England, 
Stuttgart, 1897, pp* 247-248. 
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du contrat, a payer aux ouvners qu’il emploieraxt un 
salaire au moiiis egal au salaire miniinum couramment 
paye dans le metier (i). 

Le taux de ces salaires minima etait arr^te et adopte par 
le School Board dans sa seance du 7 fevrier 1889- 

Puis, le 3 mars i 889 , le Gonseil de Comte de Londres vota 
sous sa premiere forme la fameuse clause du juste salaire 
ou salaire syndicai, mieux precisee le 27 raai i802, par 
laquelle « Ic salaire et la duree du travail que les syndicats 
avaient pu etablir et realiser deviennent oblig'atoires pour 
les travaux tant en regie qu’en entreprise ». 

Tons les entrepreneurs sont tenus de signer la declaration 
suivante : « qu’ils observcnt la duree du travail et payeiit 
les salaires ouvners etablis par les syndicats ouvners dans 
la localite ou I’entreprise est executec. Cette duree et ces 
salaires du travail sont inseres dans le contrat et en font 
partie integrante, de telle sorte que des penalites puissent 
etre appliquees a toutes infractions a la convention ». 

Enfin, pour le cas ou Torganisation syndicale faisait 
ddfaut, le Conseil de Comte vota, le 3i novembre i 893 , la 
disposition additionnclle suivante : 

« La ou il n’y a pas de syndicat pour determiner Ic mini- 
mum de salaire du metier, c’est le Conseil lui-m6me qui doit 
determiner suivant le taux reconnu et courant le minimum 
des salaires et le maximum des heures de travail et toutes 
conditions a observer (2). 

En consequence, le Conseil arr^tait le taux de 24 shillings 
par semaine pour les hommes et de 18 shillings pour les 
femmes ( 3 ), salaire applicable k defaut des tarifications syn- 


{1} Voici le texte de celle resolution • « Partout ou sera en vig'ueur 
i’echeile des salaires de Londres, I’entrepreneur ne devra pas payer a 
ses ouvners un salaire mferieiir au salaire miDuxium constate dans les 
differents metiers Dans tons les autres districts ou Fechelle des salaires 
de Londres ne sera pas en vigueur, I’entrepreneur devra payer a ses 
ouvners et a tons aulres ouvners indireclement employes par lui a 
I’execution de son contrat un salaire qui ne scia pas inferieur au sa- 
laire minimum aiors en usag-e et generalement paye aux ouvners » 

(2) VaiUant Ch , O , Deb, parlem , 8 mars 1912, pp 625 et suiv. 

( 3 ) En m^me temps, pour eviter que Fentrepreneur n’ecliappata ces 
divVses obhgrations au moyen de cessions totales ou particlles de sou 
contrat, ces cessions furent interdites sans le consentemeat preaiable 
du Conseil Ceiui-ci ne Faccordait que si le sous-contraotant s’objigeait 
a observer les conditions du contrat principal. 
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dicales et Ires raisoniiable par rapport aux salaires alors 
payes a Londres aux ouvriers non qualifies. 

Ges rhgles furent appliquees a Londres successivement 
aux travaux de terrassement et de voirie, puis a tons ies 
autres travaux (i). 

Quelques difficult^s survmrent au debut de Tapplication 
de ce systeme, du fait qu’il etait special la capitale. Que 
decider en effet au cas ou le L. C. C. ne trouvait pour sou- 
missionner que des entrepreneurs etrangers a Londres ( 2 )? 

La generalisation rapide du mouvement permit d'en triom- 
pher rapidement, 

Bientot apres on etendit k toute FAngleterre pour les tra- 
vaux de TEtat la reglementation des conditions du travail. 

C^est en i89i que la question a ete pos6e k la Charabre 
des Communes. On etait en presence des maux du swea- 
ting system. Un membre de la Ghambre des CommuneSj 
M. Sydney Buxton, fit alors voter une resolution, le i3 fe- 
vrier, connue sous le nom de fair-wages resolution^ resolu- 
tion des salaires equitables. 

Elle ^tait ainsi congue : 

<( La Ghambre decide que dans son opinion c'est le devoir 
du gouvernement dans tons les contrats par lui pass(5s de 
prendre des mesures centre les maux recemment mis en 
lumiere devaiit la commission du sweating system, d’in- 
scrire telles clauses quhl faudra pour prevemr les abus 
resultant de la sous-entreprise et de faire tons les efforts 
voulus pour amener le paiement des salaires courants et 
acceptes comme tels dans chaque metier. )> 

Son auteur a expliqu^ par la suite (3) que ce texte modere 
6tait alors le seul moyen d'aboutir. « J^ai pense que le mot 


(r) On ajouta meme pour les marches passes pour la fourniture d'ob- 
jets d’hahillement, chapeaux, manteaux, etc , la clause suivante (c Les 
entrepreneurs s’eng-agent expressement a faire executer dans leurs ate- 
liers memes tout le travail que necessitera Pexecution de ce contrat 
et ce sous peine d'une amende de 100 € que le L G G (London County 
Council) se reservait de retenir sur le prix convenu 
(2) Sur ies divers moyens de sortir de cette difficulte alors proposes 
(obligation de ne confier Pexecution des contrats qu’a des maisons de 
Londres, qu’a des maisons de la paroisse ou du district interesse; 
obligation de tenir compte de la difference des salaires, etc ,) cf Bove- 
rat, JOe Socialtsme municipal en Angleterre et ses resultats Jinanciers, 
2® edition. Pans, Rousseau, 1912, p. 369 
laj Parham. Deb , H. of C , 1909, vol. II, p, 429* 
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courant etait un mot susceptible d^une large interpretation, 
que c^etait tin mot non scientifique particuliferement heu- 
reux en Fesp^ce. » 

Avec un sens pratique remarquable, les Anglais compri- 
rent que le salaire courant etait la voie normale, la seule 
possible, qui devait mener au salaire minimum. 

Dfes i 895 , le premier mimstre rt 5 pondait a une delegation 
venant lui demander de faire respecter cette clause : « C'est 
le devoir dii gouvernement central et de Fadministration 
municipale, comme donneurs de travail, directement ou 
indirectement, de donner Fexemple aux autres employeurs 
et, dans leurs relations avec leur personnel en ce qui con- 
cerne les salaires, les heures de travail et les conditions du 
travail, d'alteindre le niveau leplus eleve possible dans une 
industrie particuli^re(i). » 

En i 9 o 5 , k Londres, on fit un nouveau pas en avant. Le 
Conseil de Comte de Londres decida que les listes desa- 
laires et les listes d^heures de travail devaicnt dtre deposees 
k Fhotel de ville, qu^elles devaicnt 6tre etablies par lamuni- 
cipalite sur la recoinmandation du Comity dc travail sur des 
bases reconnues par les organisations ouvrieres, les Trade- 
Unions, et aussi en s’inspirant des conditions usuelles du 
travail de Londres. 

II y a des revisions frequentes pour toutes ces listes de 
salaire en harmonic avec les salaires syndicaux. 

Enfin Faction directe est donn^e aux ouvriers devant les 
tnbunaux anglais pour le cas oii les entrepreneurs paie- 
raient des salaires mf^rieurs k ceux prevus dans les listes 
municipales. 

Une commission d'enquSte, nommee par la Chambre des 
Communes le i 4 niai 1896 et dontles travaux avaient ete 
mterrompus par la cldture de la session parlementaire, a vu 
renouveler ses pouvoirs le 26 fevrier 1897, et, apres avoir 
tenu tretee seances, elle a adoptc, le 21 juillet 1897, un rap- 
port dont nous reproduisons les principaux passages : 

« Si la Commission a bien compris la resolution du 
1 3 fevrier i 89 i, il n'a jamais ete question de faire fixer le 
taux des salaires par FEtat, mais seulement de constater et 

(i) Rapporte par I\r J Hodge a la Chambre des CommuneSj le 
10 mars 1909 Parham. Deb.^ H of G , 1909, vol, 11 , p 416 
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(le garantir le taux minimum courant des salaires dans les 
divers metiers et les diverses regions. 

Cette resolution, appliquee depuis six ans, rie parait pas 
avoir eu d’mfluencc faclieuse sur les relations entie em- 
ployeiirs et employes, an contraire, elle parail avoir con- 
tribue k faire coiiclure des coinentions entre pations et 
ouvners sur le taux existant des salaires et sur les condi- 
tions usuelles du travail. 

Dans Fensemble, les entrepreneurs ne soulevent d"ob]ec- 
tions ni centre la resolution, ni sur la maniere dont elle a 
ete appliquee, et les plaintes des ouvners sur les violations 
de la resolution ne sont plus aussi frequentes qu^autre- 
fois. )) 

Par deux fois, en 1896 (i) et en 1908 (2\ la Chambre des 
Communes a ordonne une eiiquete sur rapplication de 
cette resolution dans les Administrations publiques. Leur 
comparaison marque le r^el progres, en douze ans, de Tap- 
plication de la clause. 

En i898, sur 1,086 districts cnqu4t(5s comprenant 17 mil- 
lions d’habitants, i63 (8 millions 1/2 d’habitants, Londres 
non compns), inscrivaient la clause des salaires dans leurs 
contrats. 

Parmi ces dermers, 112 districts (5 millions 1/2 d^habi- 
tants) prenaient pour base les salaires locaux usuels, et 
3o districts (i million 3oo,ooo habitants) les salaires des 
syndicats ; 9 districts (comptant environ i million d'habi- 
tants) adopterent les salaires conformes aux contrats collec- 
tifs de la profession. 

67 districts iTavaient dans leurs contrats aucune stipula- 
tion particuli^re relative aux salaires. 

856 districts (soit environ 7 millions 3oo,ooo habitants) 
ne s'occupaient nullement des conditions du travail (3). 

b) Situation presente. 

Les travaux de VEtat — UAngleterre est restee long- 
temps au systeme du salaire courant. C'est ce que conflrme 
le rapport de i9o8, depose par le Fair Wages’ Committee : 

(i) Select Committee Beporf on the Government contracts, 2 vol. - 

<2) 1908. Fair Wages’ Committee. Report loilh appendices, 2 vol 

( 3 ) Internationale Metdll-ai bciter. Runkchau, 1908. 
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c( A notre point de vue, la resolution n’a pas eu pour but 
d’etablir de nouveaux tanfs des salaires, mais seulement 
d^assurer comme salaires payes pour les travaux du Gou- 
vernement ceux qui sont ordinairement payes par de bons 
employeurs a des oiivriers competents dans chaque profes- 
sion dans le distiict ou le traTail est execute et d"e viler que 
les contrats passes par le Gouvernement ne tombassent 
entre les mams d’employeurs capables d’accepter des prix 
mferieurs en concurrenf;ant aux rabais leurs rivaux dans le 
paiement des salaires (i). » 

Quanl aux sanctions, le rapport poursuit : 

(( On peut indiquer que la pratique la plus g(5n^rale 
dans les dilferents ministeres (necessairement avec quel- 
ques exceptions) est de donner les soumissions A des lisles 
choisies d^’etablissements dont les conditions de travail et 
les locaux ont etc soumis k enqu^te et a inspection. » Un 
contrdle incessant est exerc^ cet ^gard et Fon retire ou 
Fon suspend les soumissions des (itablissements dont les 
locaux ou le taux des salaires ne sont pas satisfaisants. 

Une large publicite est donnde k ces adjudications dans 
les journaux professionnels, pour assurer le contrdle des 
ouvriers. « Dans le cas des travaux de la Guerre, de FAmi- 
raute et du Post Office, un accord a ete passd avec la Com- 
mission parlementaire du Congr^s des Trade-Unions, par 
lequel lors des soumissions, copie du contrat est envoyde 
aux socidtaires des Trade-Unions nommds par la Commis- 
sion parlementaire pour leprdsenter chaque profession 
dans les divers districts (3). » 

Le systdme paialt avoir heureusement fonctionne partout 
oil les travailieurs sont organisds, et dans ces cas le salaire 
courant est d'ordinaire le salaire arrdte par contrat collectif 
entre les unions patronales et ouvridres (4). 

I 

{t) Rapport cite, p 2 La clause usitce dans la plupart des contrats est 
la suivante « Les salaires payes cn execution de ce contrat seront 
ceux qui sont generalement acceptes comme courants pour chaque 
metier dans le district ou Ic travail est execute, » 

(2) Ibi4 9 p. 2, 

(3) Ibul , p 3. 

(4) Ibid , pp 4 et 5. On avait meme demandc de remplacer les mots 
salaire courant » par « salaire accepte par les Tiade-Uuions ». La 

Commission s’y refusa {Conclusions, p 26) pour diverses difficultes pra- 
tiques. 



Par contre, les difficultes se multiplient et Tapplication 
de la Fair Wages’ clause est beaucoup plus delicate partout 
ou n’existent pas ces accords, soit k raison dii manque 
d’organisation patronale et ouvriere, soit k raison clu carac- 
tere isole et particulier de la profession qui accomplit les 
travaux (i). lei, la Commission constate les difficuites d’ap- 
plication et suggere certaines refoimes possibles, telles que 
la fixation d’un salaire minimum au temps on la creation 
de Gomites de salaires ou encore la determination par 
TEtat des salaires a payer. 

« Au total cependant (2), ni les temoignages entendus ni 
le nombre des reclamations adressees aux ministferes ( 3 ), eu 
egard au total des travaux effectues, ne semblent indiquer de 
notables imperfections dans le fonctionnement de la clause 
des salaires equitables (4)« » 

En Angleterre, done, soit par Taction naturelle des 
Trade-Unions, soit par les reformes proposees, le mouve- 
ment en faveur du salaire courant dans les adjudications 
de travaux publics s’oriente de plus en plus vers la creation 
d’un minimum de salaires. 

La clause des fair wages fut modifiee en mars lOoO. 

Une riJsolution deposeepar M, John Hodge, a la Cliambre 
des Communes, le 10 mars 1909 ( 5 ), etait ainsi con^ue : 

« La Chambre des Communes est d’avis que la clause des 


(i) Ibid., pp. 7 ct suiv 
{2) Ibid., p 4 

(3) En cinq ans (1902-1907), les cinq Administrations, Guerre, Ami- 
raute, Travaux Publics, Poste et Stationery Office (bureau d’lmprmies), 
n’ont gucre re^u en nioyenne qu’unc reclamation par semaine . ce qui 
est peu par rapport au ti es g*rand nombre de contrats passes 

Dans le mtoe sens, la declaration de M S Buxton aux Communes, le 
10 mars 1909. Parliam Deb , H oi c , 1909, vol II, p 429. 

En 1909, 1600 a 1700 soumissions furent comniuniquees par TAdmi- 
nistration aux diverses Trades-Unions Fort peu de reclamations furent 
retournees {Ibid ) 

(4) Plus recemment, M Sydney Buxton, postmaster general (Chambre 
des Communes, 10 mars 1909 Parham. Deb , H ot c , 1909, vol II, 
p. 425), affiimait que la clause des salaires equitables a ete profitable 
aux ouvriers sans nuire aux employeurs , qu’elle a favorise les bons 
patrons et ouvert les travaux duGouverncment aux meilleurs ouvriers: 
« Le profit fut general pour les employeurs, les employes et la commu- 
naute. » 

Pour juger de son importance, il faut se rappeler que le credit annuel 
pour Texecution des contrats du gouvernement est d'environ 20,000,000 
soit 625 millions de francs (Ibid., p 428 ) 

(5) Parham. Deb . H, of G,, vol, II , 1909, p 41 5* 
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salaires equitables dans les contrats dii Gouvernement doit 
tire modiflee de manifere a obliger rentreprenexir, sons 
menace de penalitcs, a payer k tons les travailleurs qu’il 
emploie au moins le salaire minimum {the minimvm stan- 
dard rate of wages) reconnu par les Trade-Unions, dans 
le district ou ces ouvriers sont employes (i) 

S’ll n’existe pas de minimum de salaires de ce genre dans 
le district, rentrepreneiir devia payer k son personnel le 
salaire minimum reconnu par les Trade-Unions executant 
ordmairement ce genre ce travail dans le district le plus 

voism ( 2 ) Tout sous-entrepreneur sera astreint aux 

mgmes obligations que Tentrepreneur (3). » 

En seance et k la suite d’un amendement de M. Buxton, 
qui soulevait des modifications de detail plut6t que de 
principe, le texte suivant fut ainsi vote (4) : 

« La Ghambre des Communes est d^avis que les clauses 
des salaires equitables dans les contrats du Gouvernement 
devront ^tre modifiees de maniere a pre\oir ce qui suit : 

L^entrepreneur devra, sous peine d^amende ou autre, 
payer des taux de salaires et observer une duree de travail 
au moins aussi favorables que ceux reconnus d'un commun 
accord par les patrons et les Trade-Unions (ou k defaut de 
tels salaires et durce de travail reconnus, les salaires et 
duree de travail qui dans la pratique sont appliques parmi 
les bons employeurs) dans le district oii Touvrage est 
execute. 

Quand il n’yaura pas depareils salaires ou pareille duree 
de travail reconnus ou appliques (dans les deux hypo- 
theses ci-dessus) dans le district, on devra adopter celles 
reconnues ou appliquees dans le district le plus voisin 
presentant des conditions industrielles semblables (5). L'en- 

( 1 } Et aussi a observer la duree du travail et les autres conditions de 
travail des Trade-Unions dans le district. 

( 2 ) Et aussi observer la duree du travail et les autres conditions de 
travail imposees par les Trade-Unions dans le district le plus voisin. 

(3) La discussion fort intcressante a laquelle donna lieu cette resolu- 
tion montre a mervcille le prog:rcs de la conscience publique sur ce 
point . le devoir du Gouvernement de surveilier le salaire vital des 
travailleurs fut accepte par lous comme un fait acquis et indiscutabie. 

«(4) Parham. Deb,y loc. at ^ p. 425 

(5) Ici d'autres clauses que nous neg'lig’eons, relatives a robserystU^ 
des autres conditions de travail, a la sous-entrepnse, etc. 



trepreneur sera responsable de Ibbservation des clauses 
de salaires equitables par le sous-entrepreneur qu’d choi- 
sit » 

Ainsi, comme on Fa fort bien repete en seance (i) aux 
Communes, il ne s’agit pas pour le gouvernement de fixer 
le taux de salaire. Tout ce que Ton demande, e’est que le 
gouvernement accepte comme equitables {fair) les taux de 
salaires qui Femportent dans chaque metier, ceux qui ont 
^te fix6s par accord entre employeurs et employes. 

En m6me temps et a Foccasion de cette modification, le 
mcme M, Sydney Buxton a donne lecture k la Chambre des 
Communes ( 2 ) de ce quTl a appele lui-m6me le programme 
administratif pour Fex^cution de la « fair wages’ clause » : 

(c Les entrepreneurs devront garder les propres records du 
temps de travail de leurs employes, siirtout lorsqu’ils travaillent 
aux pieces. 

Les clauses des salaires Equitables, lorsque cela sera iiEcessaire, 
seront mises bien en vue pour 6tre connues de la population ou- 
vriEre. 

Les noms des maisons ayant obtenu les contrats du gouverne- 
ment sont pubhes dans Labour Gazette du Board of Trade. 

II y aura coiifoi'mitE enlre les dEpartements dans la rEdaction 
des clauses de salaires Equitables traitant des conditions du tra- 
vail dans les contrats relalifs k une mEme industrie. 

De plus,en vue d’obtenir FuniformitE des rEgles administratives 
et le concours entre les dilfErents dEpartements faisant executor 
des travaux en ce qui concerne Finspection, Fetude des plain teset 
plus generalement I’lnterprEtation des clauses de salaii'es Eqiuta- 
bles, il sera constituE un conseil consultatif intermmistEriel qui 
comprendra un reprEsentant du Board of Trade. » 

Ce programme est aujourd'hui appliquE en Angleterre. 

Cat exemple montre combien pratique et fEconde la voie 
que nous avons EtudiEe pour Fintroduction du minimum de 
salaire, 

Gelui-ci est au jourd’hui une realite pour le personnel des 
governments contracts. 

Les travaux des municipalites {3). — La grande majorite 

(1} Gf Ibid.f p 420. 

{z) Ibid , p. 434 

( 3 ) House of Commons Contrarts of Local Authorities ( Wages) lief urn, 
1905, 307 . 
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des Yilles anglaises est entree aujourd'hui dans I’applica- 
tion du systfeme, 

Les clauses sont k peu prfes partout les monies (i). Nous 
mentionnerons ici les clauses des yilles les plus impor- 
tantes. 

Void la clause pour tous les contrats passes par la Ville 
de Londres : 

'(c Pendant toute la duree de son contrat, renlrepreneur 
devra observer et remplir les conditions suivantes : 

a) Payer aux ouvriers (les apprenlis exceples) employes 
par lui Fexecution de son conlrat les salaires au taux 
prescrit k la cinqui^me c^dule, et pour chaque infraction k 
cette clause payer au Conseil comme dommages-mterds et 

non comme peine une somme de 5 £ 

*«• *•••• ••«•••«•••••• 

4 *^ L’ entrepreneur devra k tout moment, chaque fois quMl 
en sera pri 6 par le clerk du Conseil, produire aux fonction- 
naires que Fon del^guera cet effet le livre des heures de 
travail et de salaires pour que Fon puisse savoir shl se con* 
forme ou non aux conditions du contrat. 

50 Au cas ok un ouvrier employe par Fentrepreneur vien- 
drait ne pas recevoir le salaire convenu, le Conseil pourra 
payer k cet ouvrier la difference separant le montant des 
salaires que lui a payes Fentrepreneur de celui qu’il aurait 
regu; il pourra reduire de toute somme due Fentrepre- 
neur le montant de ladite difference payt 5 e a Fouvrier(2). 

(1) Comme en France, d’autres clauses concernent les autres condi- 
tions du travail (prohibition du marchandagre, duree de travail, etc ,} 

(2) Des precautions sont egalement prises pour assurer le paiement 
du minimum de salaire par ie sous-contractant defense a Fentrepre- 
neur de cedcr tout ou partie de son conliat sans Ic consentement cent 
du Council, sous peine d’une amende de 200 €. 

Au cas ou les entrepreneurs obtiennent la permission de sous-traiter, 
On inscrit dans les contrats des clauses analog'ues a celles rapportees 
au texte, notamment les deux clauses suivantes 

3 ® « Dans tout sous-traite sera inseree une convention par laquelie le 
sous-enirepreneiir s’en^age: a payerases ouvnersles salaires prevus 
et a ne pas les taire travailler plus que le nombre d’lieurcs fixe dans le 
cahier des charges, 2® a faire afficherles clauses dc ce sous-contrat eta 
montrer ses feuiUes et livres de travail et d’heures aux fonclionnaires 
que le Conseil delcguera a cet effet 

4® Pour toute infraction a cette convention de part du sous-entre- 
preneur, Tentrepreneur paiera 5 i au Conseil; et pour chaque infraction 
aisx heures de travail il paiera 5 shillings pour chaque heure de chaque 
jour et pour chaque ouvrier employe au del^i du nombie d’heures regle- 
mentaires. » 
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b) Au cas oil Fentrepreneiir contreviendrait a line ou plu- 
sieurs des stipulations susdites, le Conseil, au lieu de lui 
reclamer le versement des dommages-inter^ts payables par 
lui, aura le droit de resilier son contrat. 

Enfin on prevoit encore la modification eventuelle aux 
conditions du travail par la clause suivante(i) : 

« Au cas ou apres la conclusion du contrat un taux diffe- 
rent de salaires ou des hcuies dilferentes de travail vien- 
diaient k <^tre acceptes par les associations de patrons et 
les unions ouvrieres dans le metier et dans le district ou 
Touvrage est fait, le taux des salaires et des heures ainsi 
modifie sera, a partir de la date de cet accord et pour le 
temps seulement ou il entrera en vigueur, considere comme 
substitue au taux prevu dans cette partie de la cedule pour 
le m^me genre de travail. » 

II importait d’insister ici avec quelques details sur la poli- 
tique du London County Council qui fut, on le sait, Tini- 
tiateur de cette r^glementation en Angleterre. 

Les autres villes anglaises inserent des conditions tres 
analogues ; il suffit de mentionner ici quelques particulari- 
t^s. 

Les unes concernent les adjudications elles-mt^mes : 

^ Glascow, Edimbourg, Dundee, Aberdeen, ne peuvent sou- 
missionner que les entrepreneurs et les maisons qui payent 
k toUvS leurs ouvricrs le standard rate of wages, c'est-a-dire 
le taux de salaire ^tabli par les Trade-Unions profession- 
nelles et sTl n’y a pas de standard rate, les salaires recon- 
nus justes et equitables dans les districts ou Ton executera 
le travail. 

Les autres regardent le minimum de salaire lui-m6me : 
parfois certaines villes arr^tent elles-m^mes les minima a 
payer ( 2 ), d’autres acceptent les tanfs etablis par les 
ouvriers seuls (3), parfois aussi, on limite aux seuls ouvners 

(1) Inscree facultativement lorsque le L G. G. jug-e cette insertion 
desirable et sur la reconunandation expresse du Gomite interesse. 

(2) Ainsi a Aberavon : 6 d. par lieure, sous peine d'une amende 
de I £ pour chaque infraction , bon nombre de villes d’lrlande . ainsi 
Belfast, pour les travaux de la reconstruction de ses tramways, arrete 
un minimum hebdomadaire de 18 s G d par semaine (Contrat -de 
novembre 1904)* 

{$) Battersea^ Fulham, Shoreditch. 



moyens Foctroi du minimum ; amsi a Halifax, on indique 
que le standard rate n^est dil qu’a Fouvrier moyen (average 
workmann), c’est-^-dire k Fhommc capable de latter a con- 
ditions (Sgales avec ses camarades ; en cas de vieillesse, d’in- 
firfnit^ physique ou morale, Fentrepreneur pent s^entendre 
avec Finteresse pour arr^ter un juste taux de remuneration 
inferieur au standard (i). 

(i) Une clause fiequente cst aussi cclle qui obhg’c a doaner la prefe- 
rence, toutes les fois que cela sera possible, aux enti epreneurs locau\ 
ou aux ouvners de la localite (Gloucester, Folkestone, etc.) 
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20 En Belgique# 

En Belgique (i), le mouvement est egalement assez 
ancien; il est aujourd'hui en plein developpement. 

a) Histoire. 

La premiere tentative remonte a i853, k Bruxelles : elle 
est due k Finitiative de M. de BrouckerCj bourgmestre de 
Bruxelles. Frappe de I’lnsuffisance des salaires payes aux 
ouvriers stalionnaires depuis cmquante ans etdel’aug men- 
tation du prix des vivres, il demanda (2) au Conseil com- 
munal de Bruxelles de decreter un minimum de salaire 
pour les ouvriers occup^s aux travaux publics entrepris par 
la Ville. Le Conseil communal se rallia a cette proposition. 
Une ordonnanceafflch^e par les soinsdu College des bourg- 
mestres et echevins proclamait : 

«, lo Que les travaux que la Ville fera exdcuter sur etats 
seront reglt^s par deux heures de travail et payes aux 
patrons k raison de 64 centimes par ouvrier et de 42 cen- 
times par manouvrier, k la condition expresse qu^il serait 
compt(5 5o centimes aux premiers et 34 centimes aux 
seconds ; 

2 ^ Que dans tons les cahiers des charges, il sera stipule 
que Fentrepreneur s^engage envers la commune payer a 
tous les ouvriers et manouvriers les salaires enonces plus 
haut. » 

Cette premiere tentative avail un double caractfere : d’uiie 
part, elle etait due a une intervention personnelle du 
bourgmestre et ne mettait point en jeu Fautorit6 publiqiie j 
d’autre part, elle manquait absolument de sanction. 

La clause ci-dessus (3) figura au cahier des charges de 
la Ville de Bruxelles, de i8o3 a 1857. Elle tomba ensuite en 
desuetude sans avoir produit, du reste, de resullats appre- 
ciables (4). 

(i) « Le ramimum de salaire et les Admimstratioiis pubhques en Bel- 
gique », Of /ice da travail belffe, i vol , 1911, Bruxelles. 

(2} Yoir in extenso son i*apport : Le minimum de salaire en Bel- 
giqaey op cit , p. 4 i 

(3) Modifi<^e legerement en i85o. 

(4) Gonseii communal de Bruxelles, seance du 12 janvier 1867 et 
seance du Conseil communal de Bruxelles du 29 decembre 1887. 



Ill 


Le mouvement reprit dans diverses communes, en i884 
et i8S5 (r), sans succes d'abord ; puis de 1888 a i896, la 
clause du minimum de salaire tnompha dans diverses com- 
munes (2); en i896, on avait oblenu les resultats suivants : 

8 administrations provinciales sur 9 avaient inscrit dans 
leurs caiiiers des charges des stipulations relatives aux 
salaires des ouvriers. 

Sur 86 administrations communales de communes comp- 
tant plus de 8.000 habitants, 47 avaient accepte la 
reforme (3). 

Pendant ce temps, la meme question se posait pour les 
travaux de TEtat. Le Senatet laChambre des representants, 
saisis en i888-89 et i892-93 par des petitions, refuserent 
d'accorder « rmtervention direcle de TEtat dans la question 
des salaires ». 

Le Conseil superieur du Travail etudia la question en 
i893 et i894 et rejeta ITdee du salaire minimum pour adop- 
ter, comme en France, ITdde du salaire normal et cou- 
rant (4). 

Diverses propositions legislatives, pour aboutir enfin, 
furent faites en i896 (5) et cn 1901* Comme en France, sans 
aborder la phase legislative, le probleme fut resolu par le 
Gouvernenient. 

En i89G, M. de Bruyn, ministre de TAgriculture et des 
Travaux publics, declarait a la Ghambre quhl tenterait une 
experience partielle du minimum de salaire. Elle fut faite, 
pour les Travaux publics, a partir du 2 juillet i896. Un 
arrete date de ce jour decida qu’un certain nombre de 


(1) A Saint Gilles les Bruxelles et a Saint Josseteii Noode, ou la 
demandc d’lntcrvenlion directe de Tautorite dans la fixation des 
salaires, fut egralcment repoussee. 

(2) Enumerees dans Touvragre cite : Le salaire minimum en Belffiqiie, 
p. 12. 

(3) Rapport au Oonseil communal de Bruxelles par le bourgmestre, au 
nom de la Commission d’enquete. Mai 1896. Op. ciL, p 12. 

(4) Lucien Le Foyer Le minimum de salaire en Belg’ique, Reforme 
socialCi 1897, semestre, pp. 48i et 539. - 

\o) Un amendement de M Moussel, demandant I’lnscnption dans les 
cahiers speciaux des ebargres ou adjudications passees par TEtat des 
clauses destinees a g^arantir aux ouvriers des entrepnses de travaux 
publics un salaire minimum, obtint a la Cliambre des representants 
64 voix contre Si8 et 7 abstentions 19 juin i8g6). Le m^me article fut 
rejete au Senat, par 36 ’voix contre *6, le 18 juin. A/in parlem., 189G, 
Cb. des represent., p. i665, Senat, p, 534. 
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clauses devraient ^tre mserees dans Ics cahiers des charges 
des entreprises de TEtat (i). Voici la clause principale : 

1. Bordereau de salaires. — L^eiitrepreneur doit s’enga- 
ger, par un bordereau re^etu de sa signature et annexe k sa 
soumission, a payer aux ouvners, apprentis et manoeuvres 
charges de travaux de magonnerie, de terrassement et de 
pavage, des salaires qui ne peuvent etre mferieurs aux taux 
mdiques dans ledit bordereau. 

Le salaire est paye a un taux dc 20 ^/o superieur a celui 
fixe dans ledit bordereau, pour le travail eii dehors des 
heures habituelles, y compns les dimanches et les jours de 
fetes legales. 

Un systeme de sanction et de contrule compl^tait cette 
disposition : un bulletin special etait remis Touvrier, 
constatant le taux du salaire extrait du bordereau. 

Les sanctions etaient ^obligation de payer le surplus et 
apres deux avertissements k rentrepreneur, Fexclusion 
temporaire ou definitive de celui-ci des adjudicationis de 
FEtat. 

L’essai tente au debut, pour un an, se poursuivit jus- 
qu’en 1901 (2). Une enquete faite k cette epoque demontra 
que Fapplication du minimum de salaire iFavait exerce 
aucune influence sur le resultat des adjudications et que la 
mesure n^avait suscit6 aucune difficult^ entre patrons et 
ouvriers (3). 

b) Risultats actuels, 

' Aussi on decida d'^tendre le systfeme k toutes les catego- 
ries de m(5tiers employes sur les chantiers mSmes des entre- 
prises, dirig^es et surveill^es par les agents de FEtat (4)- 

On pr(5cisa meme, par une dernifere circulaire du 9 juil- 
let 1907, que les chefs de service ne doivent arr^ter les taux 
des salaires qu'aprfes avoir recueilli les renseignements 
n^cessaires auprfes des syndicats patronaux et ouvriers, 
dans la region ou ces travaux doivent toe executes. 

{i) Ces clauses n’etaient pas applicables aux travaux faits eu atelier. 

(2) D’apres une nouvelle circulaire du 3 novembre 1897. 

( 3 ) D^p^cbe du Mimstre des Travaux publics, du 26 avnl 1909. 

14 ) Circulaires du 6 novembre 1899 et du 22 mai 1900. 



AujoHrd’huij la clause du nainimum de salaire fonctionne 
dans presque tous les departements mimstenels (i). 

A Texemple de TEtat, les provinces et les communes 
beiges introduisent progressivement la clause du minimum 
de salaire dans les cahiers des charges de leurs travaux. 

Voici, d’apres Tenquete de I’Office du travail beige, les 
prmcipaux resultats a la date du 3i decembre i9o9 : 

Pour les provinces (2), 7 d’entre elles ont admis la clause 
du minimum de salaire a titre de regie constaiite et Tap- 
pliquent k Tensemble des travaux entrepris par elles ; ce 
sont : Anvers (3), le Brabant, ie Hamaut, Liege, Namur, 
les deux Flandres. 

La province de Limbourg n"a pris jusquhci aucun regle- 
ment general sur la matiere. Un cahier des charges general 
pour Tentreprise des travaux de voirie viciiiale a ete mis en 
vigueur a partir du 27 aoul 1909. 

La province de Luxembourg, apres en avoir fait Tessai, a 
renonce a appliquer la clause, « parce que le taux des 
salaires payes augmente d^’aanee en annee et depasse de 
beaucoup le minimum quhl s’agissait primitivement d’im- 
poser (4) ». 

Au total, 7 provinces sur 9 apphquent integral ement la 
clause ; une iie Tapplique que partiellement, la derniere y 
a renonce parce qu'elle est superflue. G’est 1^ un beau succes 
du minimum de salaire aupr^s des administrations provin- 
ciales. 

Pour les communes (5), sur les io4 qui ont fait Tobjet de 
Penqufite : 

62 (6) ont declard avoir adopte la clause comme rfegle 
constante et Fappliquer k tous leurs travaux. 

(1) op. cit i p 21 

(2) Op Clt^ p 70 

(3) Un bartoe general est applique dans les provinces d’Anvers 
depuis le janvier 1910. 

(4) Lettre du gouverneur de la province du Luxembourg, 27 mars 1909 
« Cette situation, continue la lettre, provient de la rarete de la main- 
d’oeuvre dans les campagnes En presence de cette situation, il a paru 
prudent de ne pas intervenir entre le patron et Fouvner, le premier 
rencontrant dej^ bien des difficultes pour se procurei a cbers deniers 
le personnel qui lui est indispensable pour faire face a ses obligations. » 

(5) Op. cit , p. 71. 

(5) L’Office du travail fait remarquer que dans 62 communes « se 
trouvent la plupart des grandes villas et presque toutes les communes 
importantes ». {Op. cit , p. 72 ) 



4 (Anvers, Borgerhout, Lierreet Verviers) Finscri vent dans 
tons leurs cahiers des charges, mais seulement k litre d’ex- 
perience ; 

7 n’hnposent la stipulation que pour certains travanx im- 
portants ; 

22 n’adoptent le minimum de salaire que lorsque celui-ci 
est impose par la province pour les Lravaux subsidies (i) ; 

Eufin 9 n’inscrueiU dans leurs cahiers des charges au- 
cune clause relative au minimum de salaire. 

Au total, rAdininistration comrnunale semble avoir fait 
aussi tres largement accueil a iiotre clause de minimum de 
salaire. 

II faut encore mentionner (2) que le minimum de salaire 
rayonne au deli. Certaines villes, en effet, telles que Gaud, 
Anvers, Mouscron, Menin, Borgerhout, etc., ont specifie for- 
mellement que les riglements par elles ^dict^s sur le mini- 
mum etaient applicables aux travanx subsidies par elles (3). 


c) U application* 

U^tude de Fexp^rience beige appelle comme complement 
indispensable une double question : 

Est-ce reellement un minimum de salaire qui est sti- 
pule? 

Celui-ci est-il reellement applique et quelles sent les sanc- 
tions ? 

En ce qui concerne d’abord la fixation du minimum de 
salaire (4), une extreme latitude a ete laissee en fait aux 
di verses administrations et leur pratique est Ires variable (5). 

(1) G’est la un precede de diffusion de la clause de minimum de salaire 
des plus iateressants et des plus efficaces On en pourrait, a notre sens, 
tirer pour la France un precedent des plus topiques 

(2) Op, p. 75 

(3) En ce qui concerne la portee de la clause, elle s’applique en pnn- 
cipe au'c lravaux de divers ordres executes au chantier, exceptionnelle- 
ment cependant aux lravaux executes cn atelier {op. cit , p 75) 

(4) L’Office du travail beige n'a guere etudie la question {op cit , 
p. 47) qu’en ce qui concerne les travanx provmciaux et communaux 

(5) Au debut meme on avait laisse aux entrepreneurs eux-mdmes le 
soln de proposer les saiaires minima. On preferait alors a mente egal 
dans Fadjudication Fentrepreneur dont les minima etaient les plus a^an- 
tageux pour Toumer {op. cit, p. 5 q). Ce systeme a aujourd'liui presque 
partout disparu devant ceux exposes au texte. 



On pent dire d'une maniere generate que c’est PAssemblee 
provincialCj le Coiiseil proTincial, qui, soit par lui-m^me, 
soit le plus souvent par son organe permanent, la Deputa- 
tion permanente(i), statue apres avoir pris plus ou moms 
Tavis des interesses(2). 

En ce qui concerne les consultations : 

Un premier systeme, pratique dans trois provinces (3), 
consiste a prendre Tavis du service technique de TAdmi- 
nistration provinciale. 

Un second, pratique dans une province (4), consiste a con- 
suiter successivement les associations patronales, les syndi- 
cats ouvriers et les Conseils de Tindustne et du travail. 

Un troisifeme, pratique dans deux provinces (5), n^implique 
aucune consultation obligatoire. 

Enfin un quatrieme, tres archaique, pratique dans deux 
autres(6), oblige les entrepreneurs k jomdre une liste de 
salaires minima a payer aux ouvriers occupes aux travaux 
soumissionnes. 

Dans les communes, le systfeme est egalement tres va- 
riable. A Bruxelles, le College echevinal se rallie k un chiffre 
moyen, forme de ceux proposes par les ouvriers, les patrons 
et le Gonseil de Findustne et du travail. 

A Gand, on tient peu de compte des indications des int^- 
resses. 

En un mot, chaque ville suit a ce sujet sa jurisprudence 
particuliere ; la majorite prend Tavis des interesses(7). 

II faut avouer qu"^ ce point de vue le systeme est encore 
d^fectueux. Le defaut tenait et tient encore a I’absence de 
chambres syndicates dans certains metiers. II serait a 
souhaiter que Tavis des Conseils dhiidustne et du travail, 
formes de gens competents et officiellement reconiius, fut 
plus souvent demande et suivi. 

(1) Dans toutes les provinces, sauf le Brabant. 

(2) G’est h. peu pres Tanalog-ue de iiotre Commission departementaie, 
tandis que le Conseil provincial serait Tequi valent de notre Con soil 
general 

( 3 ) Anvers, Haiiiaut, Lieg-e. 

( 4 ) Brabant. 

( 5 ) Limbourg et Namur 

•(6) Flandre orientale et Flandre occidentale, 

(7) Op.€it> p. 67, 



Au total, aucune unite dans la mani^jre de fixer les mi- 
nima de salaires (i). 

A parcounr les tableaux de salaires publics par FOffice 
du trarail beige ( 2 ), il parait bien cependant que dans la 
grande majorite des cas, c"est veritablement uii minimum 
de salaire qui est introduit dans les cahiers des charges de 
FEtat, des Administrations provinciales et communales. 

Reste enlln la question des sanctions; le minimum de sa- 
laire mtroduit dans le cahier des charges est-il elTectivement 
paye par Fentrepreneui ? 

Ici encore, en Fabsence d’uii texte legislatif imposant une 
rfegle generale, les diverses Administrations interessees ont, 
en ce qui concerne le contrdlc et les sanctions, adopte cha- 
cune leur systeme ; il est done possible seuleinent dhndi- 
quer les types les plus remarquables (3). 

En ce qui concerne le contrdle, une clause des plus repan- 
dues est Fmterdiction du marchandage ou de la sous-entre- 
prise : « Il est interdit, dit le cahier des charges general de 
la province du Brabant, d’eluder le salaire minimum par 
un proced<i quelconque, iiotamment en traitant k forfait 
avec les sous-entrepreneurs, contremaitres ou manoeuvres 
pour tel ou tel travail determine (4). » 

De mSme Fafficliage, la tenue de livres de paie, la deli- 
vrance de feuilles de salaire sont exiges dans tons les regle- 
ments(5)* 

Plus rares sont les systemes de contrdle sp(5cial : a Liege, 
k Gand, dans la province de Brabant (6), un systeme trts 

(1) Il y a e^alemeat divergence et variete sur la question de savoir si 
le minimum de salaire k fixer doit etre unique ou multiple : e’est la 
question du salaire difTerenliel, op. cit , p. 58. La province de Bruxelles 
en particuher avait etabli en 1908 trois sections (Bruxelles — les regions 
industrielleb — le reste de la province) ou tonctionnaient trois minima 
de salaires differents. Cette division fut suppiimce en 1908 et rumUca- 
tion realisee pour tout le Brabant 

(2) Op cit , p. i33. Il s’agit ici du resultat actuel obtenu souvent par 
des maj orations successives 

( 3 ) Op cii , p 193 

( 4 j Op. oit , p- 143. 

(5) La divergence se retrouve en ce qui concerne la sanction de cette 
exigence. Certains reglements exigent la communication des feuilles de 
salaire « k toute requisition, sous peine d’une amende de 5 francs par 
jour de retard, a parlir du surlendemain de ia demande. » Reg^e- 
ment de Samt-Gilles, op cit , p, 197. 

( 6 ) Le Conseil communal et la Deputation permanente du Brabant 



efficace de contrcMe a ete etabli : d’une niani^re generale 
FAdmimstration surveille elle-m^me, parfois par la pre- 
sence d^un fonctionnaire dclegue specialement cet efFet , la 
paie du salaire minimum. 

En ce qui concerne les sanctions proprement dites, la 
diversite qui semble ainsi caracteriser le systeme beige se 
retrouve encore; les sanctions les plus ordinaires sont 
ramen{je(i) et, en cas de recidive,rexclusion temporaire ou 
definitive du contractant fautif des travaux effectues pour 
le compte de la province ou dc la commune. On rencontre 
exceplionnellement quelques particularites que releve TOf- 
fice du travail beige : uneamendepar chaque jour de retard 
apporte a Tex^cution, pour chaque contravention au mi- 
nimum de salaire ( 2 ), ou encore la resiliation du contrat 
conformement a Farticlc ir84 du Code civil beige. 

En somme, les sanctions semblent satisfaisantes. 

En resume, la Belgique nous offre un exemple interessant 
et significatif de la tendance au salaire minimum par Fm- 
troduclion d’une clause relative au salaire dans les cahiers 
des charges des traA’aux de FEtat et des Administrations 
publiques, regionales ou communales. 

II parait, d^apres Fenqu^te qui nous a servi de guide dans 
cette elude, que le minimum de salaire est aujourd’huiune 
reality. « De meme que le minimum s'est etendu successive- 
ment a presque tous les travaux entrepris par les Adminis- 
trations publiques, c’est Fune api’es Faiitre que les catego- 
ries professionnelles ont cte appelees k b^ncficier des 
avantages que procure Fappiication du minimum de sa- 
laire (3). )) 

Ge n'est pas sans resistances, sans luttes, sans efforts con- 
tinus que pareil resultat a ete obtenu. Uexemple de la Bel- 
gique est particulierement remarquable. Les conditions de 
liberte et d^absence de reglementationdans lesquelles Fidee 
a triomphe montre toute la force qui est en elle et tout 
Faveiiir qui lui est reserve dans d^autres pays. 

paraissent sous ce rapport, comme sous bien d’autres, tenir la tete du 
mouvement 

1 1 f 3o francs a titre d’exempie pour le reglement de la province du 
Brabant. Op. cit ^ p. 203. 

(3) Commune de Saint-Gilles • reg’lement du 20 aodt 1900, op cit.^ p 204. 

( 3 ) Op. cit., p. 1 17, 
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30 En Allemagne (i). 

UEtat. 

L’action de FEtat est analogue a celle etudiee precedem- 
ment : en 1908, le Reichstag adopta une resolution capitale 
en ce sens. 

Ell fevrier 1908, par deux fois, lors de la discussion du 
budget de la Marine el lors de la discussion du budget de 
la Guerre, le Reichstag a adopte une resolution portant que 
les travaux necessaiies a ces deux administrations ne pour- 
raient ^tre donnes qu'a des etablissements qui respectent 
les prescriptions legales relatives au travail et qui donnent 
h leurs oiivriers des conditions au moms egales aux condi- 
tions prevues dans les contrats collectifs pour la profession 
ou la localite (2). 

En Allemagne, il y a une tendance tres marquee k exiger 
de ceux qui entreprennent des travaux pour le compte des 
villes ou des provinces ( 3 ) quails patent le salaire deter- 
mine par des contrats collectifs. On s^adresse particulicre- 
ment dans rimprimerie aux maisons c< tarif-treuey>^ c"est-a- 
dire fidfeles aux tanfs arrfites entre les organisations patro- 
nales et ouvri^res iiit^ressees. 

Les Municipalites, 

En Allemagne, les municipalites, comme dans les autres 
pays, jouissent, en ce qui concernc la fixation des condi- 


(1) Bibliograpliie * V Action i>ociaie des municipalites allemandes, 
G. Letourneux These, Pans, Larose, 1911 — Mane Heller Bas Submis- 
sionswesen in Deutschland, lena, Fischer, 1907 — Heinrich Koch, 
Arbeiteraiisschusse Munchen Gladhach, 1907 Volks verems-Verlag. — 
Kaiserlicher Statisticher Amt [Abtcilung: fur Arheitcrstatistik] : Die 
Reg-elungr des Arheits^erhaitnisses hei Verg^ebung: oflenthcher Arbei- 
ten, insbesondere m deutschen Stadten Berlin, Heymann, 1907- 

(2) H. Jay. Discussion au Conseil superieur du travail, 1908, Compte 
rendu, pi? 

(3) II en est ainsi pour le Gouvernement royal de Saxe, le Ministere 
grand-ducal de Saxe, le Gouvernement ducal de Hesse, rAdmimstration 
impenale du canal de Kiei^ le Ministere prussien du Commerce de 
rindustrie, l*Administration foresliere de Halle, la Chambre des deputes 
du royaume de Baviere et quantite d’autres administrations gouverne- 
mentales et municipales de I’Empire. Cf Lefebvre. Le turif minimum 
demlaire dans la typograplue frangaisCp p. 24. 
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tions du travail dans les adjudications de travaux publics, 
d’une relative liberie. 

Un mouvement lout iccent tend cependant, comme dans 
la pratique frangaise, a rassimilatiou complete des travaux 
municipaux aiix travaux de TEtat, en ce qui concerne 
i’application de notre clause : 

Des 1890, dans le grand-duche de Bade, la Municipalile 
de Pforzheim adoptait les conditions de travail imposees 
par le Gouvernement pour rexeciition des marches. 

En Baviere, en 1908, une circiilaire du 2 avril insisle sur 
les devoirs des communes envers le personnel employe indi- 
rectement (i). 

En Prusse, en i 9 o 4 , la Ghambre des deputes, discutanl 
la condition IfSgale des marches des travaux publics, desira 
connaitre Petat des mesures prises par les municipahtes (2). 
On obscrva que Pactiou communale etait fort peu marquee. 
La Charnbie le constata par un voeu demandant radoptioii 
par toutes les communes des conditions spteiales de PEtat. 
Deux circulaires goiivernementales, Pune du Muiistre du 
Travail, en i 9 o 5 , Pautre du Ministre des Travaux publics, le 
3 mars i 9 o 6 , insistaient pour Pexecution de ce voeu : 
« L’Administration centrale, dit la seconde, attache une 
grande importance k Padoption, par les communes prus- 
siennes, des dispositions prises par PEtat pour reglementer 
les conditions du travail dans les marches de travaux. » 

Malgre ce recent mouvement, on est encore loin d’un sta- 
tut type. j 

Une enquete, entrepnse en 1907 par POffice imperial de 
statistique, nous permct de resuiner a cette date le develop- 
pement de la clause relative au salaire. A ce sujet, Penqu^te 
divise les villes en deux categories : 

Celles qui fixent elles-memes un minimum a la remu- 
neration versee par les entreprises k leur personnel ; celles 
ou existent vraiment des minima de salaires. Ce sont 
Strasbourg et Mulhouse seulement; 


(i) Kommuiiale Arbeiter poiitik. II de la Soziaie Volksbibliothek, 
J^iinchea-Gladbacli, VolkSA erems-Yerlag' 

(3) Une seule viUe en Prusse, Dortmund, avait a cctte epoqiie insere 
dans les clauses de ses contrats rintegrahte des dispositions adoptees 
par FEtat. 
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2^ Gelles qui, sans prendre siir elles la determination d’un 
taux obligatoire de saiaire, imposent aux entrepreneurs ie 
salaire courant et le plus ^eneralement pratique, 

/re cntdgorie. •— Minima de salaires a Strasbourg et k 
Muiliouse. 

^initiative de Strasbourg esf des plus interessanles (i). 
Elle debuta par une enquele sur les conditions locales de la 
main-d’ oeuvre. La Ville constata une depression crois- 
sant e (2) des salaires chez les ouvriers employes indirecte- 
ment k son service, En 1902, la Yille de Strasbourg institua 
un taux de saiaire minimum horaire pour chaque profes- 
sion, variant de 20 a 55 pfennigs Theure. En mSme temps, 
en ce qui concerne les travailleurs non qualifies {ungelernte 
Arbeiter\ elle fixait la somme de 2 marks 5o comme limite 
mfeneure au-dessous de laquelle la remuneration journa- 
liere d’aucun ouvrier travaillant a Texecution des marches 
de travaux publics ne pourrait descendre. 

Pour quelques metiers trfes specialises, la Ville fixait un 
minimum journalier. II est stipule, en ce cas, que le temps 
consacr^ par les ouvriers a la preparation du travail, au 
transport des outils et des mat^naux, au m^trage des lieux, 
ne pent, en aucun cas, donner lieu une diminution du 
saiaire quotidien. 

Enfin, les dispositions ci-dessus ne devaient s'appliquer 
qu’au cas ou il n^existerait aucun contrat collectif entre les 
syndicats ouvriers d’une profession donnee et les entrepre- 
neurs de travaux publics (3). 

Mulhouse adopta un systeme de minimum de saiaire en 
190/1. Elle fit une tanfication de salaires horaires minima, 
variable selon les professions, allant de 82 a 60 pfennigs. 
En aucun cas, un travailleur pleinement capable ne devait 
toucher moms de 3 marks 20 par jour (4). Le travail aux 
pitees 6taLt interdit. Elle ordonna qu'une affiche reprodui- 
sanl Tarrdte flxant les minima fdt apposee dans tons les 
chantiers et ateliers. 

{i) Soziale Praxis XVI® annee, n® 6, p. 148 

(2) On constata des salaires journaliers de i mark 87 (environ 2 fr ) 

(3) En 1906, Strasbourg tarifait les beures supplemenlaires payees 
33 i/3 Vo en sus du saiaire ordinaire et let, travaux executes la nuU ou 
ie dimancbe pa>es 5o »/*> sus du tarif ordinaire. 

(4j Les beures suppltoentaires etaient egalement majorees de 5o Vo* 
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Un systfeme serieux de contrdle etait etabli : d’une part, les 
feuilles de paye devaient ^tre presentees par Tentrepreneur 
sur toute requisition k des contrdleurs nommes par TAdmi- 
nistration. D’autre part, ceux-ci peuvent assister a la paye 
des ouvriers. 

Uexperience de minimum de salaire semble avoir ete 
satisfaisante (i). 

Le bourgmestre de Strasbourg faisait eii effet cette decla- 
ration (2) ; 

a y interdiction de reduire a moms de 2 marks 5 o le mon- 
tant de la remuneration quotidienne la moms clevee a pro- 
duit les effets ies plus salutaires. Pendant les courtes jour- 
nees d’hiver, ou ron travaille huit heures seulemcnt, il faut 
donner aux ouvriers, pour satisfaire aux conditions impo- 
sees par la municipalite, un salaire horaire de 3 o pfennigs 
au moins. Anterieurement, on voyait souvent desceiidre a 
24 pfennigs la somme versee pour une besogne de meme 
duree, mais aujourd^hui les individus qui touchent 3 o pfen- 
nigs en hiver ne consentent pas a voir ce tarif reduit en 
ete. Le taux general de la remuneration se trouve done amd- 
liore, surtout si Pon considere les parties inferieures de la 
classe ouvriere : manoeuvres^ terrassiers, etc... » 

Depuis Fenquete de 1907, quelques autres villes ont suivi 
cet excellent exemple ( 3 ). 

2^ categories — Salaires courants pratiques par Fimmense 
majorite des ville (4)- 

D'apres Fenquete de i9o7 deja citee, c"est le cas du plus 
grand nombre de municipalites : on stipule que le salaire 
paye par Fentrepreneur sera celui du salaire de la profes- 
sion correspondante sur le terntoire de la commune. Quel- 
ques particularit^s, depassant ce systeme que Fon peut 
appeler de droit commun, sont a relever : 

En Bavifere, Munich, Augsbourg, Furth, Ratisbonne se 
refusent a traitor avec des entrepreneurs connus pour n’ac- 
corder k leurs ouvriers qu'un salaire notablement inferieur 
a la moyenne d’usage. 

(ij Leloupneux, op cit,^ p ii5. 

fa) Butrage zur ArheiterBtatistik^ n® 6 , p i3i. 

(3) Beitrage zur Arbeiterstatistik, n® 9 , p i3i 

( 4 ) Beitrage zur ArbeiterstaUsUks 6 , p i33. 
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Lugwigshafen inscrit la clause suivante : 

c< Les ouvriers employes Fexecution du luarche doivent 
recevoir au moins le salaire usuel de la ville et de la profes- 
sion ; les heures supplementaires doivent 6tre payees d’apres 
un tarif special. Si Fentrepreneur venait a convenir avec 
son personnel d^attribuer a celui-ci une remuneration col-- 
lective, cette dermfere ne pourrait etre calcuiee de mamere a 
faire decrotlre le taux quotidien des salaires au-dessous des 
limites fixees par la ville. » 

On rencontre des dispositions semblables encore a Darm- 
stadt dans le grand-duche de Hesse, k Francfort-sur-le- 
Mein en Prusse, et a Chemnitz en Saxe, 

Dortmund stipule un salaire quotidien de 2 marks 5o au 
moins pour dix heures de travail. 

Enfm un certain nombre de villes exigent, en tout ou en 
partie, le respect des contrats collectifs existant entre les 
entrepreneurs et les syndicats ouvriers : telles (i) Munich et 
Furth ( 2 ), Berlin, Breslau, Schoneberg, Cologne, pour toutes 
leurs adjudications; telles encore, en Wurtemberg, Stuttgart 
et Karlsruhe (3), pour leurs commandes dhmpnmeSs; Bar- 
men, pour ses travaux de charpente; Brunswick et Leipzig, 
pour certaines cat^ories de marclnSs. D’autres villes enfm, 
telles Worms et Offenbach, sans en faire une r^gle absolue, 
donnent, dans la majority des cas, la prt^ference aux entre- 
preneurs faisant travailler aux tarifs etablis par contrat col- 
lectif. 

Quelques autres villes enfm (4) se contentent d’une cer- 
taine surveillance sur les salaires, en stipulant k leur profit 
le droit de faire communiquer au magistral ou aux chefs 
des services comp^tents le texte des contrats passes par 
Fentrepreneur avec les ouvriers ou les sous-traitants (5). 

[ 1 ) II faut rappeler ici Strasbourg' et Mulhoiise citees ci-dessus 

(2) Les recalcitrants sent, pour I’aveinr, exclus de lout traite avec 
r Administration inunicipale 

(3} Getle derriiere ville sc refere expresseixieut a un contrat collectif 
nommement desigiie, cclui de rAssocialion generate des imprimeries 
allemandcs (Tarifgemeinschaft dcr deutschen Druckerecn) 

(4) Koenisberg, Daatzi^, Ciiarlottcnbourg, Gasscl, Aix-ld-Chapeile, 

Dusseldorf, etc. ^ 

(5) Le marchandage est exception nelicment interdil dans les munici- 
palites allemandes . le plus souvent, le contrat de marchandage doit 
etre autonse par la mumcipalite. 



C’est un premier pas dans la voie de Fintervention de la 
commune dans la question des salaires (i). 

La sanction de ces diverses clauses est d^ailleurs fort 
yanable; elle se trouve soit dans le choix des contremaitres 
ou chefs de chantier, soit dans la creation dinspecteurs spe- 
ciaux, soit dans Fetablissement d^astreintes ( 2 ). 

On voit, en resume, que, dans Fensemble, les miinicipalites 
allemandes, eii ce qui coiicerne le salairc, s'en referent aiix 
c< usages locaux ». Ouelques initiatives, ci-dessus relevees, 
montrent qiie Foil peut et que Fon doit depasser celte 
timiditc. 

Pour ^tre moins avanc^ dans sa totality que dans d’autres 
pays, le mouvement en Allemagne est neanmoms en con- 
stant progrfes et plein de promesses pour Favenir. 


■k 

•k k 

Le mouvement se poursuit avec des vicissitudes diverses 
en Hollande et en Suisse, en Auslralie, aux Etats-Unis, en 
Espagne. 

II est inutile de r^peter ici, une fois de plus, les resultats 
d^une politique de salaires parfaitemeiit analogue. 

II faut mentionner encore parmi les pays etrangers ou la 
realisation indirecte du minimum de salaire par Fmlroduc- 
tion de la m^me clause a ete poursuivie, le Canada (3). Ce 
pays a pris de nombieuses mesures pour mtroduire des 
salaires equitables dans les contrats du Gouvernement. 

(1) Cf Von de Thiessen Soziale Tatigheif tier Siacltgtmci.(ier\, 4® eci 
Gladbach, Berlin 1911. 

(2) Beitrage zur Arbeiterstatisiik, n® 6, 102 

(3) Cf Questions pratiques de legislation ouvriere, 1901, p 29 



CHAPITRE III 


Vers le Minimum de salaire par FIntroduotion de la 
lesion dans le Contrat de travail. 


LongtempSj en France et a FeStranger, le contrat de tra- 
vail, par suite du triomphe des idees individualisles, a ete 
laiss(5 enti^rement soumis au principe de la liberte des con- 
ventions; le l^gislateur n^avait nullement souci de le r^gle- 
menter. En France encore, Particle ii34 du Code civil dis- 
pose : « Les conventions l^galement form^es tiennent lieu 
de loi k ceux qui les ont faites. » Uarticle iii8 specific que 
« la lesion ne vicie les conventions que dans certains cas ou 

Fugard de certaines personnes (i) ». 

Mais voici que certaines legislations etrangeres, par des 
voies diverses d^ailleurs, modifient cette ancienne concep- 
tion; un tr^s fort courant conteniporain se dessine dans le 
sens de Fintroduction de Fid^e de lesion dans le contrat de 
travail ( 2 ). 

A Fetranger (3), la reforme est aujourd'hui operee en 
Allemagne et en Suisse. 

En Allemagne, la disposition nouvelle est celle de Far- 
ticle i38 du Code civil allemand : « yacle juridique con- 

(i) On salt qu*n s'agrit pour les conlrats de la vente d’immeubles 
(lesion de plus des sept douziemes) et du partake (lesion de plus du 
quart) et pour les personnes, des mineurs (Art 384 G. civ.) II n’est 
nullement question du louage d’cavrag-e 

(aj P Gcrlier Des stipulations usuraires dans le contrat de travail. 
These, Pans, 1907 

(3) Gf Brants, La Lutte centre Vusure dans les lois modernes, i vol., 
Pans, Larose, 1901 — E Luders. Ileimarbeiifragen m Deutschland^ 
rapport a rAssemblee grcnerale de la Protection des travailleurs 
Zurich, 1912 — Dr AValdeniar Zimmermann . Arbeitsvertrag und gate 
Sitten, Sozial Praxis XXI, 16 et 17. * 

Lhdee a etd indiquee des 1891 par Ed. Van der Smissen, professeur a 
PUniversite de Lieqe « Etudes sur le contrat de travail », dans la 
Revue du monde catholique^ Pans, Palme, 1891. 
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traire aux bonnes mceurs est nuL Est nul notamment celtii 
par lequel, en profitant dcs embarras, de la legerete on de 
Tinexperience d'une autre personne, on se fait proinettre ou 
accorder a soi ou a un tiers, pour une prestation, des avan- 
tages pecuniaires qui excedent la contre-Taleur, de telle 
sorte que d'apres les circonstances, la disproportion est 
evidente. » 

Ge texte depasse bien evidemment par sa portee le seul 
contrat de travail; il est cependant trfes symptoinatique des 
tendances de Topimon moderne. 

La nullite de Tacte entache de lesion est ici rattachee k 
une cause de nullite plus large que la Idsion : il y a atteinte 
aux bonnes moeurs. Dans le systeme allemaud, c^est le juge 
qui devra Tapprecier d’apr^s les circonstances : c^est la con^ 
science publique qui servira au juge a appr^cier la clause 
du contrat. 

Cette extension etait une consequence de rinnovation 
apportee par le Code civil dans Fappr^ciation de Texploita- 
tion usuraire. « Au systeme forfaitaire d^autrefois, dit 
M. Saleilles, on a substitue la recherche de Fexploitation 
individuelle pour chaque espece en particulier, recherche 
fondle sur la preuve pr^alable de la disproportion des Equi- 
valents. G’est une prEsomption de fait qui pent faciiiter la 
preuve de la contrainte morale. » 

Le critErium est desormais le scandale produit du chef de 
Texploitation d’un individu. On entendait consacrer (i) 
« non pas Fideal de moralite theorique que le juge pent se 
faire en SOI, ce qui ne serait, sous une apparence d’objec- 
tivite, qu’une pure conception subjective, mais Viddal 
repondant en fait d la conscience publique et servant de 
critenum a Fopinion pour appiEcier ce que Fon doit appe- 
ler les bonnes moeurs ( 2 ) ». 

Lej'uge devra done decider si Fexploitation usuraire est 
contraire aux bons usages, c’est-ii-dire aux usages tels que 
la moyenne des honnEtes gens les congoit et les desire (3). 

(1) Art. Bulletin de la Societe d' etudes legislatives^ 1906, p 220. 

(2) Saleilles. La Declaration imilaterale de volonte, igoi, p. 27a. 

p) En matiere de contrat de travail, ce sentiment des Jsons usagres 
sera assurement lort dehcat a determiner. 11 restera, a defaat de Vuna- 
nimite qui manquera, Ueaucoup de place au sentiment personae! du juge. 



yuelques-unes des applications jurisprudentielles de Tar- 
ticle i38 sont precisdment relatives au contral de travail (i) 

Un jug-emeiit de Francfort-sur-le-Mem, du 8 juin 1902, 
annule, pour disproportion evidente entre le travail fourni 
et le salaire paye, le contrat qui attnbuait ^l un ouvner de 
dix-neuf ans le simple entretien [freie station, environ 
I mark 4o), alors que le salaire usuel 6tait dans la localite 
de 3 marks 10. 

D’autres decisions annulent le contrat d’une directrice 
de succursale pay6e 3o marks par mois, ayant la charge 
d’une responsabilitd ^crasante; celui d’une employee ven- 
deuse de vingt ans travaillant onze heures par jour et payee 
seulement 25 marks par mois. 

Encore, le Tribunal industriel de Stuttgart (29 avril igoo) 
annula pareillement le contrat d’une ouvri^re de fabrique 
payfe pour dix heures et demie de labeur quotidien au 
salaire infime de 25 marks par mois (2). 

Enfln, le Tribunal industriel de Berlin (i^® Chambre) a 
rendu le 27 f6vrier 1912 (3) une int^ressante decision con- 
cernant le travail k domicile : une ouvri^re en v^tements 
pour dames avait regu de la flrme S. u. M. un salaire d^n- 
soire de 60 pfennigs pi^ce, pour i9 vfitements cousus. Cette 
excessive reduction du salaire, que le Tribunal estimait de 
40 ®/o au moins, ne s’expliquait que par la cramte chez 
I’ouvrifere de ne point trouver de travail. Le tribunal 
appliqua I’article i38 du Code civil et alloua un salaire de 
I mark par objet. 

Sans doute ces decisions ne sont pas aussi nombreuses 
qu’on aurait pu le croire (4). La jurisprudence allemande 


ji) Cf Brants. La Luiie conire I’asure dans les lots modernes, i voL, 
Pans, Larose, 1907, pp. 120 et suiv 

(2) Dans cette espece, Touvnerc avail qui tie, sans observer le delai- 
conge, son premier patron pour trouver un nouvel atelier ou elle 
gagnait 60 marks Elle etait poursuivie par le premier patron en doni- 
Hiages-intdrdts pour inobservation des delais d’usage. Le Tribunal donna 
gam de cause a Pouvriere en annulant le contrat usuraire 
{ 3 } Cf Luders, op. Cif , p. 18. 

( 4 ) Gela tient aussi a la date relativement recente de la mise en vigueur 
du Code cml allemand et a la tendance de la jurisprudence allemande 
de limiter la portee de Tinnovation, en refusant d*en faire un instru- 
ment de perturbation economique ou une arme de guerre sociale II y 
a tout au plus une demi-douzame de cas coacernant le travail ^ domi- 
cile. Cf, Luders, op* p. i 5 . 
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tend a admettre (i), pour appliquer Tarticle i38 au contrat 
de travail, qu’il faut une disproportion choquante sans 
necessitede calcul pour constater Tecart, c’est-a-dire exploi- 
tation, et aussi ausbeutiing, c’est-a-dire la prise sur un 
vaincu comme par extorsion. Elle a mcme admis parfois 
Fexcuse du salaire courant comme une circonstance excluant 
la disproportion choquante ( 2 ). 

Cependant ces decisions sont suffisamment sig'nificatives 
pour montrer tout Finteret du principe pris par la leg-isla- 
tion nouvelle. Quand la jurisprudence sera pleinement 
developp^e, avec ou sans des modifications Ic^gislatives (3) 
nouvelles, le principe de Fexploitation usuraire est appele 
a vulgariser la notion d"un salaire juste et raisonnable et 
contribuera par la k hater le mouvement vers le minimum 
de salaire (4). 


•k * 


En Suisse, le nouveau Code civil contient une disposition 
analog-ue : 

Art. 31 du Code des obligations : « Un contrat dans 
lequel il y a une disproportion dvidente entre la prestation 
promise par Tune des parties et la contre-prestation de 
I’autre pent 6tre rescinde, dans le ddlai d’un an, la 
demande de la partie ysde, si la lesion a ete determinee 


(1) Cf. Gerlier, op, cit , p. i32. 

(2) Sur un autre terrain, celui des pratiques cominerciales mcorrectes, 
la Gour d’appci de Hambourg' avait refuse d’admettre la lesion par ce 
considerant : a Cela se passe tons les jours ainsi dans le libre commerce » 
Le Tribunal superieur de Leipzig' rcforma en retusant au jug-e le droit 
de puiscr les elements de son information dans « des habitudes xjrofes- 
sionneiies locales qui pourraient etre tres mcorrectes ». 

(3) On a propose de prendre les arrangements collectifs comme base 
des bonnes moeurs, sorte de coutume du metier, dans la profession, 
Gf, Brants, op. cU 

(4) 11 est superflu d’msister surie caractere forcement limite de cetle 
legislation civile en face du nial du travail a domicile. Les interesscs 
n’ont ordmairement pas la possibilite de poursuiwe rempioyeur devant 
les tribunaux, et puis, que ieur importerait de faire rectifier les condi- 
tions de leur eraploi, si par la ils perdent cet empioi lui-mtoe'!* Cf 
I,pders, op cU,, p. 19, « Une amelioration de toute une categoric de 
salaires, au mojen de jugements bases sur la morale, est pratiquement 
impossible* » 
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par Texploitalion de sa g*cne, de sa legerete ou de son inex- 
perience (i). » 

On remarquera que cette legislation differe de la prece- 
dente sur deux points : 

I® La definition de la lesion est ici beaucoup plus large : 
on n’exige plus, comine en Allemagne, que pour apprecier 
la disproportion des equivalents on tienne compte des cir- 
constances de fait qui servent a former ropmion publique. 
On ne parle m^me plus de disproxDortion choquante. La 
disproportion anormale suffit. G’est une bien plus grande 
liberte laissee au juge. 

20 La sanction n'est plus qu’une nullite relative, dirions- 
nous en notre droit frangais, ouverte au seul interesse et 
non plus une nullite absolue pour violation de bonnes 
mceurs (2). 


•k k 


Encore a Tetranger et comme symptdme des idees nou- 
velles sur notre question, il faut signaler le projet de 
loi itahen de 1902 sur le contrat de travail, qui etait ainsi 
defini ; « Celui par lequel un ouvrier ou autre travailleur 
manuel s^oblige au service d'un entrepreneur ou patron 
moyennant un juste salaire (equa retribuzione) que celui-ci 
s’oblige a lui payer ( 3 ). » Les mots du texte sont assurement 
ambigus et Lon ne sait au juste si Ton visait ainsi le salaire 
usuraire proprement dit ou le salaire injuste( 4 )? Cette pro- 


(1) Loi federale du 3 o mars 1911 completant le Code cml suisse. 
(Liv V, « Des obligations » ) Feuide federale sucsse, lxiii“ annee, vol II, 
n® i4, o avnl 1911 

(2) II faut encore citer rarticle 967 du projet hongrois qui renferme 
un texte analogue au texte aliemand et fait de rexpioitation usuraire 
une violation de Tordre public. 

11 est curieux de constater que tout ce mouvement legislatif contem- 
porain a I’etranger a ete en quelque sorte abrite sous I’autonte de I’ar- 
ticie 6 de notre Code civil lordre public et bonnes moeurs). Comme le 
dit M. Saleilles (art cit., p. 222), est-cc a nous de protester centre I’ln- 
fluence civilisatrice et gencreuse qu’on nous attribue ? 

( 3 ) Gf. Bevilacqua Saggio m la legislasione operaia in Italia, Turin, 
igo6 Gerlier, op, cit , p 189, note 2 

{4} 11 parait cependant que c’etait le salaire usuraire qui etait vise, 
yun des commentateurs de ce texte (Gamillo Gavignari. Studi sul con- 
tralto di lauoro, Rome, 1902) affirmait que le juste salaire [eqaa ret^i- 
bazione] etait determine par un cntere general, Tabsence d'expioitation 
de Louvrier (non sfuttare la condisione del operaio) et le fait de ne 
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position fut d^ailleurs ropoiissee par la Commission du tra- 
vail de la Ghambre ilalienne. 


* 

k •k 


Egalement interessant est le texte de la loi roumaine du 
23 decernbre 1907 (5 janvier 1908) sur les conventions dans 
ragnculture (i) : 

L'article 4 n de cette loi indique pour le cas ou le proprie- 
taire ou le fermier, lors de rengageinent, s’est charge de 
nourrir le paysan, que la quanlite de nourrilure fournie ne 
doit pas ^tre infeneure au minimum nfcessaire determine 
par le Gonseil superieur d’hygiene. « Lanourriture doit ^tre 
de bonne qualitd, same et donnde en quantite suffisante. 
Dans le cas contraire, le paysan peut faire constater par le 
maire que la nourrilure ne repond pas aux conditions pres- 
crites. Si le maire reconnait le bien-fonde de la plainte, il 
present, dans une decision sans appel signifiee au propri^- 
taire ou au fermier, que la valeur de la nourrilure doit etre 
payee en argent au paysan (2). » 

★ 

★ <r 


Ed France, on n’en est encore qu^aux projets legislatifs. 
La jurisprudence, en Evolution sur d^autres points ana- 
logues ( 3 ) comme la reduction des obligations excessives ou 
la modification des clauses pennies excessives, n'a pas pu 
deroger, en matifere de contrat de travail, au principe de la 
liberte des conventions. Elle reste fixee par divers arrets 
de Cassation deja anciens : 

Gass., 12 dec. i 853 ( 4 )? et Gass., 20 dec. i 852 ( 5 ). 

pas abuser des cireonstances dans Icsquelles se trouve I’employe par le 
fait du chomagre ou de tout autre motif independant d'une faute de sa 
part 

(1) Bulletin de VOfJlce inteim du travail, 1910, p i 65 . 

(2) Gf plus loin aux annexes, p. 002, le texte integral de cet 
article 45 . 

( 3 ) Gf. Duthoit. a L’lnjustice usuraire vis-a-vis du droit moderne » 
Semaine sociale de Rouen, 1910, conipte rendu, p. 216 

R. Jay « La lesion dans le contrat de travail ». Revue populaire d'eco- 
nomie sociale, fevr, 1907. 

(41*8. 54 I 333. 

( 5 i S 53 . I. loi. 


iO 



« Ell droit, ioiite convention legalemeiit formee tient lieu 
de loi ^ ceux qui Font faile et c’est une convention legale- 
mcnt formee que celle par laquelle un maitre et un ouvrier 
aiT^tent librement et de commun accord le monlant d'un 
salaire pour un ouvrage dctenniin}. » 

On ne saurait songer a invoqiier, en Felat actuel des textes, 
ni Farticle 6 du Code civil surFordre public, niFarticle iii4 
du Code civil sur la violence morale. 

L’arlicle 6 est d’une application heiireiisement rare, a 
cause de la notion fort relative d’oidre public, et ici on ne 
saurait considerer que la disproportion des equivalents 
dans un contral suffit a troubler cet ordre public. D'ailleurs 
trop soiivcnt Fordre public, considere sous le rapport social 
et politique, si on Finterprete du moms par la conscience 
conlemporaine, ne paralt pas contraire a ces exploitations 
abusives dans la pens^ede la plnpart de nos contemporains. 

L’article 1 1 14 du Code civil n’est pas davantage applicable : 
on ne pent songer a dire que rexploitation abusive consti- 
tue un cas de vice du consentement; en eifet^ pour que la 
violence soit admise comme vice du consentement, il faut 
qu'eile einane soit de Fautre partie, soit d'un tiers. Or, ici, 
Fetat de g^ne dans lequel se trouve Fune des parties ne 
constitue pas, rigoureusement parler, une part d'mterven- 
tion ou de pression personnclle emanant du cocontractant. 
Uarticle iii4 est inapplicable (i). 

En Ftilat actuel de nos textes, une loi est indispensable 
pour modifier la situation, et a cet egard trois projets sent 
en prfeeiice- 

Nous trouvons en presence : 

Le projet de la Soci^tej d’etudes legislatives, article ii ; 

Le projet du Gouvemement de i9o6, article ix ; 

IsL Commission du travail de la Ghainbre. 

L’article ii de la Societe d’etudes legislatives dispose : 

« Est consider^e comme illicite toute clause du contral de 
travail par laquelle Fune des parties a abuse du besoin, de 
la l^gerete ou de Finexperience de Fautre pour lui imiioser 
des conditions en desaccord choquant avec les conditions 
habituelles de la profession et de la region. » 


(r) Cf SaXQillQs, Ballet in de la Socieie d^etades legislcdwes^ 1906, p. 219. 
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Gc premier texte vise, d’apresles explications foiirniesfi\ 
exclusivement le cas d\"xploitation mdividiieile : il suboi- 
donne la luillite a rexploitalion abusive et an cas ou ie^ 
conditions du coiitrat sont eii desaccord choquant avec les 
conditions haintuelles de la profession et de la reaioii La 
sanction est la nnllite qui pent en certains cas entrainer des 
dominages-inlcrets.Le rapporteur, et ceci nous inteiessepar- 
ticulicrement au point de viie qui cst le n6(re dans cette 
cHudc, espcrail line autre sanction, celie de I’opinion 
publique : « En dehors meme de cetle idee de sanction 
d’ordre pecuniaiie, la faculle nccessairc aux interesses de 
deferer aux tribunaux les contrats de travail contenant des 
dispositions leonines aura certainement pour ciretdecreer 
des courants d’opiiiion et sera de nature, dans bien des cas, 
a prevemr les abus (‘ 2 ). 

On pent, avec 31. Jay (3), douter de rcfficacite d^iin pareil 
texte. II laisse subsister les abus les plus regrettables, ceux 
qui concernent toute unc categoric d’ouvriers dans un 
milieu donne, par exemple les salaires de famine des 
ouvriers el ouvrieres k domicile, piiisqidici ces conditions 
de travail sont consacrees par Fusage. « Le juge devra 
shnclmer toutes les fois quhl se trouvera en face de quel- 
ques-uues de ces situations ot tons les ouvriers d^une region 
ou d'une profession souffrent des conditions de travail qui 
ieur sont imposees, si par exemple il se trouve en face de 
certains travailleurs k domicile ou de ces femmes qui, 
eraploy(3es dans la lingerie, dans la confection, etc.. , ne 
resolvent qu’un salaire msuffisant pour vivre (^4). » 

JVeaninoins les discussions tr^s brillantes a Tasseinblee 
gem^raie de la Socidte d'etudes legislatives ontniontre com- 
bien un texte de ce genre pourrait avoir uae large portee 

(i) Cf Rapport ecnt Pcrreau BuUetm de la SociMe d' ei tides legis^ 
latweSf igo5, p 5i3 — Rapport oral Perreau Ibid , igoG, p 84, et 
la discussion cn seance generaie Ibid , igoG, p. g4. 

{3) Perreau, Rapport ecnt Bulletin de la Societe deludes legislativeSy 
1905, p, 01 5 

(3) Cf son intervention dans la discussion. Balletin de la Societe 
d^Mudes legislatiueSy igoG, pp 87 et 176- 

(4) M Jay, loc cii. II pai‘ait d’ailleurs resiiller de ia discussion que 
c^est a dessein et par ciamte de Parbilraue ou d’alliire revolulionnaire 
que la Commission a inteiitionncilement reduit ia portee du texte. Cf. 
Colson dans la discussion, p. 178 



sociale. 11 faiit esperer que I’aiticle ii du projet n’estqii'une 
etape provisoire dans revolution des ideas et des textes 
legislatifs. 

Le second projet est celui du Gouvernement (i) depose le 
2 juillet igoG. II declare (art. ii) illicite « toule clause du 
contrat de travail par iaquclle Tune des parties a abuse du 
besoin, de la legerete ou de I’lnexperience de Tautre pour 
lui imposer des conditions en desaccord flagrant soit avec 
les conditions habiluelles de la profession ou de la region, 
soli avec la valeur ou rimportance des services engages » 

Ce texte ^a beaucoup plus loin que le precedent il per- 
mettrait d’atteindre m^me le cas de lesion usuraire sanc- 
lionne par Tusage professionnel ou local. II permettrait 
vraiment aux decisions d’espfeces de modifier peu a peu la 
coutume; et la jurisprudence dans ce systfeme pourrait etre 
1111 facteur efficace de revolution du droit. 

On lui a reproche (2), il est vrai, de favoriser rarbitraire 
du juge et d'engendrer llnstabilite legale du salaire. 

Ce projet est d^aillcurs devenu caduc avec la nouvelle 
legislature. 

Il y a enfin un troisieme texte qui est celui de la Commis- 
sion du travail de la Ghambre (i). Il est ainsi con^u : 

<( Le contrat de travail pent etre rescinde avec allocation 
de dommages et interdts lorsque ses conditions sont en des- 
accord flagrant soit avec les conditions habiluelles de la 
profession et de la region, soit avec la valeur ou rimpor- 
tance des prestations echangees. » 

C"est, pour la definition de rexploitation usuraire, le 
texte meme du Gouvernement : la nullite est seulement rat- 
tachtie aux vices du consentement (art. 1112 du Code civil). 
On pent craindre alors que Tar tide i r i 5 du mSme Code, qui 
declare que faction en nullite n’est plus recevable si, depuis 
que la violence a cess 6 , le contrat a (^te approuve expresse- 
ment ou tacitement, ne soit une fin de non-recevoir opposee 
k rouvrier qui aurait execute le contrat et que, par l^i, 

(1) Ch., Doc parlem , 1906, n® i58 

(2) M. Miilerand a la Section frangaise de PAssociation Internationale 
pour la protection legale des travailleurs Le Contrat de trauad (exar 
men du projet de loidu gouvernement), i vol , Pans, Alcan, 1907, P ^65. 

(3) Rapport Ghambon. Gh, Doc parlem^, 1907, 11® 1409, depose le 
27 dec 1907 
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Tarme nouvelle que Ton voulait forger iie s’emousse au 
moment meme ou il conviendrait d'en faire usage (i). 

Au total, a des degres diveis, ies textes proposes 
lendent a mtroduire la repression civile Je Texploitation 
usuraire dans le contrat de travail. Ils sont un achemine- 
ment \ers Taction du juge reformateur des abus ( 2 ). 

UAssemblee de Lugano (3), composee des ddlegiies de 
TAssociation pour la protection legale des travailleurs, a 
vote en 1910 la resolution suivante : 

« L’Assemblee recommande Taffirmation, dans la legisla- 
tion de chaque pays, du pnncipe permeltant d'annuler et 
de reprimcr les contrats stipulant des salaires insuffisants 
et usuraires. Elle considere ce pnncipe comme essentiel, 
tout en reconnaissant que les difficultes de son application 
judiciaire en limitent trop Tefficacite pour que Tadoption 
de ce principe suffise a resoudre pratiquement, m^me en 
partie, le problfeme ( 4 ). » 

Des discussions auxquelles a donn^ lieu le vote de cette 
resolution il parait bien resulter que le principe nouveau, 
tout en dtant la proclamation du juste salaire, rencontre de 
serieuses difficultes pratiques. « L’article i38 du Code civil 
allemand, disait M. Jay, rapporteur de la Commission, 
pourrait etre invoque en faveur des travailleurs a domicile. 
En fait, il ne Test pas. Nous pensons qu’il en serait de mdme 
de tout lexte de ce genre, de tout texte de pur droit civil, 
surtout pour cette raison que Tapphcation de pareils textes 
exige des interesses des initiatives dont les ouvriers, et sur- 
tout les ouvriers a domicile, sont, le plus souvent, inca- 
pables (5). » 

(1) 11 faut mentionner encore un texte analogrue vote par la section 
frangaise de rAssociation mternationaie pour la protection legale des 
travailleurs qui ne differe que par des nuances des precedents. Voir Xe 
Contrat de travail, vol cite, p i54, et I’lnteiessante discussion a son sujet 

(2) Pour etre compiet, il faudrait encore rappeler ici le decret de i848 
sur le marchandage qui, dans la pensee de ses auteurs, constituait en 
lui-meme un precede abusif et ainenant incessamment I’exploilation 
On salt que, par suite de rmterprcHation de la jurisprudence, la portee 
de ce texte s’est trouvee singulierement restreinte On retrouvera dans 
les projets de reforme, sur ce pomt, Texpression de la mtoe id^e. 

(3} Compte rendu de VAssemMie de Lugano pour la protection legale 
des travailleurs^ 1910, p. i85 

14} md, 

(5) Compte rendUy op cit , p. 44* Dans le meme sens, M. Brants, ibid 
p. 5i, 



yaoi qii'il en soit deravcnir deces projets, leur adoption 
en France aurait certamemeni son action favorable sur Fin- 
troduclion du minimum dc salaire. 

L’accueil fait aux idees noiivelles suffirail k le moiitrer : 

M. Lyon-Gaen (i) disait : « G^est eiitrer dans une voie 
daugereuse que de confier an jiige ie som d'apprecier si le 
contrat iFcst pas desavantageux pour Tun dcs contractants. 
C’est lui doniier Fappreciatioii da salaire stipule , c'est I’m- 
veslir dll pouvoir de fixer iin salaire minimum aiiquel il 
aura a comparer le salaire stipule. » 

M. Bertlu^lemy apercevail nettemeiil les tendances non- 
velles et disait a la discussion du projet en seance gene- 
rate ( 2 )j a propos de Fmegalite des parties dans le contrat 
de travail : « Cela vous cheque particulieremenl dans le 
contrat de travail, parce que e’est le contrat des humbles, 
des petits, et que vous vous int^ressez justement au sort 
des humbles ; mais cela vous choquera demain dans le con- 
trat de transport, dans le contrat d’ assurance, cela vous 
choquera partout, et vous serez tenths de substituer a la 
hbre volonttS des individus rintervenlion legale et le tarif 
legal; et je vois le temps oh le tarif 16gal viendra fixer les 
conduions <ilementaires de la vie. » 

Pareiiles apprehensions sont, de fait, justiflees : il est 
certain que le jour oh Tabaissement du salaire par Fexploi- 
tation mdividuelle sera devenu une cause de lesion dans les 
contrats, Fidee du minimum de salaire, sans ^tre par cela 
m^mc reahsee (3), aura fait un grand pas. 

La l<§gislation nouvelle vaudra surtout pour eveiller Fopi- 
nion ct la conscience publiques : on verra enfin reculer 
celte opinion encore trop repandue et que formulait si erh- 
ment un directeur d’une grande entreprise : « La science 
mdustnelle consiste a obtenir d'un homme le maximum de 
ti avail en le remunerant le moins possible (4). » Sans doute on 
n^aura atteint qu'une serie d’abus indi\ iduels, mais on sait 
combien ceiix-ci sont, en quelque sorte, impliques par 

(1) Rapport sur le projet concernant le contrat de travail a la Societe 
(Feconomie politique Journal des Economtsies^ oclobre 1906, p 88. 

(2) Bulletin de la Societe d'etades legislatives, 1906, p i 55 . 

( 3 ) Cf. a ce sujet, P. Gcrlier, Des stipulations usuraires dam le 
contrat de travail, p. 38 . 

( 4 ) Enqu^le de Ja Commission du travail beige en 1886, 1. 1 . Rep 2220. 



— i35 — 


r<^tat present de nos moeurs et les ndcessites praliques de la 
coiicuirencc. 

Celte peinitratioii de Tidec de lesion dans le central de 
travad ( i) serait certainement un acherninement lent, mais 
sni\ vers le minimum de salaire. 

11 y a la surtout une action, indirectc et educative bien 
fade pour preparer les esprits a Fidee d^in maiimnm de 
salaire, Gc mouvement de fait marque la mine definitive, il 
faut Tesperer, de Fancieime conception libeiale : dans un 
contrat de travail, toules les clauses, quellcs qu’elles soicnt, 
sont licites SI elles lesultent du libre accord des volontes. 
II tend a leprendre la theorie de Finjusticc usuraire du 
contrat, si etroitement li<?e a la theorie du salaire mini- 
mum. 

[i] Eile imphque nccessaircment la formation crunesorte dc coutume 
du salaire justc et convenable G’est, une fois de plus, le rOlc dc Teclu- 
cation et de Topinion dans le probleme du mimmum de salaire 



CHAPITRE IV 


Vers le Minimum de salaire par la Diffusion des Assu- 
rances sociales en tout ou partie a la charge de 

PEmployeur. 

Un troisi^me mouvement contemporain en faveur du 
minimum de salaire se dessine encore par la diffusion des 
assurances sociales en tout ou en partie k la charge de 
Temployeur. 

C'est la certainement un moyen irbs indirect, mais par 
centre trbs repandu, et dont Tefficacite paraft d^autant plus 
certaine qu’il ne risque pas de soulever les objections que 
suscite r^tablissement direct d'un minimum de salaire obh- 
gatoire. 

On sait, en effet, par des enqu^tes precises et des docu- 
ments incontestables, que le salaire serait, dans bien des 
oas, k peu pr^s sufflsant pour faire vivre Fouvner aux 
^poques oil il travaille, aux moments oii il a reellement la 
disposition de cet unique revenu. Mais lorsque Fouvrier est 
soumis aux differents risques (vieillesse, maladie, incapa- 
city, ch6mage, accident), le salaire, a lui seul, n^est pas suf- 
fisant pour lui permettre d’y faire face : la crise individuelle 
se declare, le salaire manque de Felasticitd voulue pour 
permettre au travailleur d'y parer. 

Des etudes recentes (i) sur les budgets ouvriers le mon- 
trent tres nettement : 

Les enqu^teurs de FOffice du travail (2) ont chcrche k 
yvaluer les diverses parties du budget ouvrier (logement, 
chauffage, alimentation), en 1892, pour une famille de six 

(1) Plus anciennemcnt, Engel et Brentano avaient calcule que le pnx 
de la secunte complete pour Pouvrier serai t de 173 marks (216 fr. 25), 
ce qui imphquerait un salaire annuel de i o83 marks (i.354 fr ) Beau- 
coup d’ouvriers reslent au-dessous de cette moyenne. Jay L’assurancet- 
ouvri^re obligatoire, Revue d^E P , 1899, pp 107 et 108. 

(2) Op. eit.f 1896. 
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persoiiiies : les budgets analyses montrent partout le peu 
d'elasticite du budget et son impossibilite de faire face aiix 
depenses d’assurance. 

L'enqu^le sur le travail a domicile confirme ces resul- 
lats (i\ 

Diverses statistiques officielles permeltent de maintenir la 
m^me affirmation : 

C’est ainsi que le recensement des industries et autres 
en Belgique en 1896 {2) etablit pour les ouvriers de plus de 
16 ans que sur 671.511 ouvriers: 

1 1 3.000, soit le I, 5 environ, gagnaient moins de 2 fr. 5o 
par jour. 

87.000, soit le i/'7 environ, gagnaient de 2 fr. 5o ^ 3 fr. 
par jour, 

100.000, soit le 1/6 environ, gagnaient de 3 fr. a 3 fr. 5o 
par jour. 

1 16.000, soit le 1/5 environ, gagnaient de 3 fr. 5o a 4fr. 5o 
par jour. 

50.000, soit le i /lo environ, gagnaient plus de 4 fr* 00 par 
jour. 

Et pour les ouvriferes de plus de 16 ans, Tenqu^te signa- 
lait : 

30.000 ou les k/io environ gagnant moms de i fr. 5o par 
jour. 

37.000 ou les 5/10 environ gagnant de i fr. 5o a 2 fr. 5o 
par jour. 

9.000 ou les i/io environ gagnant plus de 2 fr. 5o par jour. 

Sur ces donnees jointes au recensement professionnel 

frangais (3) de 1896, une etude recente de M. Rene Risser{^4) 
etablit pour les ouvriers frangais Techelle de salaires sui- 
vante pour les ouvriers adultes : 

107.134 gagnant moms de 2 fr. 5o par jour. 

278.028 gagnant moms de 2 fr. 5o a 4 fr- 5o par jour. 

(1) Office du travail En quisle sur le travail a domicile, 1910-11 

(2) Tome XVIII du Recensement des industries et metiers en Bel'- 
gique, 1896 : les taux des salaires ont ete etablis d’apres les Ihres de 
paie des chefs d'entrepnse pour la derniere pave normale qui a priEcede 
le recensement, fin octohre 1896 

(3/ Office de travail. Salaires, duree du travail et cout de la vie pour 
ceftaines categories de salaries en 1906 {Direction du travail ) 

(4) Mecanisme historique, actuanel ei financier de la loi des retraiies 
oaorieres et paysannes, Paris, edition des Juris ciasseurs, 1911, p. 23 
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47-5 i 7 gaguaut plus de 4 1‘r 5o par jour. 

28 045 i^agiiaiit f)ius de 5 fr. par jour (i) 

9.149 i^aguant plus de 0 n par joiir. 

De mt^nie pour les oii\ri6res adultes ue plus de iG an^, 
Fautre echclle suivantc : 

30.000 gaaiiant i ir. 20 pai jour. 

37 000 ga^naiit entre i fr. ao el 2 fr jo par jour. 

9 ooo i>agnant 3 fr. par jour 12). 

Cost la demonstration mauifeste pai la stalistique de Tin- 
suffisance des salaiies pourrassiirauce,biendesfoisconsla- 
tec d’aiileurs. 

Ainsi, a Tordmaire, Ic salairc manque d’une partie com- 
plenientaire pour parer aux dilTeienls iisques sociaux. 

On comprend alors que TEtal songe a introduue necessai- 
rement cette partie indispensable sous forme dc primes d’as- 
siiraiices dans le systeme actuel des assurances obligatoires : 
en metlant k la charge de rernployeur pour totalile ou par- 
tie le paiement de ces primes, TEtat agit nettement dans le 
sens d’une elevation de salaires : il s’onente indirectement 
mais siirement vers Tidee du minimum de salaire. 

Les assurances sociales — dans la mesure ou dies ont ete 
orgamsees sur le pnncipe de Fobhgation — n’ont au fond 
pas d^autre base sociale et jundique. 

11 eri est ainsi d’abord pour Tassiirancc accident fondce, 
comme chacun salt, sur Videe du risque professionnel. 

« xUlmeUre le risque professionnel, eciitM. Jay (^3), n"est-ce 
pas poser en pnncipe que, eu dehors du salaire represen- 
tant ce qui est necessaire pour sa subsistance quolidienne, 
le patron doit encore a Fouvner la garantic de son droit 
Fexistence le jour oii un accident suppnme ou diminue sa 
capacite de travail ? » 

Sans doute, des le debut, tous n^avaient pas admis cette 
conception : le risque professionnel apparaissait surtout 
comme uii deplacement de la preuve, un moyen d" assurer 

(1) 37 000 ouvners adultes seuiement ont un salaire journaiier supe- 
rieur a 5 Irancs 

(2) Le meme auteur arrive comme salaire moyen journaiier de Touvricr 
de moms de 16 ans, i Ir, 27, et de rouvriere de moms de iC an 3 

o fr. 66. 

{3) La protection Ugale des iravaillearSi 2« cditjon^ Pans, Larose, 1910, 
p. 280. 



la reparation de Faccideiit, lorsque la veritable responsabi- 
iit6 ne pent pas 6tre elablie {i ). 

Cependaat quelques adversaires <5claires de Fidce iiou- 
velle, Leon Say et M. Yves Guyot, en avaient des Forigine 
apergu toute la portec : « Le risque professionnel e’est le 
risque de vie )) 5 disaitrun(2). «Noussomnies exposes tousles 
jours, disait Fautre (3), a des risques de tout genre. Quaiid 
des institutions quelconques prennent en charge les nsques 
professionnels cn dechargeani Fmdividu de toute responsa- 
bilite, elles prennent a leur compte ou au compte de la col- 
lectivitc^ le risque de tout le inonde, et cela conduit loin » 

Et aujourd’hui, sans peut-etie qu’on sYn reiide toujours 
exacleinent compte, la notion du risque piofessioniiel, eten- 
diie et elargie, ue se peut plus concevoir que comrne la con- 
sequence de cette idee que Femployeur doit a Femploye un 
salaire suftisant pour lui permeitre de vi^re, comrne un 
corollaire de Fidee de salaire minimum. 

Sans cela, comment expliquer les extensions successives 
de la loi et de la jurisprudence Comment justilier Fexten- 
sion du systeme aux entreprises commerciales par la loi 
du 12 avril 190G? Comment comprendie la jurisprudence 
frangaise sur Farticle 1°^ de la loi du 9 avril 1898 appelee a 
determiner les elements constitutifs de Faccident profes- 
sionnel et a interpreter les termes par le fait ou a Foccasion 
du travail (4) ? 

Comment justifier aussi les decisions sur le caractere 
incessible et msaisissable du capital substitue a la rente qui 
a, comrne elle, une cause alimentaire. (Arrets Cass., 17 nov. 
i9o8 et 18 nov. 1908). 


11) Cf Con ff res international des accidents du travail, 1889, t. 11 , 
p. 208. 

(2) Leon Say, cite par M Yves Gujot Ibid,, p 208 

( 3 ) Ibid , p 208 

( 4 ) Gass., arrcH du 18 le\rjer 1908 S. 1910 i 2ji ; Cass, arrH du 
17 juillet 1907 S 10. 1 206 Tout accident survenu au lieu et a Theure 
du travail doit etre considere comrae arrive a I’occasion clu travail; 
le risque professionnel mis a la charge du patron n*est pas seuleuient 
inherent a la besogne assignee a cJiaque ouvrier, mats a Pensemble 
des moyens mis en (euvre pour alteindre une production delerminee. 
L*obligation du cbef d'entre prise d’assurer la securite de scs ouviners 
ne^cesse que ia ou son autonte prend fin et il doit proteger ses 
employes centre leui' propre iniprevo:^ance. Cf Pic. Trade elem. de 
legtsl. uiiL, 2® edit., 1912, pp 917 et suiv. 



Les autres assurances sociales n*ont pas d’ailleurs un 
autre foiidement : « c’est en realite V Industrie obligde de 
garantir Fouvrier et sa famille centre les risques qui les 
menacent (i), » Dej^, dfes 1889, M. Dejace avait fort exacte- 
ment entrevii Fidee : « Si FEtat s'arroge le droit de premunir 
Fouvner centre les suites Mcheuses de tous les accidents 
industriels, si dans ce but il fait table rase de la responsa- 
bilite de droit commuii et lui substitue Fobligation pour les 
patrons d’assurer leur personnel, s’ll intervient lui-m^me 
dans le paiement des indemnit6s, si a tout le moms il 
garantit Favenir financier des syndicats d’assurance, pour- 
quoi s^arreter a ces derni-mesures ? L’ouvrier ne souffre pas 
seulement des suites de la maladie ou des accidents, il 
souffre aussi des suites de la vieillesse. L^dge raidit son bras, 
la faiblesse trahit sa voloiit^ ; puis il y a les infirmites pr^- 
coces, le chdmage, les crises industrielles. 

L^Etat va-t-il intervenir (2) ? » 

Mr Boissard montre non moins nettement, dans un article 
justement appr(5ci6 (3), comment la loi sur les accidents du 
travail (5tait « grosse des d<5veloppements n^cessaires — pre- 
vus ou insoup^onnes — du principe promulgu<i par elle, 
d^veloppement dont, on le sent de jour en jour plus nette- 
mentj il y a lieu de d^gager, et trfes brfeve &h6ance, la 
formula de realisation pratique ». Toutes les assurances 
sociales (accidents, invalidity, vieillesse, chdmage, maladie 
professionnelle) incombent, comme charge, k Femployeur, 
au nom du risque professionneL 

Il ajoute tr^s exactement : « Sans doute, et dans ce sens 
nouveau le risque n'est plus professionnel, parce qu^il est 
cryy par la profession myme, mais encore peut-il klre dit 
professionnel en tant qu^il incombe k la profession, k ceux 
qui en ont la direction, c’est-^i-dire a Fentreprise, et que sa 
garantie fait partie integrante de la juste rymundration du 
travail (4). » 

Ainsi Fassurance obligatoire est incontestablemeut une 

(i) Say, op cit , p 285, 

(a) Congrks international des accidents du travail^ 1889, t II, p 202 

( 3 ) « Retrailes ouvneres et Risque professionnel Revue d*Econ 
polit^y 1904, p 691, reproduit dans Touvragre du meme auteur ; Coni fat 
de travail et SaLanai, p 217, i vol , Paris, Bloud, 1910 

(4) Ibid., p. 699 



mani^re detournee, mais certaine, de realiser, partiellement 
au moms, le minimum de salaire. 

Or on salt quelle est, a Theure presente, la diffusion nion- 
diale de ces assurances sociales (i) : Tassurance accidents a 
pris, de nos jours, notamment sous forme d’assurance obli- 
gatoire (a), une extension prodigieuse (3). 

L'assurance vieillesse et Tassurance invalidite sesontdg*a- 
lement beaucoup developpees (4). 

L’assurance maladie existe aussi dans certains pays 
comme assurance obligatoire (5). 

^assurance clidmage, pour ^tre plus en retard, commence 
a faire egalement quelques progr^s (6). 

Au total, la diffusion des assurances sociales dans tous 
les pays et dans chaque pajs a une classechaque jour crois- 
sante d’int(5ressds est un moyen puissant de realisation 
indirecte du minimum de salaires lorsque tout ou partie 
de la prime est k la charge du patron. 

On s’en rendra mieux compte encore par les quelques 
r^sultats statistiques suivants : 

Les primes ou cotisations annuellement encaiss^es par les 


(1) Gf Les Assurances sociales en Europe, Bulletin de VOfJlce da 

travail frangais, 1912, pp 256, 367,472, 810 

(2) n faudrait relever aussi revolution legrislative au sem de chaque 
pays qui se fait sans cesse dans le sens d’unc extension du domame de 
Passurancc. 

{31 Empire allemand (loi du 6 juillet 1884 refondue le 3o juin 1900 et 
codifiee dans le Code imperial des assurances du 19 ]uiUet igii), 
Autriche (lois du 28 dec 1887 et du 20 juil 1894), Hongrne (loi 19 de 
1907), Luxemhourg- (lois du 5 avr 1902, 21 avr. 1908 et 20 dec 1909), 
Norvege (Jois des 23 juil 1894, 12 juin 1906, 3o juin 1908, 9 juin, 8 et 
18 aout 1911), Serbic (loi du 29 juin, 12 juil 1910I, Suisse (loi federale 
du i3 juin 1911) et Roumanie (lois des 25 janv.-o fev 1912) 

(4) Pour ne citer que les pays ou fonctionnc I’assurance ohligatoire . 
Alleniagne (loi des 22 ]uin 1889 et i3 juil. 1899 modifiee par la loi du 
20 dec 1911), Autriche (loi du 16 dec 1906), Fiance (ioi du 5 avr 1910 
modifiee par la loi du 27 fevr 1912I, Seibie (loi des 29 jum-ia juil 1910), 
Luxemhourg (loi du 6 mars 1911}, Grande-Bretagne (maladie et mvali- 
dite, loi du 16 dec 1911), Roumanie (loi des 25 .ianv-7 fe\. 1912^. 

(5} Suede (ioi du 4 juil 1910), Serhie (loi des 29 3uia-i2 juil 1910), Rou- 
manie (loi du 25 janv 1912), Grande-Bretagne (loi du 16 dec 1911), 
Norvege (loi du 18 sept. 1909), Russia (loi du 20 nov. 1911) 

(6} Cf en ce sens la loi anglaise du 16 decemfarc 1911 (art. 84 a ii5} 
qui etablit ^assurance chdmage oUigatoire dans certaines professions 
{construction mecanique, fonderie, constructions navales, carrossene, 
bailment et terrassement) et met Fassurance pour i/3 a la charge du 
patron. Gf Bulletin de VOffice du travail, 1912, p 65. 
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SocicMes crassurance accidents (i) en France atteignent ies 
cliiflres siiivants ('2) : 


iqoi. 

1902. 

1903. 
i0o4- 

1905. 

1906. 

1907. 
1908 
1909. 


52 4*^1.438 francs 
54 o 48 C26 — 

59 87/1 899 — 

G 3 871 456 — 

73 045 71 I — 

81 785.076 — 

98 396.328 — ( 3 ) 
io 5 068 828 ~ 

IT2 564.406 — (4) 


II faiit encore mentionner le chifTre appreciable du fonds 
de garanlie : les versements patronaux y figurent, en 1909, 
pour la somme de 2.289.142 fr. 71 (5). 

line enqu^te du Temps{6)a,T6cemment inontrerc^levation 
des charges industrielles du fait des lois de prdvoyance 
sociale ; la marine marchande, (Fapr&s ce document, accuse 
10.977.000 francs (^augmentation (7), soit pres de 25 0/0 
des salaires, dont 1.157. i5i francs pour la seule Gompagme 
transatlantique. 

Un moulin, qui paye annuellement 5o.ooo francs de sa- 
laires, dMare avoir supports une augmentation de 7.843 fr. 

Pour im couturier employ ant 81 5 personnes, la prime 
d^assurance est de 2.5oo francs (accidents) et de 4*ooo fr. 
(retraites), etc... 

Quelque sujets caution que soient ces chiffres, ils 
illuslrent nettement Faccroissement indirect des salaires 
r(Jalis^ par les lois de prevoyance sociale. 


(i) On salt que Fassurance, sans etre obligatoire, est tout entiere a 
la charge du patron 

{2) Pauiet. Les Assurances sociales en France, 1905-1908, Congres 
international des accidents du travail, Rome, 1908. Comptc rendu, vol I, 
p 368 

(3| S« rapport sur Fapphcation de la loi du 9 avril 1898, Paris, Berger- 
Levrault, 1911, p Gi. 

(4) Soit une prime mo^ijenne de 2 fr 32 pour 100 francs de salaires 
assures • ceux^-ci se montent en 1904 a 4 856.o4o 8o3 francs Xbid.^ 8® rai> 
port, p 63 

(5) IM , 8» rapport, p. 80. 

{6)F Monmeja Le prix des lois sociales remi?s,2i-27 juniet,2 aoAt 1911, 

(7) Ainsi obteniis : assurance obligatoire, i 076 000 francs , retraite^ 
1.350.000 francs ; loi de 1907 sur i’oiganisation du travail a Lord (augmen- 
tation du personnel^ 8.552.ooo francs. 
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Pour rAllemag’oe, si Von prend le quart de sitele i885- 
i90() (^i), on constate que les cotisations des patrons attei- 
gnent line sommc globale de 4-792. loo.ooo marks, sedecom- 
posanl aiBsi : 

Assurance maladie : i 345.3oo.ooo marks; 

Assurance accidents : 2.177 700.000 marks; 

Assurance mvalidile et Tieillesse: 1.269. 100.000 marks (2). 

Les memes cotisations atteignent (3) en 1909 413.497.700 
marks, et en i9io 427.988.900 maiks. 

Une etude recente (4) a essavc de lotaliser les charges 
sociales de rindustrie allemande, soit aanuellement i mil- 
liard Co millions 970.000 marks '5), en les opposant aux 
charges sociales de Findiislne anglaise, qui seraient de 
808.000.000 de marks. 

La methode monographique souligne cette progression : 
c'est ainsi que, d’apres la meme source (6), les charges 
sociales out monte en Ailemagne, pendant cesdix dernieres 
aiinees, plus rapidement que les salaires : 

A Cologae-Deutz, les charges sociales des « Yereiiiigten 
Stahhverke van der Zypena, qui elaient en 1904 de 4?33 "/o 
des salaires, soiit en 1910 de5,78 0. 

De memo pour les c< Westfalischen Drahtwerke », ces 
m^mes dcpcnses passent de 2,C ® '0 des salaires en 1900 k 
3,2 » o en 1910. 

Encore augmentation pour les « Elberfelder farbenfabri- 


( 1 1 Resultats statistiques de Tassuraaco ouvnerc cn Allernag’ne pen- 
dant Ic dernier quait de siecle 1885-1909 Bulletin des assurances 
sociales, 1910, p 438. 

(2) Vojci, a titre d’lndication, les mdemnites payees pendant la meme 
periode (ici enticnt en compte la coutnliution ouvricre etla inajoratioii 
de i’Etal) * 

Assurance maladie ... 3 9S3.200 000 maiks. 

— accidents i 8o3 900 000 — 

— invatiditeet vieiliesse. i 864 100 000 — 

Total . 7 05 1 3oo 020 marks. 

|3) Bulletin de VOfJlce da ti'avail, 1912, p 109 

De Futz Diepenhorst Effets des charg-es sociales sur la puissance 
d’exportation de rindustrie allemande Ream econ intern, ^ avril 1912, 
p. 118 

(6) Auxquels il faudrait ajouter r3 600000 marks pour Passurance pri- 
vee accidents (Gf loc, cit , pp. 123 ct suiv ) Ces chiffres sont donncs en 
prenant toutes les charges sociales (versements des ouvners et de 
l*Etat, et non plus seulement comme ci-dessus les versements patronaux) 

(6) Diepenhorst, loc. cit , p. 124 



ken » de 2,8 ^/o en 1907 a 3 ^/q en 1909; pour les « Maschi- 
nenbaiianstalt Humboldt », de i ^/o en 1888 a 3 ^/o en 1909 ; 
pour les <x Vereimgten Koiiigs und Laurahiitte de 4j54 Vo 
du salaire en 1900 k 7,22 0 en 1909; enfiii pour les « Gute- 

hofmingshutte » 3 ^/o en 1891 et 6 0 '0 en 1908 (i). 

Pour I’Angleterre, les previsions des actuaires en applica- 
tion de la loi du 16 decembre 1911 comportent 6galement 
des chiffres fort ^lev^s en ce qiii concerne la contribution 
patronale (2) pour le fonctionnement des diverses assu- 
I’ances. 

Ges quelques chiffres suffisent a montrer la part conside- 
rable d'accroissement de salaire ainsi r^alis^ indirecte- 
ment grdce aux primes d’assurance. 

Incontestablement le developpement des assurances so- 
ciales est une voie de rdaiisation indirecte mais efficace du 
minimum de salaire. 


(1) Cf P. Steller. Erhohung der Gestehung’skosten der deutsclicn 
Industrie durch sozialen Lasten, Cologne, 1911, pp. lo et suiv 

Cette augmentation suscite mdme certaines plamtes et certalnes 
aiarmes de la part de Pindustrie allemande, comme en temoignc Particle 
precite. C’est d’ailleurs plus encore une question de rythme et de len- 
teur dans la r^forme qu’une opposition de principc k Pextension de la 
legislation sociale 

(2) i 48 . 35 o 000 francs pour Tannee 1911 (cotisations patronale et ouvriere 
maladie) 

Bulletin de VOfJlce du travail, 1912, p. 720 
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★ 

★ ★ 

Avec r<5tude des cahiers des charges des adjudications de 
travaux publics, de Tidee de lesion dans le contrat de 
travail et de la diffusion des assurances sociales, nous 
n’avons pas epuise les moyens indirects de promouvoir et 
de faciliter le minimum de salaire. 

II en cst encore bien d’autres, mais plus lomtains encore, 
et auxquels, pour cette raison, il est inutile de consacrer de 
fort longs developpements, 

C'est, par exemple, le label ou marque syndicale (i) ap- 
posee sur les produits des producteurs qui realisent cer- 
laines conditions de travail acceplables. 

Le label de la Federation du Livre, dont la silhouette est 
bieii connue ( 2 ), en est un des plus fameux, mais non 
unique exemple. 

C’est encore Faction des Ligues sociales d’acheteurs (3) 
qui mtervient de bien des mamferes : par Feducation sociale 
des consommateurs, elles preparent Fopinion publique 
accepter le minimum de salaire; par la publication de Listes 
blanches, elles mettent parmi les conditions de la bonne 
maison le payement d’un salaire convenable (4); par Faction 
aupres des patrons, elles am^liorent les conditions du 
travail et h^tent le jour oil le salaire minimum sera 
possible (5) ; par leur action aupres des autorites publiques, 
enfiri, elles soutienneiit les projels legislatifs dont nous au- 
rons a parler plus loin. Gomme type en quelque sorte de 
cette action des Ligues, nous insisterons sur la recente 
intervention de la Ligue suisse, en faveur d'un label dans 
la fabrication de manteaux pour dames, tncotes a la 
main 

En 1910 , en Suisse, dans la fabrication des manteaux -pour 
dames tncotes k la main, une trentame de maisons don- 

(i) Bibhogrraphic Glioppe «Le label », these. Pans, 1908. — Raynauel 
Le label devant la loi nationale et la loi Internationale Reoue de droit 
international privi, 1911. 

12) Voir d la couverturc du present volume 

13 ) M Deslandres -UAcheteur, son rdle eronomique et social, i vol , 
Paris, Alcan, 1911, surtout pp. 162 ct suiv. 

( 4 i Op, cit , p. 299 

| 5 ) Surtout les Ligues ameiicames 

La Ligue nationale americaine proclame (Deslandres, op at,, p x 3 ) 

11 



naient de Fouvrage a faire a domicile dans les vallees 
bernoises de rEmmenthal, et dans le Val de Travers. Les 
ouvrieres gagnaient un faible salairc, pas tres eieve, mais 
encore admissible. Survint un concurrent qui abaissa telle- 
inenl les prix et les salaires que tout le metier etait menace 
et que les anciennes maisons auraient dii baisser leurs 
prix de plus d’un tiers. 

L-une des maisons fabiicaiites s’adressa alors a la Ligue 
socialc d’acheteurs suisse. 

Celle-ci conseilla aux anciennes maisons de s’entendre 
pour fixer un salaire minimum, s’cngageant a le faire con- 
naitre dans les diverses regions, pour emp^cher les ouvriers 
d^accepter la concurrence au rabais. 

Sept maisons s’entcndirent le 21 octobrc 1910 (i), pour 
arreter un salaire de o fr. 20 Theure. 

que I’liUeret de la comniunaute dcmande que tous les travailleurs 
rci^oivent uu salaire leur permeltaiit une vie convenablc, fair living 
wages 

La Li^ue de Ncw-York {Dcslandrcs, op cit , p 9) proclamc un type 
de ])onne maison (mars 1908) : 

Une bonne maison esl cello oii le salaire eg^al cst pa>e pour travail 
etial sans tenir comptc dii sexe ct dans laquclle aucune femme ^oee de 
18 ans ou plus — et qm a un an de metier — ne re<<*oit pas moms de 
G dollars par semame, dans laquelle les salaires sont payes chaque 
soniaine, dans laijurllc le mluire minimum pour les enfanls est de 
3 dollars 1/2 par semame, avec les monies conditions pour le paicmcnt. 

Ges conditions n’e\isi.uen1 pas dans le type pnmiiil de 1891 II s’ag-it 
de Tindustnc en yoneral 

La Ligue de Xew-Vork renconlra d'ailleurs de grandcs difficultes pour 
sa lisle blanche Cf. Desiandres, op at , p 10 

(i) Voir (Deslandrcs, op cit ^ p 3oi) Ic texte de ce contrat collectif * 

« Les soussignes, fabricants de manteaux tneoies a la mam pour 
dames, s engagent a observer pour le paiement des ouvriers et entre- 
preneurs Ic larif minimum suivant 


:\IANT£\rX A MANGUES 

POUR LES PIECES 


AVEC DESSIXS 

IRICOri FS 

■ 11 ^^ 

Longueur o»‘ Co 

5 f '> 

of Oo 

— . . iw 10 

10 » 

I » 


En outre, pour rentrepreneuse, 10 des prix indiques pour le 
contrGle du travail et I’envoi franco des marcbandises aux fabricants. 


Les fabricants restent hbres de payer en tout temps des prix supe- 
neurs a ceux de ce tarif 

Pendant la morte saison, du janvier au 3i mars, il esi permis de 
faire un rabais de i5 ®/o au plus 

Poui les marcbandises avarices, saiies ou inutilisabjes pour la vciute, 
il est permis d’lnfliger une reduction proport lonnee au dommage. 

Les entrepreneuses sont tenues de payer strictement aux ouvrieres 
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I.a Ligiic ayant approuve cette convention la repandit 
dans tons ies villages mteresses. par les facleurs, les insti- 
tutrices, les femmes de medecins et de pharmaciens Elle 
chercha aussi k obtenir Tadhesion de nouvelles maisons. 

C’est dans ces conditions que les signataires de Taccord, 
comprenant la force cl ia puissance de la Ligue, lui 
demanderent de leur conferer Temploi de son label. Une 
nouvelle convention, avec faculte d’accession, fnt signee 
entre la Ligue et les maisons adherentes au nombre de 
onze : la Ligue entre autres conditions a notamment stipule 
a son profit le droit d’lnspecUon (i). 

Ces fails et ces conventions, pour reccnts qu'ils soient, 
nous montrent par Ic detail la methode precise et rigou- 
reuse par laquelle une Ligue sociale d’acheteurs peut con- 
tribuer a Tetablissement et k la realisation d’un minimum 
de salaire. Sans doute, dans Tespece il ne s'agit que d'lin 

les prix ci-des&us indiques, taute de quoi elies payeront aux fabricants * 
pour une premiere conlra\ention, loo francs d’ameude, et pour uue 
recidive, 200 trancs 

Cette convention est valablc pour deux ans, a dater du jan- 
vicT 1911 

Berne, 21 octobre 1910 Siffnafares. » 

(i) Voici, a raison mdine de son orig'inalite, le te\te de cette nomelle 
convention iDeslandres, op cit , p 3oi), en date du lanvier i{)ir 

Apres avoir rappcle par divers attendus la situation rapport ee an 
tcxle, le contrat poursuit . 

« En consequence, les parties en cause conviennent ce qui suit : 

Cette convention, ainsi que chacune des estampilles crQplo>ees, 
sera numerotee n® i 

2« L’estampilie ci-dessus, label, sera attachce par le fa bn cant soussi- 
g^ne aux manteaux tricotes a la mam pour dames qu’il lait fabriquer 
Ce label sera constitue par une etiquette de carton blanc leproduisant, 
en impression de couleur bleue, le typedii label depose, le riiodele do 
Tetiquette est accepte par la Ligue sociaie d’acheteurs, le cliclie du 
label sera fait aux frais de la L. S. A , I’lmpression des etiquettes sera 
a la charge du lubricant 

3*^ Le fabnc.mt soussigne est aiitorise a mettre sur son papier a 
leltres, sur ses factures et autres imprinies comnierciaux I’lndication 
sujvante (C Fabrication de manteaux tncotes a hi main pour dames, 
avdut oblcnu le label dc la Ligue sociale d'acheteurs » 

Mais li n’est pas autorise a reproduire sur ses imprunes une copie 
du label 

4“ Le fabricant soussigne s engage : 

I — A observer stnetement la convention du 21 octobre ifpo pour ie 
paienicat des ouvrieres ct mtermediaires pour la duree de deux ans, a 
partii du i«» jamier 1911, 

II A coBsentir au coatrdle par la Ligue sociale d'acheteurs des 
coiiUitions hjgieniques dc cette fabrication; a cet effet, il piomct . 

a) De communiquer sur demaude a une personne accreditee par la 
Ligue sociale d'acheteurs et iFa>ant aucun uiteret personnel, direct 



- I48 --- 


salaire de o fr. 20 Theure, faible mais encore appreciable 
par rapport aiix 0 fr. i3 souvent donnas par d^autres inai- 
sons. C’est surtout le mecanisme de la collaboration de la 
L. S. A. ail salaire minimum qu’il etait interessant de 
relever (i). 

★ 

ic ★ 


II y aurait encore lieu de signaler un mouvement d'ldee 
fort analogue a celui que nous venons d^etudier dans Tagri- 
ciilture. 

Sans doute, I’ldee de minimum de salaire n’y est pas 
inconnue et c’est une revendication a laquelle on a d(5ja 
songe pour les ouvriers agricoles (2). 

Mais ici encore ii y a un certain nombre de mesures 
actuellement en vigueur ou proposees qui tendent indirecte- 
ment a assurer un minimum d'existence aux travailleurs de 
la terre, fermiers ou metayers. 

ou indirect, dans cettc Industrie, les noms de toutes les localiles a lui 
connues ou Ton tncote a la mam ces manteaux pour la vente , 

b) De teiiir un regfistrc des ouvneres auxquelles il donne directement 
des manteaux a tncotei a la main et de mettre ce reg’istre sur deniandc 
a la disposition de la peisonne ci-dessus desig'nee, 

c) De prendre en consideration les observations de cette personne 
relatives aux conditions h^gieuiques du travail des ouvneres 

III — Lc fabi leant soussiirne proniet en outre de no donner I’estam- 
a aucun tiers et de n’autoriser jiersonne a la reiiroduire ni pen- 
dant, ni .ipres la duree du present contrat 

IV T1 u’enipluiera I’estampille pour aucunc autre marchandise que 
pour les manteaux tricotes k la mam pour dames 

5« Si ces conditions n’etaient pas remiilics, le fabricant soussisfiie 
s’engag’c a cesser de suite, sur Tavis du Gonseil central de la Ligiie 
sociale d’acbeteurs, de se serMr de Pestampille, a rendre a la L S A le 
cliche du label, a detruire ou a rendre a la L S A toutes les eti- 
quettes qui resteraient eiitrc ses mams et a supprimer de tons ses 
imprimes les mentions du label 

Le nom du fabricant auquel le label aurait ete retire sera rendu 
public 

Reserve est faite du lecours juridique, conformement au Code 

Cette convention est valablc lusqu’au janvier igiS 

Fait a . ...» 

{i) Cf B Piec/ynska-Reichenbach Du role qui mcombe aux lig'ues 
d’aclieteurs dans le domaine du travail a domicile Rapport au Cong res 
international du travail a domicile, Zurich, sept 1912 

{2) Cf. Compere-Morel Disc, a la Ch , 21 nov 1911 /. 0 , 22 iiov 1912 

Le jour ou nous aurous developpe les syndicats, ne serait-il pas pos- 
sible d’instituer un minimum de salaire d'accord avec les Gonseils 
riiunicipaux ? Les mteresses pourraient trouvei un terrain d’enten% eii 
se reunissant dans une salle de la mairie les deux parties propose- 
raient leurs prix et discuteraient en hommes senses. )> 



II sufTira, a litre d^mdication, de signaler ici la loi 
roiimaine de 1907, fixant un prix maximum de fcrmage, les 
projets de suppression de Timpdt colon iqiie en France 
concernant plus specialement les metayers de FAIlier, etc.. 
Uetude d^taillee de ce nomeau mouvement, plus specia- 
lement agraire, nous entrainerait trop loin : li suffit de 
poser son parallelisme avec le mouvement etudie. 

II faut enfm, en terminant sur ce point, mdiquer parmi 
les moyens indirects de promoiivoir le minimum de salaire 
une s6rie de mesures encore plus lointaines, comme celles 
qui contribuent k la prosperite de rindustrie, a la dimi- 
nution du coiit de Fexisteiice, a une meilleure repartition 
des imp6ts, etc... Mais ce soiit la des facteurs si nombreux, 
si complexes et si lointains, quMIs nous feraient sortirdu 
cadre diyk sufflsamment vaste de cette etude. 



SECTION B 


JLa Realisation 4lii^ecte du Salaire miaimam. 


Dans cetle nouvelle direction et en vue de r^aliser d'ores 
et deja le salaire minimum, on rencontre rmleryention de 
facleurs bien distincts qu’il faul etudier successivement : 

jo Le salaire minimum pent 6tre Fceuvre de V association 
professionnelle ; 

2 ® Le salaire minimum pent 6tre Toeuvre de la puissance 
publiqiie (Elat, d^partements, municipalit^s) ; 

3° Le salaire minimum peut ^tre Foeuvre de la loi> 



CHAPITRE V. 


L’ceuvre de 1’ Association professionnelle. 


L’association professionnelle est le defenseur naturel des 
conditions du travail dans le metier ou la profession. 

II faut windier successivement ce niouvement en Angle- 
lerre, en France, dans les autres pays. 



10 En Angleterre. 


La politique des Trade-Unions, en faveur du minimum de 
salaire, est dej^i fort ancienne et remonte assez loin dans le 
cours du dix-neuvieme siecle. Voyons-en rapidement tout k 
la fois riiistoire, les principes et les resultats : 

a) Uhistoire. - Cest progressivement, comme Font fort 
bien monlieB. et S. Webb, dans leiir « Histoire du Trade- 
IJnionisme », que la revendication du minimum de salaire 
apparut au premier plan des revendicalions ouvneres. 

L^une des etapes les plus curieuses de cette Evolution est 
assurenient Tabandon du systfeme de Fechelle mobile (i). 

On sait en quoi consistait ce systeme : k prendre, par 
exemple, la premiere echelle mobile etablie en 1875 pour les 
mines de charbon de la Galles du Sud (2); le systeme 6tait 
le suivant : chaque shilling de hausse ou de baisse dans le 
prix de vente de la tonne de houille devait amener une 
augmentation ou une reduction correlative de 7 1/2 ^/odans 
le taux des salaires. Le prix de vente qui servait de base k 
Techelle etait le prix du charbon gras, pns au quai 
d’embarquement ( 3 ), un port du pays de Galles (Cardiff, 
Newport, Swansea ou Barry). 

Ge systeme obtint, tant dans ITndustrie houillfere que 
dans les autres branches de Tindustrie, une trfes grande 
vogue (4). 

Puis, par un brusque revirement de la politique des 


(1) Raynaud Une Industrie sans greves, i vol , Pans, Rousseau, igoS, 
pp 35 et suiv. — Echelle mobile de salaires en Angleterre, Munro 
Bevue d^Economie politique, 1891, pp 329-330 — Olph. Galliard. « Les 
Echeiles mobiles de salaires » Revue d^Economie politique, 1911, p 493* 

(2) On cite une plus ancienne et premiere application de rechelle 
mobile [sliding scale) en i84o, dans le Sud du Staffordshire, par un 
industnel du nom de Thornicroft. 

(3) Free on board 

(4) Pour les mines, elle fonclionna au Durham * mars 1877, deccmbre 
1878, octobre 1879, decembre 1881, avril 1882, decembre i883, jum 1884, 
juiUet 1887; en Galles du Sud, de 1870 a igoS — Gf Raynaud Une 
Industrie sans grives, p 35, pour les details de ce fonctionnement ; 
dans le Northumberland, le Yorkshire, le Lancashire, etc . Dans I'^s 
districts melallurg-iques du Nord, entre 1871 et 1882. Cf. Ashley. The 
Adjustement of wages, 1 vol , Londrcs, Longmans, 1902. 
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Trade-Unions, Fechelle mobile disparut an debut dii 
ving*tieme sifecle (i). 

Les ouvriers adressaient a Fechelle mobile divers re- 
proches : 

a) D'abord, disaient-ils, en garantissant aux patrons la 
possibility de contrats k longs termes, on exasperait la 
concurrence des patrons entre eux. Les reductions de prix 
ne profitaient en somme qu’aux consommateurs, sans que 
les mineurs pussent reclamer aucun avaiitage, tant que les 
pnx restaienfc au m^me niveau. 

6) En second lieu, le systfeme de Fechelle mobile leur 
paraissait encore defectueux, parce quit ne perinettait pas 
de s’opposer efficacement aux reductions de salaires provo- 
quees par la baisse du pnx de vente. 

c) Enfm, et surtout, les ouvriers reprochaient a Fechelle 
mobile d^ytre en contradiction avec le principe du minimum 
de salaire : ce n’est point le prix de vente qui doit fixer le 
salaire, mais bien plutot le salaire qui doit commander le 
prix de vente ( 2 ). 

Au total, la disparition de Fechelle mobile ouvrait la voie 

la proclamation des prmcipes du minimum de salaire Qik 
la realisation pratique de ce minimum. 

b) Les principes (3), 

Ce n^est qu’4 la longue, au prix de bien des essais et de 
bien des efforts, que se d^gagea ce que AYebb appelle le 
« Standard rate » (4), c’est-^i-dire le paiement du travail 
selon un yialon identique, uni forme dans son application, 
ou encore, en une formula plus precise peut-etre, identique 
remunyration pour identique effort. 11 fallut, au fur et k 
mesure que les faits en imposaient la nycessite, faire triom- 
pher ce principe tout k la fois dans les mytiers ofi s'appli- 
quait le salaire au temps et ceux ou triomphait le salaire 
aux pieces L’experience moiitra bien vite que pared stan- 
dard rate, dans un systeme de concurrence industrielle, ne 
pouvait ytre maintenu que si les conditions du travail 

(1) L’echelle mobile fut abanUonnee definitivemeut • ea i 8 o 5 , pour les 
mines de Durham el Northumherland ; en iSSi, pour Je Yoikshire; en 
1889, pour la metallurgie ; en 1908, pour la Galles du Suci 
^(2) Cf Raynaud Une Industrie sans greves, p 40 

<3 1 Webb Industrial Democracy, 2 vol , Loudres, Longmans, 1897 

t 4 ) Webb Industrial Democracy, vol I, pp 278-823 
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etaient arretees non par coiitrat individuel, mais par con- 
trat collectif (i). De la, les efforts des Trade-Unions pour 
obtenir la reconnaissance et Tapplication du conlrat col- 
lectif. 

Aiiisi, le coiitrat collectif apparait comme une necessite, 
— la politique du standard rate, non comme un but en soi, 
niais comme un moyen. 

II faul remarquer, d'ailleiirs, que cette politique, a Theure 
pr(5sente, iTa pas encore abouti partout a la realisation 
d\m minimum de salaire proprement dit; elle nTmplique 
pas d’ordinaire une certaine somme de monnaie a payer par 
semaine. De plus, les standaid rates sont loin d’etre uni- 
formes ( 2 ) et aucune politique d^ensemble n’existe encore 
parmi les diverses Trade-Unions sur la possibilite de cette 
umformite. 

Neanmoms, la politique du standard rate est un achemi- 
nement certain vers le minimum de salaire. 

En application de ces principes, le mecanisme anglais 
d^dtablissement du minimum de salaire est k peu pres le 
suivant : 

Dans les metiers organises, il existe des Trade-Unions 
patronales ou ouvri^es; les salaires sont arr^tes par contrat 
collectif par des comites de salaires locaux : en cas de dt5sac- 
cord avec un de ces comitesun mecanisme de conciliation ou 
d’arbitrage (local, regional ou national) a d’ordinaire le 
dernier mot. 

c) Les Resultats. 

Aujourd’hui, on pent affirmer que le minimum de salaire 
est une realite dans la plupart des grandes industries an- 
glaises. Partout ou les forces patronales et ouvriferes sont 
organisers, le contrat collectif a permis d’aboutir cet heu- 
reux resultat (3). 

Essayons dTndiquer sommairement quelques-unes des 
clauses les plus importantes actuellement en vigueur : 

ii) On comprend, en effet, que, par suite de la concurrence, chaque 
ejnployeur est enlraine k tomber au-de&sous de la base arretee pour 
reaUser une diminution du pnx de levient. Pour les details, cf Webb, 
op cit 

(2) CL Webb, op cit,, vol I, p 320 . , 

( 3 ) Report on Collective Agreements between employers and work- 
people in the United Kingdom. Board of Trade, Londres, 1910. 



Dans le Batoient (i), — Depuis 1904, les salaires sont 
Tobjet d^me tarificalion regionale doiit la base est deter* 
niiiiee par les deux organisations patronales et ouvrieres : 

D'une part, ia Federation nationale des Employeurs du 
Bdtiment {The national Federation of Building Trades 
Employers ) ; 

Et, d’autre part : 

La Societe ouvriere des Poseurs de briques {Operative 
Bricklayer's Society^ London)^ 

L^Union ouvriere des Poseurs de briques de Manchester 
{Manchester Unity of operative Bnchlayer's ) ; 

L’Union des Masons {^Operative Stonemasons ) ; 

Les Gharpentiers et Menuisicrs unis [Amalgamated car- 
penters and joiners)], 

L'Union ginirale des Gharpentiers et Menuisiers {General 
Union of carpenters and joiners), 

Et les Gharpentiers et Menuisiers associes {Associated 
carpenters and Joiners), 

Un organisme complique de bureaux de conciliation 
(i bureau national, 4 bureaux centraux, 66 comit^s locaux 
ou de district permet d'aboutir k la signature des accoids. 

II en est de m6me pour les ouvners magons, dont les 
salaires sont, en derni(>re analyse, regies par la Federation 
nationale des Employeurs du Batiment de Grande-Bretagiie 
et d'lrlande, TAssociatioii nationale des Maitres platners et 
TAssociation nationale des Ouvners platriers. 

A Londres, par example [f), le standard rate (la base du 
salaire) est, par heure, de 10 ^ d. (environ i franc) pour 

les poseurs de briques, charpentiers et menuisiers ; de 
10 O2 d. (environ i franc) pour les magons autres que les 
fixeurs; pour les fixeurs, de ii V4 (environ i fr. 20), et 
de n d. (environ i fr 10) pour les pldtriers el plom- 
biers (3). 

Dans le district de Birmingham (4% d'apres le contrat en 


Rapport cite, pp r et suiv 

(2) Coiitrals de 1906 affeclant 35 000 travailleurs Rapport, p. 5. 

• (3) Ce qui, avec 5o heures en hiver et 44 c» ete par seiiiaiiie, doaiie 
un salairc minimum de 5o francs environ par scniaiiie 
(4) Rapport cit^ p xi 2 000 travailleurs y sont soumis. 



vigueur depuis le avril 1910, pour les poseurs de briques 
la base de salaires est de 9 heure. 

Dans les districts de Manchester et de Salford, le salaire, 
d’apres le contrat du i 4 aout 1909, est de 9 d. pour les 
magons {stonemasons). 

A Liverpool et dans le district, de 10 d. par heure pour 
les charpentiers et menuisiers (2). 

A Bolton, de mSme pour les peintres de maisons {house 
painters), de 9 d. 

On le voit, il n"y a pas un salaire minimum uniforme ( 3 ) : 
celui-ci vane avec les regions, mais un organisme national 
coordonne les diverses decisions des organismes locaux. 

{1} Ibid , p 14 

(2) Ibid , p 17 

( 3 ) Celui-ci est presque toujours au temps 



Dans les Mines (^i), c^Jst encore par le contrat collecUf 
universellement repandu que le minimum de salaire s'est 
parliellement introduit et persiste encore. 

Ces contrats collectifs stipulant des minima de salaires 
sont d’ailleurs crune portee variable, les uns couvrant une 
vaste superficie, les autres speciaux a certames mines iso- 
lees. Les Bureaux de conciliation et Gomites de salaires ont 
pris dans cette Industrie une ires rcmarquable extension. 
La mcthode pour determiner ces minima consiste a prendre 
pour base les salaires a une epoque donnee et a declarer 
que les salaires ne pourront osciller aiitour de cetle base 
que dans des limites arretees d'avance. 

C’est ainsi que dans les Federated Districts^ qui com. 
prennent les mines de Lancashire, Cheshire, Yorkshire sud 
et ouest, Xottmgamshire, Derbyshire, Shropshire, Leices- 
tershire, Warwickshire, une partie de Staffordshire et la 
Galles du Nord, le contrat actuelleinent en vigueur du 
25 f(5vrier 1904, prolonge k jilusieurs reprises, stipule : 

« Le taiix des salaires ne pourra etre infeneur a 35 ^'0 (2) 
au-dessus de la base {rate of wages) de 1888, ni monter au- 
dessus de Go au-dessus de la m^me base : toute modifi- 
cation dans le taux des salaires ne pourra excMer 5 0/0 en 
une seule fois. )> 

La politique suivie par le Gomiie des Federated Districts, 
consacree d’ailleurs par de nombreuses clauses des accords, 
est que le prix de vente n^estpas le seal facleur des salaires, 
que celui-ci, au contraire, est domine et cominande par le 
taux des salaires. 

On estime a 878.000 le nombre des travailleurs vises par 
ce contrat collectif. 

En m^me temps, il est frequent dans Tindustne des mines 
de trouver dans les contrats la stipulation (rune moj^enne 
de comte {county average ) : c’est un salaire jouriialier, Les 
salaires efTectivement paves, fixes a la tdche et variables 
selon les conditions du travail (difficulte de Textraction, 
richesse de la couche';, doivent etre lels que les ouvriers se 
procurent dans tons les cas cette moyenne dc comte. 

^ (n Cf Raynaud Une Industrie sans greves Les Coniitcs de salaires 
dans les nunes aiiglaises, i vol , Pans, Rousseau, igo4 Rap Cit , p 24 

(2) Aujourd'hui, depuis Paccord du 18 dccembre igoS, 37 i'2 ^/o 



Beaucoup d'autres centres miniers (Cumberland, Rad- 
stock, Bristol, Soutli-Staffs et Woixestershire est, etc.) 
suh ent de plus on moins prfes le laux fixe dans les Federa- 
ted Districts. 

Ell Ecosse, un systfeme analogue existe . le salaire ne peul 
desceiidre au-dessous de 50*^/0,111 monter au-dessus de 
100 Va par rapport a la base de 1888 depuis Faccord du 
3 o juin i 9 o 4 : une veritable eclielle mobile a ete r^tablie 
dans le dernier conlrat du 23 mai 1910. Une tehelle des 
prix de vente de la tonne de liouille a ^te ainsi dress^e : 


Pnx. 

Salaires 

7 s. 5,45 d. 

5 o 

“A 

8 s. 1,45 d. 

5 C Vi V. 

8 s. 5,45 d. 

62 Va V< 

9 s. 1,45 d. 

68 Vi “A 

9 s. 5,45 d. 

75 

“A 

9 s. 9,45 d. 

8x Vi “A 

10 s. 1,45 d. 

87 '/i V< 


Au-dessus 

de 

la base 
de 
1888. 


Pour chaque variation du prix de vente, k cliaque Echelon 
de Fechelle, il y aura augmentation on diminution de salaire 
de C 

Le systfeme est analogue pour les mines du Northumber- 
land et de Durham, de Cumberland et de la Galles du Nord : 
la base est ici les salaires de r870. 

On trouve m^me parfois une echelle de salaires variable 
avec F^ge de Fouvrier : de i 3 ^ 21 ans, par exemple, dans 
les mines de Coalville (Leicestershire). 

Derriere ces contrats collectifs, on trouve encore des 
listes de salaires pour chaque mine qui mettent en appli- 
cation les principes : les herscheurs sont ordinairement 
pay^s a la tache, les autres ouvriers du dessous, les ouvriers 
de la surface ^tant generalement payes au temps. 

Dans les mines autres que le charbon et les carrieres, des 
echelles mobiles de salaires assez frequentes ou des con- 
trats collectifs analogues ^tablissent des minima de sa- 
laires. 

Gependant, tout recemment (igio-iDm), un mouvement 
nouveau s"est dessine dans les mines de charbon pour allei* 
plus loin : le minimum de salaire fonctionnait ddji en fait 



et, dans la tres grande majorite des cas, on %oiiIut eii faire 
le droit reconnu el la regie generale. 


a) Les negociations entre patrons et ouvriers. 

La question fut posee dans les mines dii Pays de Galles 
pour une cal eg one parliculiere de Lravailleurs les homines 
employes dans les endroils difficiles {abnornuil places) 
ou, avec un travail plus intense, rouvner aba* une quan- 
tite moindre de houille que ses compagnons et ne pent, 
par suite, par le salaire a la tache, atteindre le minimum 
de salaire espere. 

Ges difficulles (2), jointes a la hausse des denrees, souli- 
gnees aussi par les meneurs partisans de inethodes plus 
Molentes ( 3 ), amenerenl une agitation profonde eii 1910- 
1911 etfirent poser d^une fa^on plus precise la revendica- 
tion du salaire minimum. Le contrat coliectif de mars 1910, 
signe pour cinq ans et relatif au Paysde Galles, iVayanl pas 
r< 5 solu la question, une longue greve eclata dans cette 
I’egion. Les mineurs du Pays de Galles, soutenus par les 
mineurs d’Ecosse, furent assez heurcux ( 4 ) pour interesser 
a la question la Federation des Mineurs de Grande-Bie- 
tagne (a). 

La question fut posee a la Conference nationale de la 

(i) Dans certaines mines du Pays de Galles, les vemes de charbon, 
nomhieuses et minces, sont separees par des cuiicbcs steriles que 1»‘ 
pic du niineur doit attaquer pour retiouvcr plus loin la houille il esl 
payt' sue la quantile do chaiboii abattue II y a iuen qaelquos lodeinnites 
pout la besogne supplenientaire, re« ar dees con ime msulfisartes par les 
inttresses 

(21 A la suite do la loi de 8 heurcs, le gam luojcn de lou\riei elait 
descendu de 7 sh 9 p a 0 sh 7 p 1/2 {Western Mail, 2? sep 1909 \ 

(^) Ct Manloux La greve des mines en Gi ande-Bretagne, Rev (fe 
Parihf i 5 aviii 1911, j) 74a — Sui les nonve.'tuv asjiecN du sj ndica- 
lihnie anglais cl Correspond ant, ir> lev 1912 

i 4 | D’apres Tarticie 21 des staliits de la Federation * « Tonies ics foi" 
qiFune Federal ion on un District est attaque sui* um question de 
salaires 011 de conditions du ti avail, on, avec Fappiobalion d'une Confe- 
rence speciaiement convoquec a cet etfet, a fait des notifications pour 
anieliorer les conditions du travail ou oiiteiiir une aug’mcntaUon de 
salaires, une conference geiierale doit elre cun\0(iuec pour envisager 
Feventuahte d’une action commune » 

( 5 ) Gelle-ci avail d’adleurs, des 1909, inscnt le minimum de isalaire 
cpmme article de son programme theorique il s’agissait d’aitleurs 
alors d’un niinmiiim obtenu par contrat coliectif et vaiiabie dans 
chaque district 



FtWralion, qui s’ouvrit le i 4 jum lOii : des pourparlers 
pour line solution amiable se poursuivirent sans succes 
tout Vm. Enfin, le 6 octobrc 1911, la Federation coiivoqua 
une nou\ elle conference pour aviser. II y fut decide qiie la 
corporation entiere reclamait Fetablissementimmediat d’un 
minimum de salaire dans chaque district et soutiendrait au 
besom par une g'reve generate cette revendication (i). 

L’accord ne parvmt pas k s’etablir. 

Les patrons de la Galles du Sud et d’Ecosse invoquferent 
les contrats existants (2) ; ils se refusaient k examiner toute 
revendication de leurs ouvriers relative au taux du salaire 
avant Fexpiration desdits contrats. 

Ceux des districts fed^res {Federated Area) acceptferent le 
prmcipe du minimum de salaircj et des negociations, avec 
esperance d’aboutir, furent entreprises. 

Aussi la Conference de novembre 1911, tout en rappe- 
lant les resolutions precedemment adoptees, s^ajouriia au 
20 d^cembre 19 ii en votant les deux resolutions suivan- 
tes ( 3 ) : 

« La Conf( 5 rence, ajmnt pris connaissance des rapports de 
chaque district sur la question du minimum de salaire, est 
satisfaite d’apprendre que les districts et comit^s raltach^s 
au Comity ang'Iais de conciliation ont obtenu de la repre- 
sentation patronale du Comit6 la reconnaissance du prm- 
cipe du minimum de salaire pour tous les hommes et 
enfants, travailleurs du sous-soL La Conference, en conse- 
quence, est d^avis de s’ajourner, pour permettre k de nou- 
veau x eiForls d^obtenir une solution satisfaisante. 

La Conference, ayant pris connaissance des rapports de 
tous les districts sur la revendication du salaire minimum 

|i) Voici la resolution votee cc La FtMcration prendra immcdiaie- 
ment ses dispositions pour assurer im salaire mmimurii individucl 
dans chaque district pour tous les hommes et enfants Iravaillaut dans 
les mines feder^es, sans aucuiic cxcejition pour les places ditficiles Au 
cas oil les employeurs refuseraient de 1 accepter, I’article 21 fonction- 
nera pour oblenir rassentimenl g'eneral Une conterence sera necessaire 
pour decider de I’action a enlrcprendre, d’aptes Tailiclc 21 » 

. Des entrevues devaient avoir lieu dans chaquti district enlre 
employeurs et employes on eii devait rappoitcr le lesuUat a la confe- 
rence du 14 novembre {Cl Labour Gazette, 1912, niais, p 82 ) 

(2) Le contrat colleclif de Galles du Sud, signe en 1910, n’arrivait^a 
echeance qu'en rgiS Gclui d’Ecosse n’cxpirait qu’en juiUet 1912 

{3) Labour Gazette, mars 1912, p. 83 
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iiidividiiel pour chaque district, est d^avis que la meilleure 
voie a suivre pour aboutir le plus rapidement possible, 
dans les circonstances presentes, est de negocier par regions 
{nationally) ; elle donne pouvoir au Gomite executif de 
la Federation de formuler les revendications de chaque 
district, de s’aboucher avec les proprietaires de mines de 
Grande-Bretagne et de convoquer aussitot aprfes, pour lui 
eu reftu'er, une conference nationale. Toutefois, cette reso- 
lution n’empSchera ni ne genera en aucime fa^oii les n^go- 
ciations actuellement en cours dans les divers districts de 
la Federation. » 

A la conference du 20 decembre 19 ii tenue a Londres, on 
d< 5 cida de soumettre au ^ote des membres de la Federation 
la question suivante : 

<( £tes-vous d’avis de denoncer les contrats (c’est-a-dire de 
faire la greve general e) pour faire triompher le piincipe 
d"un salaire minimum pour tous les travailleurs (homines 
et enfants) du sous-sol en Grande-Bretagne ? » 

Le vote cut lieu en Janvier : le resultat en fut proclamd k 
la Conference de Birmingham tenue le 18 Janvier 1912 : une 
grande majorite (i) se pronon^ait en faveur de la grfeve. 
La conference ddcida de commencer la grfeve au ddbut de 
mars, lout en faisant une nouvelle d&iiarche aupres des 
patrons pour reprendre les negociations. 

Line nouvelle conference tenue k Londres le 2 fdvrier 1912 
formula le programme des revendications ; 

I® Les revendications suivantes doivent ^tre formulees 
comme demandes de minimum de salaire individuel pour 
chaque district pour les ouvriers aux pieces k front de la 
veine {at the face of the coal) : 


Yorkshire . , 

s d. 

. . 7 6 

Lancashire . . 

. 7 0 

Midland Federation 

, 6-70 

Derbyshire. . , 

. 7 I 

Nottinghamshire . . 

... 7 6 

North Wales . , 

. . . 60 

Leicestershire . 

... 7 2 


(i) 445 801 pour, centre ii 5 721 contra. 


12 



— i 62 — 


s d 

South Derby . 0 G 

Somerset . ii 

Bristol . 4 t3r 

Cumberland G 6 

Ecosse . . Go 

Galles du Sud . 71^2^7 sh. 6 d. 

Northumberland . G o a 7 sh 2 d. 

Duiham . . (> i ^ ^ 

Poorest of Dean * 5 10 (i), 

GlevelamI , 5 10. 

2^ Aiicun travaillcur adultc du sous-sol ne pourra rece- 
Toir un salaire infeneiir a 0 sh. par couche. 

3*^ Les salaires minima individuels pour tons les travail- 
leurs aux pieces autres que les herscheurs devront Sire fixes 
par les districts eux-m^mes et etre aussi prfes que possible 
des salaires actuels. 

If Vu ieur complexite et la difficult^ de les fixer d'une 
mainiire geinJrale, les salaires pay6s an temps (par jour) aux 
travailleurs du sous-sol serontlaisses ^ila fixation dechaque 
district; on s’efforcera de les arr<^ter par categories locale- 
meut dans chaque district. 

5 ^ Les accords pour les salaires des apprenlis (boys) sent 
de la comp(5iencc des districts : ces salaires ne devront pas 
6tre inferieurs aux salaires actuels ni en aucun cas inft^- 
rieurs a 2 sh. par jour. 

Une conference reunit a Londres, le 7 fevrier, les repre- 
sentants des employeurs et des employes ; Faccord ne put 
s’^tablir. Voici le texte des deux declarations patronale et 
ouvrifere (2) : 

D<5claration patronale ; « Les patrons sont disposes k accep- 
ter la proposition elablissant que chaque travailieur a leur 
service recevra un salaire journalier equitable pour un tra- 
vail journalier equitable, mais ils sont convainciis que le 
princfpe du paiement en proportion du montant du travail 
accompli est le seul qui puisse etre applique avec siicces 
aux ouvriers qui extraient le charbon [coaUgeiters). 

11s conviennenl qp’il y a des cas ou, en raison des difli- 

(1} Ulterieureuieiil rameDe a 5 sh 6 p 

{2) Labour GazeiU^ p. 83, mars 1912, loc» cit 
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cuii( 5 s dues a des conditions exception iielles de rendroit du 
travail, un ouvrier, lout en faibaiit de son mieux, cst inca- 
pable de gagnei ce qii’il gagnerait dans dcs circonstances 
ordinaires. Pom de pareils cas speciaux, les patrons recon- 
naissent la necessite d’un regime special a elablir et sont 
pr^ts k discuter avec les ouvners les mo^eas d’y arrner. 

En approuvant les declarations piccedenles, les districts 
qui sont actuellement lies par des contrats reservent leurs 
droits en consequence et les districts compris dans la sphere 
du Gomite anglais de conciliation reservent leiir droit de 
continuer leurs negociations. » 

Declaration ouvnere en reponse a la precedente : 

« Les representants ouvners des nuiieurs expnment leur 
regret de voir les patrons refusei d’accepter le prmcipe du 
salaire minimum individuel pour tous les hoinraes et appren- 
tis du sous-sol ; il ne peut y avoir aucune solution du pre- 
sent conflit taut que ce piincipe ne sera pas rcconnu. 

En fait, cependant, ils n^ont aucune envie de voir un arret 
effectif dans Findustrie mimere anglaise et se declarent dis- 
poses k rencontrer les patrons ult^neurement pour une dis- 
cussion nouvelle, si les patrons en expriment ie desir (i). » 
Le 1 3 fevrier 1912, la Federation des mmeurs tint a Lon- 
dres une reunion on la resolution precedente du 7 fevrier 
fut confirmee. La Conffjrence s’ajournalelendemain en don- 
nant au Gomite executif le soin de la convoquer de nouveau 
quand il le jugerait convenabie. 

On entre alors dans une nouvelle phase : celle de Finter- 
vention gouverneinentale qui devait aboutir au Coal Mines 
Bill, 


b) L'interveniion g Oliver nemen tale. 

Pendant que se proloiigeaieut ces pourparlers, les cramtes 
de la grfeve devenaient chaque jour plus menacantes. De 


li) Pendant ce temps, les contrats a^aient ete denonces pour le 
mars En meme temps, les districts federes (pour lesquels le prm- 
cipe du minimum de salaire avait ete reconnu par les patrons) avaient 
vu se reunir le Gomite de conciliation 123 janv ) qui avail nomme une 
sous-commission speciale pour etudier la question Di verses reunions 
tuspent tenues (19 et 20 fev ) pour aboutir a un accord Le 20 fevrier, on 
annoa^a que les mmeurs ne pouvaient accepter les propositions qui 
leur etaient faites [Labour Gazette^ mars 1912, p. 83 } 



divers cotes et dans differents milieux on s^idressa au Gou- 
vernement pour lui demander d’lntervenir (i). 

Le 20 fevrier, le premier mmistre, M. Asquith, adressait 
aux patrons des mines et au Gomit6 executif de la Ft^dera- 
tion la lettre smvante ( 2 ) : 

« Le Gou^ernement de Sa Majeste a suivi avec une atten- 
tion soutenue et une anxiele croissante le developpement de 
la pr^sentc crise dans Tindustrie miniere. Jusqu'^i Fheure 
actuelle, il a conserve quelque espoir que des moyens pour- 
raient Stre trouves par ncgociation directe entre les parties 
en cause pour conjurer le desastre d’un arr^t national de 
rindustne. Comme, cependant, la date approche on les 
denonciations pour cessation du travail arrivent a terme, 
le Gouvernement de Sa Majeste ne peut se cacher que la 
perspeclive va diminuant de voir des arrangements amiables, 
pour Fensemble des mines du pays, conclus avant cette 
^cheance. 

Point iFest besom dhnsister dans cette lettre sur les tr^s 
graves consequences, a la fois pour les industries du pays et 
toiites les classes de consommateurs de charbon, qui sui- 
vraient imivitablement un arr^t generalise de Tindustrie 
mini^re, S’il se prolongeait, il provoquerait un arr^t gene- 
ral de toute Findustne et Ic Gouvernement de Sa Majesty ne 
peut laisser se produire une telle catastrophe sans avoir 
fait au moins tout son possible pour F^viter, 

« Dans ces circonstances, j’ai regu une communication du 
Conseil industriel de conciliation (3) qui, comme vous le 
savez, a et6 nomme Fan dernier pour prevenir et arranger 
les conflits du travail, qui m’invite, dans la situation cri- 
tique presente, a faire les demarches necessaires immedia- 


(1) D(\ia, lors dc la discussion de VAdresse, le i5 fevner, M Ramsav- 
MacdonaJd, au nom du Labour pariij, avail deniande rmstdution obli- 
g’atoire du minunum desalaire dans toutes les industries Cette mam- 
festatioii ne pouvail evulemnient avoir aucun resultat pratique, mais 
soulignait la solidarite des masses ouvrieies avec les mincurs 

(2) Le texte est identique, sauf eii ce qui regarde la date de ia confe- 
rence 

(3) Ge Conseil est Torgamsme officiel de conciliation ctabli par une 
loi du -10 octoLre 1911 . il coniprend i3 representants du patronat et 
i3 representants des ouvriers, nomraes pour un an par le Boarchof 
Trade et choisis parmi les membres du bureau des org-anisations profes- 
sionneiles. 



tement pour reunir une conference des representants de 
riiidustrie miniere, pour discuter la situation grave 
laquelle on est parvenu et envisager la possibilite d'arriver 
par nbmporte quels moyens a conjurer le desastre d^un 
arr^t national de Tindustrie. 

« Le Gouvernement de Sa Majesle a pns eii tres grande 
consideration cette communication et j’lnvite, en conse- 
quence, les patrons des mines de lout le pays a veiiir coii- 
ferer avec moi et quelques-uns de mes collegues au Foreign 
Office jeudi prochain 22 fevrier, a 3 heures. 

« Je suis, etc ... » 

Les deux parties acceptcrcnt rinvitation dii premier 
mimstre et la conference des representants des patrons et 
des ouvriers se reunit au Foreign Office le 22 fevrier (i). 

Les delegues ouvriers declarerent qu’ils etaient obliges 
d^attendre Tavis d^une Conference de la Federation annon- 
cde pour le mardi suivant (2). 

On prit rendez-vous pour le mardi suivant 27 fevrier. Le 
27 fevrier, la Conference des mineurs donnait mandat a ses 
delegues de tenir ferme tout k la fois sur le j)rincipe du 
salaire minimum et sur les minima ari'^tes le 2 fevrier par 
la Federation. 

La reunion du 27 fevrier entre representants des deux 
parlies eut lieu comme coiivenu : la Federation norama 
m^me un Comite consultatif moms nombreux pour pour- 
suivre les pourparlers. Dans les diverses reunions qui 
eurent lieu alors, le premier ministre proposa aux deux 
parties, a litre de transaction, le compromis suivant : 

JO Le Gouvernement de Sa Majeste estime, aprfes mdre 
reflexion, que certains des ouvriers travaillant dans les 
mines ne peuveiit arriver, pour des raisons independantes 
de leur volonte, Jigagner un salaire minimum raisorinable ; 

(i) Le Gouvernement etait represente par MM Asquith, Sydney, 
Buxton, Sir Edward Grey et M. Llovd Georg-e go palions s’etaient fait 
representer. 0u c6te des mineurs, le bureau de la Federation 
M. Enoch Edwards, president; M Robert Smillie, vice-president; 
M. William Abraham, tresorier; M T Ashon, secretaire. 

( 3 ) En m^me temps, a la demande du mimstre, les representants des 
patrons des mines avaient nomme ime commission consultative qui se 
r^nit les 23 et 26 fevrier avec les membres du gouvernement ; dans 
ces ditf^rentes seances, la position des patrons des mines eu egard au 
minimum de salaire fut plemement precisee. 



2^ n pense ogalement qu’ii est possible d’etablir uii tel 
saiaire en tenant compte des conditions particuheres a 
chaqiie district ; mais, que d’autre part, les patrons doivent 
obteiiir des garanties centre les abus possibles ; 

30 Le Gouvei'iiement de Sa Majeste est dispose a s’entre- 
tenir avec les parties sur les meilleurs moyens pour mettre 
en pratique ces conclusions par des conferences regionales 
entre mineurs et proprietaires, qui auraient lieu en pre- 
sence de personnes desig-n^es par le Gouvernement ; 

4 ° Dans le cas ou certaines de ces conferences n^abouti- 
raient pas a un reglemcnt complet dans un temps raison- 
nable, il appartieiidrait aux representanls nommes par le 
Gouvernement de Sa Majesty de decider sur les points en 
litige, de fa^on que les prmcipes ci-dessus ^nonc 6 s regussent 
partout leur application (i). 

G’dtait la reconnaissance du principe et Tespoir que les 
negociations directes pourraient encore aboutir. 

Quel fut Faccueil des interess^s fait aux propositions dii 
Gouvernement? 

Les patrons se divis^srent : les plus nombreux (2) — les 
deux tiers environ — se d^clar^rent pr^ts h. accepter leprm- 
cipe du saiaire minimum ( 3 ) et k suivre la procedure 
propos^e. 

La minorite, form^e des proprietaires d’Ecosse, du Nor- 
thumberland et de la Galles du Sud ( 4 ), repoussait for- 
mellement la proposition du Gouvernement. 


{1} Labour Gasetie, mars igi2, p 84 

(2) Les patrons faisant partie du bureau angrlais Ue conciliation : 
Lancashire, Yorkshire, Midlands el Galles du Nord; ceux de Durham, 
de Cumberland. 

( 8 ) Voici, a litre d’exemple, la resolution votde par les representanls 
des patrons faisant partie du Bureau angrlais de conciliation * 

« 1® Les patrons des mines pOur les districts f^deres aceeptent les 
propositions faites par le Gouvernement de Sa Majeste , 

« 2® En acceptant les propositions, les proprietaires de mines attendent 
du Gouvernement la confection d’accords qui les mettra a meme d’en- 
visag'er avec conliance la mise en vigueur de ces contrats pour I’ave- 
nir; lis esperent que le Gouvernement prendra ses precautions pour 
que do tels accords Lent les deux parties pour une duree raibonnable » 

( 4 ) Voici, a titre d’exemple, la resolution voice par les representanls 
de la Galles du Sud . 

<f Les proprietaires des mines de la Galles du Sud s’en referent stne- 
tement au contrat collectif actuel, qui prend fin, par preavis, au pl^us 
t 6 t le 3 1 mars 1915 

« Apres I’examen le plus minutieux, ils sont unanimes a declarer 
quells ne peuvent accepter les propositions du Gouvernement » 



Du cute ouvrier, la Conference dc la Fedeialion des 
mineurs s’elait reunic pour examiner ies propositions du 
Goiiveniement et avail arrdte la resolution suivante : 

(( La Conference esi d’accord pour affirmer de nouveau la 
resolution precedemmeul adopts le 7 courantpar ie Comile 
executif et les dix-sept representunls supplement aires des 
divers districts, et repete qu’il iCy aura aucune solution au 
coiiflit actucl tant que le principe du salaire niiimnum iiidi- 
viduel pour tons les travailleurs du sous-sol n’aiira pas 6 ie 
reconiiu par les propnetaires de mines. 

Les repn^entants des mineurs consent enl enrore a ren- 
contrer les proprkHaires de mines au jour que ceux-ci leur 
indiqueront, pour discuter les taux de salaires minima de 
chaque district, comme precedemment dans des reunions 
sp^ciales de cette F<^deration. » 

Ils repoussaient ainsi toute solution qui eiit imphque un 
arbitrage obligatoire et maiiitenaient les minima precMem- 
ment fixes. 

Les pourparlers se poursuivirenl encore les jours sui- 
vants (i) (29 fev. et mars) sans grands changements. On 
aboiitit a une « impasse » (2). Au fur et a mesure que le 
Gouvernement obtenait quelques concessions aupres de 
quelques patrons ( 3 ) sur le principe, ceux-ci se montraient 
plus inlransigeants sur les negociations dans chai]ue dis- 
trict, qu’ils voulaient raisonnables et non dominees par les 
tarifications unilat^rales pr^alables du 2 fevrier, en in^me 
temps que les repr< 5 sentants des ouvriers se declaraient lies 
par un mandat impiJratif el declaraient que tout ce qu'ils 
pouvaieni faire ^tait d’en r^Krer leurs commettaiits. 

Gependaut la grfeve ^lait declarce et devenait bientdt 
gi6n(§rale (4). 

Aprfes une derni^re tentative de conciliation en date 

(1) Des negociations particuli^res eurent lieu entre le Gouvernement 
et les patrons riSfractaires cle Northumberland, d’Ecosse et de Galles du 
Sud. Ceux-ci adbererent aux resolutions i et 2 du conipromis g'oiiverne- 
mental, mais mamtinrent leur resolution precedente de ne pou\oir 
pa> er ce minimum sans garanties precises d’un certain travail equiva- 
lent a efl'ectuer [Labour Gazette, mars 1913, p 85) 

(2) M. Asquith aux Communes, 5 mars 1912. 

Jd) Ceux d’Ecosse et de Galles avaient quitte Londres, declarant que 
seule une ioi les obligerait a accepter le minimum de salaire. 

(4) Elle debuta le 26 fevrier dans le Derbyslnre. 



des II, 12, i 3 el i 4 mars 1912 (i), le Gouvernement fit 
paiaitrc la note snivaule, qui declarait close I’^re des nego- 
ciations et promettail le depot d’un projet de loi sur la 
question (2) : 

« Lc Gouvernement a fait tout ce qui ctail en son pouvoir 
pour aboutir a une solution par uii accord et est arrive, 
avec iin extreme regret, a cette conclusion que cet accord 
cHait impossible : d^autres mesures doivent etre prises. 

Le premier minislre a, en consequence, decide que le 
Gouvernemenf demanderait au Parlement une affirmation 
par la loi (a legislative declaration) qu’un minimum de 
salaire raisonnable, accompagne de garanties correlatives 
pour la protection des employeurs, serait une clause obli- 
gatoire du conlrat de travail des ouvriers qui sont engages 
pour le travail souterrain dans les mines. En ce qui con- 
cerne Timportante question du montant de ce minimum 
pour les divers bassins houillers, le premier ministre, sans 
lier le Gouvernement a un mecanisme particulier et deter- 
mine, mdique que les minima de district seront fixes par un 
comite de conciliation, compose de representants des 
patrons et des ouvriers avec un president neutre et impar- 
tial, soit choisi par les parties, soit, si cela est necessaire, 
nomme par le Gouvernement ( 3 ). » 


c) L'application du (( Coal Mines Bill », 

Le c( Coal Mines Bill », presente le i 9 mars, fut vote rapi- 
dement pour mettre fm a la greve (4). 

Ce quMl importe de souligner ici, e'est que, jusqu'au der- 
nier moment, le Gouvernement espera une entente j il y eut 
meme un ajournement de debat pendant trois jours, du 28 
au 26 mars, aux Communes, 

(1) EUe echoua pour les memes causes que les prececlentes 

(2} On a tres vivement critique et on cntiquera encore tres ardem* 
ment cette loi [Coal Mines Bill) Pour la jug-er impartialement, il faut, 
nous semble-t-il, se rappeler que e’est une loi de circonstance et qu’au 
point ou on etait arrive le 17 mars, ralternative se posait imp^rieu- 
sement entre la prolong*ation de la greve sine die et la solution paci- 
fique imposee par la loi. (Gf. en ce sens. Mantoux, art. cite. Contra Yves 
Guyot, art. cite Temps, mars 1912, etc ) 

( 3 ) Labour Gazette, mars 1912, p. 86 

(4) Cf. plus bas, p. 326. 



La gr^ve, grAce a une heureuse politique de la Federation, 
cessa au debut d’avril. 

La loi n’avait fait, eii somme, que consacrer legislative- 
merit le principe ; les contiats collectifs de district eii 
assurent actuellement Fexecutioii. 

Aucun chiffre de minimum (i) nY est insert; la loi n’a 
pas assume de fixer direclement le minimum de salaire qui 
doit resulter des travaux des comites de districl. 

On a, depuis lors, precede a la constitution des joints dis- 
tricts Boards; dans bon nombre de cas (2), Taccord a pu 
s’etablir entre les parties pour le choix de Tarbitre indepen- 
dant; ailleurs (3), c’est le Board of Trade qui a precede 
aux nominations. 

Les premieres sentences d'^application {awards) viennent 
d'etre publides : 

Pour le district de Northumberland, d’apri^s la sentence 
de lord John Charles Mersey, arbitre nommd par le Board 
of Trade, voici les prmcipaux tarifs en vigueur (4) : 

Oavriers : Ouvriers au temps {datalers\ 4 sh. 9 d. par 
jour. 

Ouvriers aux pieces {piece-workmen)^ 5 sh. 6 d. par 
jour. 

Apprentis * Apprentis ouvriers au temps {boy datalers) : 

De i4 n 16 ans, 2 sh. par jour. 

De 16 a 18 ans, 2 sh. 9 d. par jour. 

De 18 a 21 ans, 3 sh. 6 d. par jour. 

Apprentis aux pieces, quel que soil Pdge, 4 sh. 
par jour. 

Deleguh {deputies ) : 5 sh. 6 d. par jour. 

Micaniciens du sous-sol {underground enginernen ) : 

Ouvriers, 5 sh. 6 d. par jour. 

Apprentis, 4 sh. par jour. 

p) Un amendement de M. Enoch Edwards, presente aux Communes, 
prevoyant le tanf du 2 fevrier, fut repousse par 36? voix conlre 65. Un 
autre, portant un mimmum g^eneral de 5 sli. fr 25) par ]our pour les 
hommes et de 2 sh. (2 fr 5o) pour les apprentis, fut egalemeut repousse 
par 367 voix centre 55. 

{2) Lancashire, Derbyshire, Noltin^hamshire, South Wales. 

(3) Cf la liste des arhitres nommes ou elus. Labour Gazette, avnl 1912, 
P X26 

(4) Awards under the Coal Mines (Minimum Wag'es) act. 1912. Labour 
Gazette, mai 1912, pp. 166 et suiv* 



Ea meme temps, ont ete eiaborees ies regies de district 
pr(5vues par la loi, voici, a titre d’cxemple, les plus int^res- 
sanies : 

10 5 sli. 8 d. par jour pour les ouvricrs aiix pieces qui 
fournissent ieurs propres explosifs. 

l\ sh, par jour pour les ouvners data/ers, et 5 sh, par jour 
pour les ouvriers aux pieces dans les petites iiouiU^res 
{small collieries)^ c'est-A-dire employaiil au travail du fond 
{andergromid) moins de 8o personnes. 

20 Un ouviier aux pieces qui a atiemt Vkge de 57 ans, 
un dataler qui a aiteint Edge de 63 ans seront consider^s 
comme ouvriers ^ges au sens de la loi et seront exclus du 
droit au minimuii de salaire. 

30 Un ouvrier qui, a raison de causes physiques, est inca- 
pable de donner le travail ordmairement fourni par un 
homnie dans sa position k la mine, sera regarde comme 
ouvrier infirme au sens de la loi et sera exclu du droit au 
minimum de salaire. 

4® Un ouvrier devra, pendant les heures de travail, s^ap- 
pliquer k sa besogne avec diligence et faire son travail de 
fa^on convenable, sans quoi (sauf le cas oil ce diifaut de 
travail tient k quelque cause sur laquelle il n^a pas d^action 
et pour laquelle il aura prevenu, aussitdt que possible, un 
contremaitre de la mine) ilsera dechu de son droit au mini- 
mum. 

5® Un ouvrier perdra son droit au minimum de salaire 
pendant une paye (i) sM a quitt6 son travail un jour sans 
cong6 ou sans excuse raisonnable. 

6*^ Un ouvrier perdra son droit au minimum de salaire 
pour le jour oii il refuse ou neglige de travailler selon les 
instructions raisonnables de son contremaitre, d'accomplir 
la besogne qu'on lui dit d'achever, perd du temps en se 
rendant a sa place de travail ou au travail assigne, quitte sa 
place de travail ou son travail avant Fheure fixee. 

Le m6me reglement poursuit en prevoyant encore une 
serie d'hypotheses (faute de ne point apporter desoutils, de 
ne point s^eii servir, cas ou la couche d'abatage est incom- 

(i) G’est-a-dire le temps qui s’ecoule entre les jours Ue cliaque 
paiement de salaire. 



plete, combinaison du salaire auv pieces et du minimum, 
etc , etc. .). Application de ces diverses regies est faite par 
accord en(re Fouvner el le contremaitre, a defaut par deux 
represenianls du patron, d’uiie part, ci <ie meinbres de la 
brauche locale de Fassociation ou\ net e d’aiitre pari, a 
defaut par uii arbitic choisi par les parlies sui unc lisle 
etablie par ie comite de district, ou enfin tire au sort sur 
la in^me liste (art. i3). Enfin le r^glement prevoit la deli- 
vrance de certificats pour constater la perte du droit au 
minimum (art. i5). 

La mmulie et le detail de ces regies permetleiit d’esperer 
que, grkce a Feducation des deux parties, le minimum de 
salaire pourra heureusement fonctionner. 

Pour le district de North Staffordshire (ij, le Comite de 
district a prevu les minima suivants (2) : 

Tdcherons {Contracting colliers)^ 7 sh. par jour. 

Ouvriers herscheurs autres quelestdcherons, 6 sh. 6 d. par 
jour. 

Chargeurs {Loaders)^ 6 sh. 

Ouvriers qui creusent {Crutters) (3), C sh. 6 d. 

Aide des ouvriers qui creusent {Assistant crutters)y. 
5 sh. 9 d. 

Ouvriers au temps et boiseurs {Datalers and timbers)^ 
5 sh, 6 d. 

Aide d’ouvriers au temps {Datalers assistants)^ 5 sh. 

Ramasseurs surveill^s {Packer working under provi- 
sion)^ 5 sh. 

Surveillants d'extraction {Coal cutters" attendants)^ 5 sh. 

9d. 

Aide-surveillants {Assistants to coal cutters" attendants)^ 
5 sh. 

Gargons de charge {Onsetters) f4)j 5 sh. 6 d. 

(1) Un tanf legerement infmeur est applicable aux houilleres du 
Cheadle District. 

(2) Le Comite de district a egralement elaborc un regalement contenant 
des dispositions de detail analogues k celles ci-dessus rapportees, Gf. 
Labour Gazette^ niai 1912, p. 16S 

i 3 ) Le a crutier », en language technique du StajTordstiire, est Touvner 
qui creuse une g'alene a portee du puits pour atteindre une couche de 
char bon k travers les roches.- 

( 4 ) Vonsetter est TouVrier qui charge les wagons dans i’ascenseur au 
fond du puits 



GiiaufTeurs et mecaiiiciens \^Motormen and engmemen)^ 
5 sh. 

Gonvoyeurs ^Roadmen), 5 sh. 

Apprentis i 4 ans, 2 sh , i 5 ans, 2 sh. i d. , i 5 axis 4 mois, 

2 sh 3 d, K) ans 8 inois, 2 sli 4 V-s 2 sh 6 d ; 16 ans 

4mois, 2sh 7^ id , iCansSmoxs, 2sh 9 d. , 17 ans, 2 sh lo^/id , 
17 ans 4 mois, 3 sh , 17 ans 8 mois, 3 sh. 72 d , 18 ans, 3 sh. 3 d. , 
x8 ans 4 mois, 3 sh 4 ^ 2 d ; 18 ans 8 moxs, 3 sh 6 d. , 19 ans, 

3 sh 7 72 d , 19 ans 4 mois, 3 sh 9 d. ; 19 ans 8 mois, 3 sh. 
10 Va j 20 ans 4 mois, 4 J^h ; 20 ans 6 mois, 4 sh 3 d j 21 ans 
et au-dessus, 4 s>h C d. 

Pour le district de Leicester, d^apres la sentence du 
19 mai 1912 de I’arbitre Arthur O’Connor K. C., nomni(5 par 
le Board of Trade, une echelle semblable de minima, 
variant de 6 sh. 2 d. a 4 sh. 10 d. par jour a ete pareille- 
meiit Stabile pour les diverses categories d^'ouvners (i). 

Pour PEcosse, les trois presidents du Gomite mixte de dis- 
trict ont fixe les taux de salaires minima suivants : 

5 sh. 10 d, pour piqueurs et assimiies (rouleurs, conduc- 
teurs, etc.) 

5 sh. 6 d. pour les mineurs proprement dits. 

5 sh, 6 d. pour boutefeux et ouvriers employes au tir des 
coups de mines. 

5 sh. pour reparateurs et boiseurs. 

4 sh. 9 d. pour tons les autres ouvriers adultes du fond. 

Des minima allant de 2 sh. 2 d. a 4 sh. 6 d. pour les jeunes 
ouvriers de 14 a 21 ans (2), 

Le 3i mai i9i2, 16 comites sur22 avaient complete la fixa- 
tion des taux minima de salaires : 6 n’avaient pas encore 
fixe compietement la tanfication nouvelle; c^etaient : Galles 
du Sud, West Yorkshire, Derbyshire, Nottinghamshire, 
Somerset et Bristol. 

Voici le tableau de ces determinations, comparees aux 
taux de salaires reclames par les ouvriers (3) : 

( 1 ) Ainsi qu’un reglemenl conlenant des dispositions analogues a 
celles ci-dessus rapportees Labour Gazette, max 1912, p. 169 

(2) Circulaire du Connie des Houilleres du 20 jum 1912, 4^1 1, p. 3 . 

( 3 ) Circulaire da Comit 6 des Homllires du 8 jum 1912, n** 45 oo, p. 2. 
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La Conference de la Federation des mineurs de la Grande- 
Bretagne, reiinie a Londres ies 21 et 22 mai njii, a vote les 
resolutions sui\ antes : 

« La presente Confer dice, apres avoir entendu les rap- 
ports sur les decisions deja prises par differents Comiles de 
district, en execution dc la ioi sur le salaire miniuium, 
regietle que, malgre qiie le premier rniiiistre et ses col- 
logues eusseut declare, a plusieurs reprises, que le plus bas 
taux iiummum de salaiiespour ouvners adultes du fond 
devrait, en tout cas, etre uii salaire qui, raisonnableinent, 
permit a Fouvner de vivre {should be a reasonable living 
wage'), elle se trouve aujourd’hui en face d’un certain 
nombre de decisions {^awards) fixant le taux de minimum 
de salaire pour ouvners adultes du fond a uiie somme infe- 
rieiire a ce que doit etie un salaire correspondaiit au codt 
normal de la ne. 

« Ld Conference exprime en outre le regret que dans leur 
application du deuxieme alinea du paragraphe 2 de la loi 
sur le salaire minimum, certains presidents aient refuse de 
lenir compte des salaircs moyens gagnes par les ouvners 
payes k la Utche. 

« La Conference proteste avec la plus grande energie 
centre lesdites decisions et elle demande au Gouvernement 
de premlre des mesures immediates pour remedicr k la 
situation faisaiit Tobjet de ces plaintes. 

« La Conference charge le ComitO execiitif de demander 
une entrevue au Gouvernement et de convoquer le plus tdt 
possible une nouvelle Conference, k laquelle il rendra 
compte de ladite entrevue. » 

On ne signale guere de difficuUes (2) que pour le seul dis- 
trict de Galles du Sud; les ouvners reclamaicnt un salaire 
minimum de 5 sh. par jour; Farbitre lord Aldwyn a con- 
firme les propositions des proprietaires de mines et sanc- 
tioniie des minima variables de 4 sh. 2 d. a 4 sh. 9 ^ Les 
ouvners firent des recriminations, allant jusqu’a demander 
la demission de Faibitre, qui n^avait pas voulii sanctionner 
leurs pretentions ^^3). 

{i) Circulaire da Comite des BomlUres, 8 juin 1912, p i. 

{2} Gf. Journal des Economistes, mai 1912, p. 348 

(3)' Toute decision a ete diffcree jusqu’a ce que la question ait pu etre 



Au total, les premieres nouvelles actuellement revues de 
I’application de la loi sur le minimum de salaire per- 
mettent d’en esperer la loyale et sincere application. 


exammee par la Conference de la Federation des mineurs de la Grande- 
Bretagne, reunie le 21 mai 1912. Circulatre du Comite des HoaUUres, 
n® 4488, p 3. 



Dans les industries metallurgiques, c’est P^chelle mobile 
de salaires qui prevaut encore, plus particiili^rement dans 
les industries du fer et de Tacier ; le minimum de salaire 
n’est exceptionnellement stipule que pour certames cat(5g*o- 
ries particulieres d'oiivriers, 

Dans rindiistrie de la fabrication des machines {enginee- 
ring) par un contrat (i) du octobre 1907, passe entre la 
Federation des Employeurs constructeurs de machines 
{The Engineering Employers' Federation) et les diverses 
associations ouvrieres (2), les clauses relatives au mini- 
mum de salaire ont ete mserees et valent d'etre relevees : 

Clause 3 . Travail aux pieces. 

Les employeurs et les employes ont le droit de pratiquer 
le travail aux pieces, pourvu que : 

I® Les prix a payer soient fixes par accord entre le patron 
et Fouvrier ou les ouvriers qui font Fouvrage ; 

2® Le gam journalier de chaque employ^ soit garanti 
sans tenir compte de ses salaires aux pieces ; 

3 ® Le travail suppldmentaire et les gratifications pour le 
travail de nuit soient pay^s en sus des tarifs aux pieces, 
dans les conditions actuellement usit^es dans chaqne usine 
pour le travail au temps ; 

Clause 5 : Remuneration des ouvriers skilled. 

« Les employeurs ont le droit d'employer des ouvriers a 
« un taux de salaires satisfaisant lout k la fois pour le 
« patron et Fouvrier ou Fouvri^re interesse. 

En fixant la remuneration des ouvriers skilled, le patron 
« prendra en consideration le taux en usage dans le district 
« pour Fouvrier complfetement entraine et skilled. 

« Les Unions, en renongant a tout droit de se m^ler du 
« salaire des ouvriers autres que leurs membres, ont le 
« droit dans leur capacite collective de convenir du taux de 

(1) Ce contrat englobe environ 100000 ouvriers du metier, c^est de 
beaucoup le plus impoi tant dans cettc branclie d’mdustne. 

(2) Ge sont : The Amalgamated Society of Engineers, the Steam 
Engine Makers* Society, the United MaHune Worker^' Associahon 

Depuis, d’autres Unions ont adhere au contrat : The national united 
Society of Smiths and Hammermen, the Society of Amalgamated tool- 
makers, Engineers and Machinists, the Scientific instrument Makers* 
Trade Society, the United Kingdom society of Amalgamated Smdhs 
and Strikers Rapport cit^ P 85 . 
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<( salaires auquel leurs merabres peuvent accepter de tra- 
ce vailler. 

(( Les modifications generates dans le taiix des salaires 
(( pour un district seront negocices entre rAssociation 
(( locale des Employeurs et les representants locaux des 
(( Trade-Unions ou Unions interessees (lU » 

On rencontre ici dans leur expression detaillee, consacres 
dans iin contrat collectif qui est comme lacharte du metier, 
les principes ci-dessus degases du minimum de salaire 
enlendu dans son sens veritable. Une sene d'accords locaux 
vient ensuite determiner les salaires au temps et aux 
pieces. 

(i) Rapport cite, p 87. 


13 
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Dans les constructions imvaless le dernier accord siga(5 le 
9 mars igog, qui regit presque toute Pindustrie, ne com- 
porte pas, k proprement parler, de minimum de salaire : c’est 
une Industrie ou les salaires sont presque entieremcnt aux 
pieces, et il eiait difficile d’arriver a une base aussi nette 
qu’avec un salaire au temps. Cependant diverses garanties 
accord^es par les patrons pour la fixation des salaires par 
contrats collectifs locaux, pour ^viter les modifications 
brusques et trop considerables (i), pour resoudre les diffi- 
cult^s portant sur les questions de salaire, monlrent ici, 
comme aiUeurs, le succ^s de la politique trade-unioniste. 

(i) Chaque cliangrement general clans les salaires ne doit pas depasser 
5 •/« pour le travail aux pieces et i shilling par semaine ou i/4 d. par 
heure pour le travail au temps. 



— 179 — 


Les industries textiles cooipreiinent rmdustrie clu coton 
(filature et tissage), de la laine, la bonnetene, la deiitelle, la 
sole : partout prtnaut la politique trade-union! sie qui 
aboutit ail piincipe du minimum de salaiie. 


I — INDUSTRIE DU COTON 
a) Filature. 

Dans ITndustrie de la filature du coton, le contrat col- 
lectif general, connu sous le nom de Brooklands Agree- 
menti^i)^ ne comporte que des dispositions generales sur les 
intervallcs et le monlani des variations de salaire, le ni^ca- 
riisme de conciliation et de fixation des salaires par des 
accords locaux. Ce sent les contrats collectifs locaux {Piece 
price List) qui etablissent le fonctionnement du minimum 
de salaire. Le principe est le suivanl (2) : les salaires des 
ouvriers filateurs sont aux pieces, proportionnels a la pro- 
duction, mais determines par rapport k one base de salaire 
au temps. 

En d^autres termes, le tarif aux pieces par unit6 de produc- 
tion est calculd de maniere a rendre Touvrier capable de 
gagner contre un certain travail (standard), en un temps 
determine, une cerlaine somine d^argent {standard) On verra 
plus clairement le mdcanisme de ce systeme par Fetude des 
deux grands contrats locaux, FOIdham List et la Bolton 
List. 

Dans FOIdham List ( 3 ), le tarif est base sur le paiement 
d^une certaine longueur actuelle de colon produile, chaque 
machine etant munie d^un indicateur automat ique ou 
compteur qui marque le nombre d’dcheveaux fabriques 
(chaque 6cheveau est de 840 yards) (4)* 

Si cette mesure de la longueur de la laine produite etait 
le seal Element k considerer, le probleme du paiement 
d'apres la production serait tr^s simple, mais comme le 

^i) Rapport cite, p. i 4 o. 

(2) Contrat passe en i8y2, plusieurs fois modifie, encore en vigueur. 

( 3 ) Ce contrat date de 1876, avec revisions ultcrieures le prmcipe en 
est d'ailleurs toujours reste le racmc. Gf. Rapport cite, p. i 4 r- 

( 4 ) Le yard vaut 914 millimetres. 
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mecanisme de la production vane egaleineutj la question 
devieiit bcaucoup plus difficile. 

Aiissi a-t“On teim compte, pour une approximation plus 
exacte de la production, d’aborcl du nombre de broches, 
ensuite de la longueur du mouvement de la machine 
(draw) (i), qui represente la longueur du colon poiivant 
etre aiseinent ct convenablcment file, trie et enroule sur les 
devidoirs (cops) de cliaque broche en une operation. 

Avec ces elements, la base destarifs est ainsi detcrmmee : 
im nombre doiine de broches faisaiit trois draws de 
63 inches chaqiie (c’est-a-dire trois mouvements dialler et 
retour, sur une etendue de 63 inches en 5o secondes) repre- 
sente un certain taux de salaire hebdomadaire (2) k diviser 
entre le fileui et ses assistants dans une certame propor- 
tion. 

Voici un extrait du contrat (3) : 

Nombre de douzames Salaire hebdomadaire (2) Salaire hebdomadr^ire (2) 
de broches. dufileur des assistants 


36 

25 s. 

6d. 

IIS. 

6d. 

37 

25 s. 

8d. 

IIS. 

6d. 

38 

25 s. 

10 d. 

IIS. 

6d. 

40 

26 s. 

2d. 

IIS. 

6d. 

5o 

27 s. 

lod. 

i4s. 

6d. 

90 

34 s, 

6d. 

28 s. 


100 

36 s. 

2d. 

33s. 


116 

38 s. 

lod. 

36s. 

6d. 


Ges tarifs s’appliquent lorsque les metiers marchent k la 
Vitesse normale : 63 inches aller et retour en 5o secondes. 

' Quand cette vitesse standard est d(5pass6e, un supplement 
de salaire est accorde : il varie selon le nombre des broches, 
mais augmente d’une quantity fixe pour chaque seconde en 
plus des 5o du standard (4) : i’avantage donne par Taccrois- 
sement de la production se partage par moitid entre Tem- 
ployeur et les employes. 

(1) Le draw est ainsi le temps que dure le rempiissag‘e de la bobine 
LMquivalent technique fran^ais est « monture ». 

(2) La semaine etait de 56 heures 1/2 jusqu’au janvier 1902, aujour- 
d^hui de 55 heures 1/2. Les chifTres du tableau se rapportent a une 
semaine de 56 heures 1/2 

(3) Celui-ci donne le salaire global du fileur et des assistants. 

(4) Voir ie tableau. Rapport cite, p. 142 



D’aiUrcs clauses plus detaillees encore el qu’il ii’cst pas 
utile de reproduire (0 sWorcciit de poursuivie le memo 
but : la concordance exacte des salaires et de la pniciuclioii. 
Celles-ci suffisent pour montrer la coinplexilc et aussi la 
difficuUe du minimum de salaire dansFune des principales 
industries anglaises. 

Le systeme dclaBoUoii List estsensiblement analogue (^ 2 ). 
b) Tissage, 

Dans le tissage du coton, le systeme est base sur des prin- 
cipes analogues : en dehors des coiitrats collectifs generaux 
reglant la jiroctVliire de fixation des salaires et la solution 
des conflits, des tarifs aux pieces {^piece Price List) exis- 
taienten assez grand nombre, aujourddiui en grande partie 
unifies dans une liste uniforme applicable a loute Tindus- 
trie. 

De m6me ici on a essaye de baser le salaire sur la pro- 
duction (3) ; c’est encore par la determination d’line base ou 
standard qu’il a fallu procdder. Le tarif applique dans le 
Nord et le Nord-Est du Lancashire en vigueur depuis i892 
avec diverses retouches de detail comporte un gros \olume; 
void la clause relative au standard (4) : 

« La base sur laquelle le tarif uniforme repose est le 


(1) Gf id. Rapport, p. i 45 . 

(2) Dans la liste de Bolton, par exemple, la base est au poids . un echc- 
veau du poids de 100 lbs, au heu de la long-ueur comine pour celie 
d'Oidbam. 

( 3 ) Quelques details techniques sont mdispcnsables a rappeler ici * 
L’operation du tissagre ue commence qu’au moment oii la chaine 

{warp), consistant dans les fils long*itudiDaux de la piece a tisser, est 
raise en place sur le metier. Les fils utilises pour la chaine sont ce 
qu’en tcrrncs de tissage, on appelle « twist », c’est-a-dire la torsion 
chaine. Ces fils, ou encore bouts, passent entre les ouvertures appelees 
dents (dents) du peigne [reed ou rot], 

L’action du metier consiste a passer au travers de la cliaine des fils 
croises (trame) Ces fils sont portes par la naveite (shuttle) qui, par 
un rapide va-et-vient, passe tantdt au-dessus, tantot au-dessous des fils 
de chaine La trame ou fils croises est appelee encore pick, c’est-a-dire 
fils de trame. Le salaire vane selon quatre elements * 
a) L’epaisseur des fds de chaine, leur nombre par pouce de largeur, 
la largeur totale de la piece tissee; 
h) La finesse et le serre de la chaine; 

c) La longueur totaie du tissu ; 

d) La nature et la quahte de la matiere employee 
14 ) Rapport cite, p 173 



metier dent le peigne mesure 4*^ pouces (mr/^e.9) tissant dans 
les conditions suivantes . 

Largeiir : 39 , 4 o ou 4 ^ pouces; 

Peigne{i) * 6o lutervalles on Irons, 2 fiis par chaqne trou et 
60 fils par ponce; 

Fils de trame : i 5 fils de trame par quart de ponce avec 
I I; 2 0/0 ajoule pour la contraction ; 

Longueur . 100 yards de 36 pouccs mesurcs an compteur. 
Tout supplement a un nombre exact de yards paye en pro- 
portion : 

Chaine : le numero de chatne 28 ou plus fm; 

Trame du numero 3 i inclus au numero 100 inclus; 

Pnx : 3 o d, ou 2 d. par fil de trame. » 

Des clauses sp^ciales tr^s fr( 5 quemment appliqu( 5 es en fait 
pr^voient les variations en dehors de cette base; des modi- 
fications au salaire sont calculees selou la largeur des metiers, 
les conditions particuliferes de la fabrication, etc... On com- 
prend ainsi que la determination des salaires individuels 
soit une operation compliqu< 5 e et delicate : sans entrerdans 
ces details, on voit que le principe du minimum de salaire 
a tnomph^ dans le tissage du coton. 

Des contrals collectifs analogues 6tablissent des syst^mes 
semblables pour les lissages de tissus en couleurs et les 
autres specialit^s de Findustrie du coton. 

II. — INDUSTRIE DE LA LAINE 

L’industrie de la laine est lorn d^^tre aussi avancee ; les 
contrats collectifs y sont beaucoup moins developptJs, cer- 
tains tanfs, tels que celui d’Huddersfield (2), existent cepen- 
dant. 

LTndustrie de la bonneterie ( 3 ) {Hosiery trade) jouit 
aussi, comme les autres industries textiles, du contrat 
collectif. Un tarif de i 895 pour le Leicester, Fun des 
principaux centres de cette Industrie, prevoit un tanf 
detaille aux pieces des divers articles de bonneterie : les 

(3) Ou encore Duite 

(2) Le systeme est assez analogue a celui expose au texte pour le 
tissage du colon Cf. Rapport cite, p. 187 

(3j Rapport cite, p. 191. 
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salaires y sont ordmairement fix^s par loo donzaines de 
paires. 

Une politique analogue a celle decnte ci-clessus tient 
compte des repercussions des conditions de la fabrication 
sur les salaires. 

Les industries de la soie (i) et de la dentelle (2), tout au 
moins de la dentelle mecanique, sont soumises au meme 
regime; on y constate de la m^me mani^re Fetablissement 
d^un salaire de base avec des variations autour de ce stan- 
dard rate. 

Au total, la politique du minimum de salaire a triomphe, 
malgrci de serieuses complications techniques, dans les 
industries textiles. 

(1) Ibid,^ p. 21 1 

(2) Ibid , p 199. 



Les industjvcs du vHement (i) nous offrent iin exemplc 
inieressant de minimum de salaire; il imporlc d^'y insister. 

L’industrie de la chaussure (Boot and Shoe Traded a subi 
dans ces derni^res annees de profondes transformations par 
Fintroduclion du machimsme; on y trouve la fabrication a 
la main en voie de decadence et la fabrication a la machine 
en continuel developpement ; dans ces deux branches de 
Findustrie, c’est le travail aux pieces qui domine. Le deve- 
loppement de rindustrie mecanique donna Foccasion d^^la- 
blir de nouvelles listes de prix connues sous le nom de 
« quantities statements », tarifs quantitatifs, oii Ton tenait 
corapte de la capacite de production des nouvelles machines; 
le principal objet de la politique du salaire fut alors de 
determiner un equivalent en travail k fournircomme contre- 
partie d’uu salaire hebdomadaire garanti par Temployeur. 

Si done on neglige Tindustrie du cousu k la main {Rand'- 
sewn work) (2) pour s'en tenir au travail mecanique, on 
constate le tnomphe du contrat collect! f dans des conditions 
particulierement originales : 

Le salaire minimum hebdomadaire (3) est accorde, mats 
en retour Femployeur se reserve le droit propre d’exiger 
line production donn^e (4)« 

Hn ce qui concerne le montage et le finissage de la chaus- 
sure, d'importantscontrats collectifs g^neraiix etconcernant 
le metier tout entierfurent passes en i895. G’etaitle moment 
le plus critique de la transformation de la fabrication k la 
main en fabrication mecanique. Le principe est pos^ dans 
un accord de 1896 signe par une conference tenue au Board 
of Trade sous la presidence de sir Courtenay Boyle : 

« La Conference est d^avis qu’un tarif aux pifeces ou des 
tarifs pour les ouvriers monteurs ou fiuisseurs travaillant 
k la machine et les ouvriers dont le travail est en relation 

(1) Rapport cite, p, 226 

(2) Des tanfs aux pieces tres detailles y sont en vig’ueur. 

( 3 ) La semaine ordinaire est aujourd’hui de 52 heures 1/2 (contrat 
collectif du 26 janv 1909), mais les divers contrats etablissant le mini- 
mum de salaire se referent a la semaine alors en usage dans Tindustrie 
au moment ou ils ont ete conclus 

(4) Quelques details techniques sont ici encore necessaires : la fabri- 
cation de la chaussure a la machine comprend, en general, nne sene 
d’oper^tions dont les plus importantes sont le montage ct le finissage 
qui occupe^^ria majonte des ouviiers du metier. 
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avec les xjrecedents esi desirable. Pareils contrals doivent 
<^tre bases sur la capacite actiielle d’un ouvner moyea.Tout 
imlustnel doit avoir ic choix entre Fadoptioa du taiif aux 
pieces ou la continualion du travail au temps :il est enlendu 
que Fcnsemble des oiivners Irayaillaiii a une 0])eration 
quelconque sera mis a Fun ou a Fautre sysleme ct qu'auciin 
nouveau changcment n’aura lieu avant six niois 

Des Gomiies mixtes d^emi>loyeiirs el d'employes fiirent 
nommes pour appliquer cette resolution UnComite g*eneral 
fut constitue pour etablir les bases du nouveau tanf. 11 
aboutit aux determinations suivantes : 

II n'y aura pas plus de deux classes de salaries; 

2^ La classification sera dominee par la malieie preinieie 
des tiges ; 

3® En ce qui concerne la capacite de Fouvrier moveables 
salaires moyens actuels de cet ouvner pour chaque opera- 
tion dans chaque district seront constates et serviront k 
etablir les tarifs de salaires aux pieces. 

Note. — 11 est entendu en ce qui concerne le salaire de 
base que seules les usines payant le salaire minimum accepte, 
ou ayant un tarif accepte, ou se conformant aux conditions 
accepttSeSj seront prises en consideration. » 

D’apres ces principes, qui consacrent la politique du mini- 
mum de salaire, des accords locaux ont ete passes. 

A Londres, pour le travail des femmes, on a etabli la base 
(standard ) ; 

« Button or balmoral : i i Va military heel ; puff toe; 
7 in. at back seam of leg ; machine sewnchannels down; or 
brass rivets; pumps or welts; finished round strij) or black 
waist. » 

La chaussure type ainsi ddterminee, les salaires payes 
pour le montage ou le finissage d’une paire de ces bottmes 
type est appel6 pnx de base (groundwork price). Le salaire 
varie aussi suivant la qualite de la matiere premiere (r). 

G^est en i9o6 seulement que fut conquis le minimum de 
salaire : un arbitrage du Board of Trade rendu par une 
sentence du 28 avril 1906 arr^ta : 

« 3o shillings par semame de 54 heures sera le salaire de 


(i) Voir le tableau Rap cite, p. 235 . 
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base minimum entre ies parties pour ies oiuTiers adultes 
qualilies employes au montage et au finissage a Londres. 
La question de ia possibihte pour un travailleur de gagner 
et de recevoir ledil minimum de salaire, si elle est discutee 
au point de viie de T^ge et de Fhabilete ou a tout autre 
point de vue, sera tranchee entre le patron et les Trade- 
Unions par le Comitc^ rnixte au cas oii ceux-ci ne pourraient 
se mettre d^accord. » 

Ainsi k Fheure actuelle, en ce qui concerne le montage el 
le finissage k la maiUj les ouvriers de la chaussure cousue k 
la machinej a Londres, ont un minimum de salaire hebdo- 
madaire sans prejudice de salaires extra, proportionnels k 
un supplement de production. 

De meme a Leicester, le principal centre de Tindustrie de 
la chaussure anglaise, un tarif aux pieces, sign^ le 9 novem- 
bre i898, existe pour les ouvriers monteurs a la machine; 
un autre, du 5 mai 1904 , pour les ouvriers fmisseurs. Pour 
ces derniers, il existe aussi un minimum de salaire hebdo- 
madaire. 

Le conlrat est assez inti^ressant pour m^riter une traduc- 
tion complete : 

Clause 7 ( 2 ) : Tons les induslriels et tons les ouvriers 
accepteront le tarif aux pieces-charte de metier {the Piece- 
work statement) dQ,ns son integrality comme base du paie- 
ment ; mais le systfeme de travail sera le travail au temps et 
les salaires des ouvriers seront dytermin^s et calcuiys selon 
ie montant de Fouvrage accompli au tarif etabli par Faccord 
pour chaque operation ou procedy de fabrication (3). 

A^oie, — Cette clause signifie qu’un ouvrier devra s^arran- 
ger k fournir une quantity de travail donnye contre un salaire 
donne. STl en fournit plus, il sera payy pour le surplus au 
tarif du contrat; sTl fournit moins que la quantity conyenue, 
une deduction correspondanle sera effectuye; mais pour 

<i) Op. CLt,, p. 245. 

(2) Les premiers articles du contrat du 5 mai 1904 sont relatifs k la 
duree du contrat {3 ans), a la tacite reconduction, sauf denonciation 
trois mois d'avance par les interesses, a un comite d’arbitrag'e, aux 
modifications de detail necessaires, etc... 

(S) Il y a en effet, comme on va le voir, combmaison du travail aux 
pieces et au temps, en ce sens que fouvner gag'ne un certain salaire 
eonvenu a condition de fournir une certaine quantile de travail promis 
pendant la semame. 
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donner a la clause son plein effet, aucim omrier, au-dessus 
dc 20 ans, ne sera engage sans la clause de salaire minimum, 
sauf autonsation speciale. 

(( Le salaire minimum : explication de la base sur laquelle 
ie contrat est construit. — En execution du coiitiat-charfe 
pour ie fimssage, tout ouvrier age de 20 ans sera engage 
k un salaire minimum de 29 shillings par seinaine (i) qu’il 
pent s'attendre a gagner au tarif du contral-chaite pour 
toute semame complete. Si UouTricr k qui Ton fournit la 
besogne ne pent se procurer ce chiffre de salaire en travail- 
lant a plein (should he fail to do this when supplied with a 
full quantity of work)^ soit par inaptitude physique, soit par 
lentcur dans son aciivitc^ industrielle, le patron ou Touvrier 
devront aussitdt s'adresser aux represeniants de riJnioii 
pour obtenir Fautorisation de payer Fouvrier au taux de 
salaire qu’il s’est montre iui-mfime capable de gagner [Jor a 
permit to pay the man the wages he has shown himself 
capable of earning) ; cette autonsation sera accordee par les 
representants de FUnion ; a d^faut de cette autonsation, le 
patron aura la liberte de renyoyer le travailleur de son 
usine de la mmihve ordinaire. Si Fouvrier arrive a gagner 
plus que 29 s. par semaine (2), il sera paye pour le travail 
en sus au tarif fixe par le contrat-charte. 

Le Comity decide que tout industnel qui aura adopte le 
contrat-charte devra payer le salaire minimum a la date ou 
il commence k appliquer ce contrat-charte. 

8. Dans tons les cas oii les ouvriers sont presents aux 
usines, k la disposition des employeurs, 11 leur seia fourni 
de Fou^rage pour au moms une demi-journee, sauf si la 
courte journee est appliquee dans Fusine : en ce dernier 
cas, les ouvriers ne devront pas commencer le travail plus 
tard que neuf heures ie matin et devront travaillerjusqu’au 
moment du diner (3) ; si on exige leur presence pour 
Fapres-midi, i! devra leur ^tre fourni de Fouvrage pour une 
periode d^au moins deux heures ; si on leur fournit moins 
de deux heures d’ouvrage, lis seront payes comme pour 

(1) Aujourd’liui So shiiUng's, par une sentence du Comite de concilia- 
tion et d’arbitrage de la chaussure, a Leicester, en date de Janvier 1908 
soit environ 37 fr. 5o. 

(2) Cf, note ci-dessus. 

(3) Midi environ, selon les moeurs anglaises. 



deux heures au taux dii salaire hebdomadaire coiiveiui. 
Exception esl fade aussi pour le cas d'lnierruptioii dans les 
machines d’une usuie apres Fenlree des ouvners, on pour 
le cas de nialadie ou d’absenced’un ouvrier qui interesserait 
roi\4:*amsation du travail dans Fusine^ auxquels cas les 
ouvriers seront autoriscs a quitter Fusine sur-le-champ. 

9. Cc contrat-charte est applicable a tous les ouvriers de 
20 ans et au-dessus.. (i) 

10 Dans le but de representer clairemcnt les dispositions 
de rhaque partie du contrat-charte, des paires de chaussures 
ou de tig-es [soles), selon ce qu’il faudra, seront obtenueSj 
montrant le caractere et la qualite du travail dans chaque 
operation industrielle prevue par le contrat-charte. Ges 
paires de chaussures ou tig-es seront munies dhm cachet de 
cire par le president du Comite du contra! pour le finissage 
et partagees : Fune des chaussures ou tiges gardee par le 
secretaire de FAssociation des patrons, Fautre par le secre- 
taire de la branche n® i de FUnion nationale, pour qu^on 
puissc s’y referer eii cas de desacoord sur la signification 
d’nn pi’ocede ou d’une qualite de Fouvrage. 

n* En arretant cc contrat-charte, il est entendu que les 
industriels feront circuler Fouvrage dans les divers ateliers 
avec le meilleur rendement possible. » 

Des contrats collectifs r^glent aussi le sort des clickers : 
c’est encore le systeme des tarifs quaiititatifs. 

Le salaire minimum pour les clickers dans Findustrie de 
Northampton est de 3o shillings par semaine (2), avec exi- 

(i) La clause 9 se poursuit par les dispositions transitoires suivantes * 
« La situation actuelle a I’usine des enfants et jeunes travailleurs res- 
tera sans chang’ement (en attendant la solution du comite nomme a cet 
effet), mais pour eviter les conflits et malentendus, le Comite du con- 
trat pour le finissage serait heureux si les industriels voulaient g*arder 
a leur service les ouvriers touchant a leurs 20 ans et voir s’lls gagnent 
en une semaine de plein travail le minimum de salaire Si un con flit 
s’eleve relativement a la diminution de besogne pour les travailleurs 
^ges de 20 ans, les representanls de TUnioa devront demander le con- 
cours d’un des membres du Comite du contrat-cliarte pour regler la 
difference a fixer. » 

{2) Sentence arbitrate du 22 juillet 1907 . le contrat est conclu pour 
trois ans k dater du 17 aout 1907 et soumis a la denonciation des deux 
parties par preavis trois mois d’avancc. On a pris comme base la pro- 
duction moyenne des clickers pendant les trois semames se terminant 
le 28 aout, le 4 septembre et le zi septembre 1909 pour determiner le 
taux moyen de salaire au temps que chaque ou\’Tier elait en droit de 
r^clamer. 



g*ence d’un certain travail a fournir, obtcnu par Tapplica- 
tion du tarif aux pieces : la Irste de prix, denuminee a quan- 
tities statement a etc arretee par une cour craibUiage 
nominee par le Board of Trade, sur la demande du Bureau 
de conciliation et d'arbitragc de la chaiissure de Noilharnp- 
toii. En meme temps, si un clicher trouve possible de 
depasser ce taux de production et se monlre capable plu- 
sieurs semaines de suite de produiie pour 82 shillings, par 
example, on accepte que ce travailleur ait droit, dans I’ave- 
mr, k un salaire de 82 shillings par semaine, a condition 
pour lui de maintenir sa production plus abondante. Dhin 
mot, le minimum de salaire suit ici les accroissements pos- 
sibles de la productivity du travailleur. 

Enfin, le systfeme a 6 i 6 elendu par un conirat colleclif 
general du 26 janvier 1909 aux ouvriers males ages de 18 a 
21 ans, ayant au moins trois ans d'experience du metier 
avant leurs 18 ans. 

Ce salaire minimum varie selon le taux du salaire mini- 
mum pour les adultes : si ce dernier est de 80 shillings, il est 
ainsi fixy : 

A partir de T^ge de 18 ans, 18 shillings par semaine. 

-- 19 — 22 — — 

— — 20 — 26 — — 

— — 21 — 3 o — — 

Si le minimum gdudral est inferieur k 3 o shillings, une 
ychellegraduee(i)calcule ainsi le minimum de salaire pour 
les ouvriers de 18 21 ans : 

En a ttei^uan 1 1 e de 
1 8 ans If) ans an ans 

s d s d s. d 

Quand le salaire minimum general est 26 s, i 5.6 19 22.6 

— — — — 27 s. iG o 19 6 28 

— — — — 28 s. 16 6 20 o 24 o 

— — — — 29 s. 17.0 21 o 25 o 

Des clauses speciales des contrats collectifs generaux (2) 
prevoient encore la procedure a suivre pour robtention du 

(1) Contrat collectif complementaire du 28 juillet 1909, op cit ^ 
p. 202. 

(2) Coiitrat du 26 janvier 1909 pour les ouvriers dg-es <ie 21 ans ; 
contrat du 28 juillet 1909 pour les ouvriers de 18 k 21 ans [youths]. 



minimum de salaire . la procedure cst sensiblement la m^me 
dans les deux cas. 

L’mteresse qui r&lame Fapplication d’lin minimum de 
salaire noiifie (verbalement ou par <!crit) k un patron. F^g-e 
qiFii Yieut d'avoir et reclame le minimum ou ie nouveau 
minimum. Get avis doit ^Ire donn6 huit jours au moms 
avant la date ou Fapplication du nouveau tarif est reclamee. 
Si pendant la premiere semaine pendant laquelle application 
lui en cst faite, le patron decide quil iFest pas qualifiepour 
gagner le minimum^ Fouvi ler sera paye k ce salaire minimum 
pour cede semame-la, mais k la fin de la semame cessera 
automatiquemenidegagner ce salaire, moins qu’un arran- 
gement satisfaisant n^ait etepass^ k sonsujet entre le patron 
et les represeiitants de la Trade-Union, 

En ce qui concerne les apprentis {boys) au-dessous de 
i8 ans, le minimum de salaire n^existe pas encore. 

Ainsi, soil par centrals collectifs particuliers k un patron 
et k ses employes, soit, plus rarement, par contrats collectifs 
g^n^raux entre les patrons et FUnion nationale des ouvriers 
de la chaussure, le minimum de salaire est aujourd^hui une 
r^alite dans Findustrie de la chaussure (i). 

(i) Nous trouvoEs biea ici Fapplication de notre formule finale « Le 
salaire le plus bas encore convenable qui puisse 6tre paye. » Cf plus 
lom, p 451. 



U Industrie de la confection [tailoring trade) [i) nous ofTre 
une application differeiite, mais egalemeiit uiteressante, du 
minimum de salaire. 

Les conditions du travail soiit ici encore rogloes par con- 
trat collectif. Le systeme de paiementleplus ordinaire est le 
tanf aiix pieces, mais dans la majorile des cas avec une 
base au temps speciale, un nombre dcteimine d’heures et 
de minutes etant accorde pour racheveinent des diverses 
operations. La liste des tarifs aux pieces a re<;ii, dans le 
metier, rappcllation de « log » ( 2) 

La base du tarif, Letalon sur lequel est coiisiruit le log esl 
le tanf pour Touvrage depense a la confection d’lin cos- 
tume complet ia plain garnment) (3) effectue avec certaines 
eioffes et matiJjres premieres prises comme type. Les varia- 
tions dans Femploi des matieres premieres entrainent des 
modifications de salaire; les diverses complications du cos- 
tume sont aussi payees en dehors et en sus, sous le nom 
d^ « extra ». 

Ainsi, il y faut insister, le salaire sera obtenu en multi- 
pliant le tarif k Fheure par le nombre d’heures allouees 
pour chaque operation (4). C'est ainsi que le gain de Tou- 
vrier k I’heure ou k la joum^e variera selon son habilet6 et 
sa rapidite k Fouvrage (5L Si, par exemple, on alloue un 
ouvrier dans le tarif i h, 1/4 pour mettre le col d^un habit, 
et s’il fait cette operation en une heure, il sera pave pour 
une heure de travail comme s’il y avait passe i h. i 4* 

Ce sont des tarifs iocaux qui fixent ces listes de sa- 
laires. 

Ainsi, a Londres, un tarif de i89t (6), modifie une der- 
nifere fois le 20 mai 1909, enum^rc les dnerses operations 

(1) Rapport Cite, p. 25 ?. 

(2) Les fanfs different evidemment scion que Pouvra^e est fait tout 
entier a la mam ou tout entier a la macliine a coudre Gf Blakhurn 
machine Log. Op cit , p. 260 

{Z) Parfois cette confection du costume complet ne coniprend pas les 
poclies 

( 4 ) Non plus comme ci-dessus dans le bailment, par exemple, des 
heares reellement depensees au travail 

{ 5 ) Le log prend alors le nom teclinique de « time log ». Dans quel- 
ques cas plus races, on specific le salaire aux pieces sans reference au 
temps e’est alors le « money log », par exemple, dans la confection 
pour dames du West End a Londres 

(6) Modifications successives en 1893, 1900, 1906 et 1908 



necessaires k la confection d’un v^tement qiii revient k un 
total de 32 h. 3, 4 (i); dans les provinces : Galles, Ecosse et 
Irlande, des determinations analogues, mais legeremenl 
differeiites (2) : le prix de Fheure est fix6 ddflnilivement, 
selon les circonstances pour les diverses regions (3). 

II n^y a done pas, en apparence, salaire minimum, mais 
temps maximum a depenser pour gagner iin salaire donne ; 
e’est done, on le voit, conformement la notion indiquee (4\ 
le salaire le plus bas encore convenable qui piiisse elre 
paye pour un travail donne (5). 

^Industrie dc la chapellerie jouit aussi partiellement 
d^un salaire minimum, obtenuparun salaire hebdomadaire 
correspondant k une semaine defime (6), determine, comme 
pour la chaussure (7), par un tarif aux pieces el une pro- 
duction determine de rouvrier (8). 

(i) G’est ce qu’oa appelle le « start )> 

(а) ^unification toutefois a ete rcalisde pour TEcosse. 

(3) Gf. op. cit,, pp 259 et suiv 

(4) Gf. ci-dessous Conclusion, p 45 1 

(5) 35 shillings pour la mise k la forme et le hardening, 34 shillings 
pour le hand planking ou feutrage k la main dans le district de Denton, 
op* cit , p. 272 

(б) 55 heures 1/2 le plus ordmaireraent 

(7) Gf. ci-dessus, p 184. 

(8) Dans d’autres regions, comme k Londres, il n’existe qu’un tarif 
aux pieces arrete par contrat collectif, op. cit , p 273, 



Les industries da liore (i) sont encore un exemple pre- 
cieux dll succes du minimum de salaire par le contrat col- 
lectif. Les tarifs d’iinpnmene etablis par contrats collectifs 
stipulant une remuneration convenable pour la beso^ne ac- 
complie sont la regie ; de m^me le salaire minimum expresse- 
ment stipule. Nous le rencontrons d Londres, dans les tarifs 
en usage (2) ; c’est ainsi que le tanf pour lirres ct ouvrages 
de ville prevoit, pour certains ouvriers(3) compositeurs, 
39 shillings de salaire minimum pour la semaine de 02 h. 1/2; 
ainsi encore que la nouvelle echellc des journaux comporte 
un minimum de salaire de 3 £ 3 sh. par semaine de 42 heures, 
sans prejudice des heures supplementaires. Lors de Tiiitro- 
duction des linotypes, un salaire minimum de 4o sh. par 
semaine de 48 heures fut stipule en fevrier 1892. D’autres 
contrats r^glcnt les salaires en province et contiennent des 
minima du meme genre. 

De meme les mecaniciens (4), les ouvriers employes aux 
relatives (5), les correcteurs (6) ont egalement des salaires 
minima hebdomadaires garantis par contrat. Le salaire 
minimum est aussi tres repandu dans Fimprimerie propre- 
raent dite. 

La reliure connail, k Londres, d’aprfes un contrat de i893, 
modifie en 1908, un minimum de salaire de 35 sh. pour une 
semaine de 48 heures. Ge salaire est obtenu par Fapplica- 
lion d^un tanf aux pieces, base sur cette constatation « qu"un 
homme d’adresse et d’habilete pent gagner au moms i sh. 
par heure )>. 

{i) op cit f pp. 275 et suiv. 

{2} Op cii , p 285 Les autres tarifs sont le Book and Jobbmff Scale, 
et le Parliamentary Scale, tanf pour impression des documents parle- 
mentaires. 

(3) Ge sont les compositeurs engra^res pour plus de i5 jours. 

(4) 39 s par seraame de 02 h. 1/2 a Londres 

15) Minima variables et s’ecbelonnant suivant les macliines et le 
moment du travail de 2 £ 2 sh a 3 € t5 sh. 

(6) 42 sh par semaine de 52 h 1/2 
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Vindustrie des chemins de fer (i) jouit aussi depuis 
quelques annees, pour certaines categories de travailleurs, 
du minimum de salaire ; des accords particuliers eiitre 
chaque Gompagnie et ses employes le stipuleiit expiesse- 
ment, eii fixant le salaire liebdomadaire. 

II est surtout usite pour les mecaniciens et chauffeurs, ies 
aiguilleurs, etc... Ainsi, par exemple, la London and No/Lh 
Western Railway Company a, par accord du 2 fevrier 1909, 
stipule une serie de salaires hebdomadaires minima, avec 
des indemnites de residence, etc., en m^me temps qu^est fixe 
le temps de travail correspondant. 

Les dockers et les travailleurs des ports ne coiinaissent le 
plus souvent que des salaires au temps {k Fheure) arrStes 
par contrats collectifs. Quelques-uns d^eiitre eux sont tres 
d^tailles (2); uu petit nombre ( 3 ) stipulent, k proprement 
parler, un salaire minimum journalier. 

Cest Texception, comme il fallait s’y attendre, dans ce 
metier unskilled. 

D’autres industries moins importantes pratiquent encore 
le minimum de salaire : 

Dans la ionnellerie^ le contrat collectif de Burton-on- 
Trent ( 4 ) pr^voit, avec des tarifs aux pieces trfes d^tailles, 
des salaires minima journaliers variant de 5 sh. 9 d. 8 sh. ; 
celui de Liverpool ( 5 ) prevoit un salaire minimum journa- 
lier de 6 sh. G d. pour une jour nee de travail variable selon 
les saisons de Fannde. 

Dans Vindustrie da meuble (6), certains contrats, comme 
celui de Liverpool (ebenisterie), prevoient un salaire fixe a 
Fheure, qui est ici de 10 d. Fheure. 


( 1 ) En Ang-leterre, cette Industrie est, on le sait, sous le regime de la 
concurrence libre, et il y a une quarantaine de compagnies Gf. Rap- 
port, p 3i3. 

(2) Rapport, p. 344- 

(3) Ainsi 6 sh pour 9 lieures, d'apres un contrat de 1908 entre TAsso- 
ciatlon des maitres arnmeurs de Londi es et la Liguc pour la protection 
du travail des arnmeurs reunis, rap cit , p 358 , 4 fah 0 d pour divers 
ouvriers dechargeurs de grain du port de Bristol {rap. cite, p. 349}, 
etc., etc, , egaiement a Cardiff et ^ Newport pour les ouvriers employes 
au dechargement des bateaux frap cite, p. 352) 

(4) Rapport Cite, p 365. 

(5) p, 371. 

(6) Ibid.y p. 373 
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Dans Vindiistrie da verre^ la fabrication des bouteilles, 
localisee dans le Yorkshire et le Lancashire, comporte un 
salaire minimum hebdomadaire collectif pour le fabncant, 
le souffleur et le cueilleiir, correspondant a la fabi'icalion 
d’un nombre donne de douzaines de bouteilles (i). Parfois 
aussi dans d’autres districts, comme le Nord de TAngle- 
terre (2), il n'y a pas d’equivalent de production comme 
contre-partie du salaire promis (3). II arrive encore que si la 
production est inferieure au nombre de bouteilles stipule 
pour assurer le paiement du salaire minimum, une reduction 
proportionnelle est oper^e sur la base de ce salaire mini- 
mum. 

Les industries de V alimentation connaisseiit un syst^me 
analogue : 

Dans la boulangerie (4), k Liverpool, le salaire, arrete 
toujours par contrat collectif, est, par semame (5), de 
36 shillings pour les contremaitres, 28 shillings pour les 
salaries adultes; a Glascow (contrat de 1910), ilestdeSosh. 
par semame pour les ouvriers boulangers, et de 87 sh. pour 
les trarailleurs qui commencent de bon malm. 

L’industrie de la p6che connait exceptionnellement aussi 
le salaire minimum, par exemple a Aberdeen. 

II n'est pas inconnu non plus dans la fabrication des 
brosses (6), 

Au total, le salaire minimum a aujourd^hui droit de cite 
dans Findustrie anglaise par Feffort de Fassociation profes- 
sionneile; il y fait chaque jour de nouveaux progrfes. 

En r<5sume, on est arrive au salaire minimum de deux 
fagons : 

(1) Ibid,^ p. 376. Acttiellement (contrat de 1909 du Yorkshire) i € 16 s. 
pour le fabricantj i £ 14 s, pour le souffleur, i € 9 s. pour ie cueilieur, 

(2) Excepte Blaydon, ou le systeme est le meme que celui du Yorkshire 
et du Lancashire. 

(3) Parfois, au contraire, comme dans le Lancashire, il est de plus 
stipule que le patron fournira la quantite de matiere premiere neces- 
saire pour que Pouvner puisse se faire le nunimum de salaire convenu. 

(4) Ibid., p. 388. 

(5) La semame de travail est toujours rig-oureusement definie dans 
les accords : 60 heures par semaine avec le travail de jour et 48 heures 
avec ie travail de nuit a Liverpool; 53 heures normalement a Glascow 
et 48 heures pour le cas ou le travail commence de bon matin [early 
men]. 

(6) Ibid., p. 396, 



Ou bien dans les cas de larifs au temps, on stipule une 
certaine quantite d’ouvrage k faire dans un temps donne, 
to do a fair day's work; on promet de faire sa bonne 
besogne journaliere. 

Ou bien dans les cas de tarifs aux pitees, on s'arrange 
pour quo Fapplication de ce tarif produise comme coutre- 
partie du travail accompli en un temps donne une certaine 
somme d’argent jugee suffisante. 

Mais, on le voit, le minimum de salaire purement quanti- 
tatif, c'’est-^L-dire une somme d’argent promise sans contre- 
parlie de travail — « each workman's day rate » — est Tex- 
ception (i). 

yexperience anglaise met en lumiere la vraie definition 
pratique du minimum de salaire : le salaire le plus bas 
encore convenable qui puisse 6tre paye. Les diverses 
n6cessit^s pratiques speciales k chaque industrie multi- 
plient a Tinfini les combinaisons pratiques pour r^aliser la 
formule* 

(i) Oa ne le trouve gruereque dans la m<5canique, Engrineering’ Trade, 
exceptionnellement dans la confection des bouteiiles. 
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Pour FAngleterre, ii importe de mentionner en teriuinant 
iin dernier et inleressant courant : c’est celui du miniinuni 
de salaire dans la cooperation. 

La cooperation anglaise tend, on le salt, a se suffire a elle- 
meme et a tres largement aborde aujonrd’hui le domaine de 
la production (i) 

Le peisonnel des cooperatives est aiijourd'hui tres consi- 
derable : il compte dans Peiisemble, GG.noo employes dans 
les magasms de gros ou de detail el oiivners 

environ dans les fabriqucs, organise en une puissante 
union, TAUCE, i/ie Amalgamated Union of Cooperative 
employees (2). 

Le salaire mininiim est aujourd^hui en voie de realisa- 
tion pour les ouvriers et ouvrieres de la Wholesale ( 3 ). 


Yoici, d’apres M. Cernesson ( 4 ), le tableau des salaires 
moyens dans les etablissements productifs de la Wholesale 
anglaise : 


- 

Nombre 

d’employcs 

Salaire 

moyen. 

Vdtements (Broughton Leeds) 

I 167 

I 079 fr. 

Flanelles (Littleborough) . . . 

io 5 

I 081 

Lainages (Batley) .... 

212 

1 .082 

Chaussures (Leicester, Heckmondwike, 
Ruhsden) . . .... 

3.141 

I 357 

Meubles (Broughton) . ... 

74 

2 o 38 

Bougies (Irlam) . . . 

402 

I 4 i 8 

Lard (Harthpool) ... 

34 

I 466 

Biscuits (Griimpsall) 

494 

I 17G 

Conserves anglaises (Middleton). . . 

440 

^ 194 

Tabac (Manchester). 

404 

986 

Moulius (Dumton, Silvertown). 

270 

2 084 

Imprimerie (Manchester) . . . 

627 

1 244 

Total et moyenne. . . 

7 43 o 

I 3 12 fr. 


(1) Cf. Cernesson. Les Societes coopiraiwes anglaises^ 1 vol , Paris, 
Rousseau, igo5. 

(2) Gide Les Societes cooperatwes de consommaiion^ 2® edit , Paris, 
Cohn, 1910, p 238. 

(3^ Plus de 5oo societes Pont acccpte en ce qui concerne les iiommes- 
Cooperafwe News^ 25 mai 1912. 

( 4 ) Op at , p 462. 
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Dans la Wholesale ^cossaise, le salaire total moyen, en 
jgoS, aurait ete de i.ogS francs^ augmenle d’une part impor- 
tante, 4 % chiffres de salaires effectivement payes, soit 
2g5.825 francs, sous forme de participation aux bene- 
fices (i). 

Encore pour apprdcier ces moyennes, faut-il tenir comple 
de la presence d'un grand n ombre de femmes et enfant s 
parmi les employes des Wholesales, ce qui avec les taux de 
salaire moins ^lev^s qui leiir sont octroy^s, abaisse la 
moyenne. M. Cernesson estime que le salaire moycn d'un 
jeune ouvrier de 20 k 26 ans doit varier de i.5oo k 

2.000 francs; celui d’un ouvrier plus kg 6 , entre 2.000 et 

3.000 francs (2). II parait done que Ton puisse affirmer que 
le salaire minimum dans le monde de la production coope- 
rative est en voie de realisation complete. 

Le mouvement est moins avance pour les employes pro- 
prement dits. 

Le taux minimum de 24 shillings (3o francs) par semaine 
pour les hommes k partir de 21 ans et de 17 shillings 
(21 francs) pour les femmes a ^te proposd comme raison- 
nable (3). 

Cependant au Congrfes des Trade-Unions, en 1909, on a 
affirm^ quhl n'y avait qu’un seul tiers des soci^t^s coopera- 
tives, environ 5oo, qui se conformaient k cette regie (4). 

Plus recemment (5), la question du minimum de salaire 
pour le personnel des cooperatives anglaises a ete de nou- 
veau agitee. 

La Societe d^Enfield presenta une resolution demandant 
au Magasin de gros de mettre en application une echelle 
de salaires pour femmes et jeunes filles, dans toutes les 
subdivisions (dcjoarfemen/^) oix aucun tarif syndical pour 
les femmes n'etait en vigueur. Cette echelle prevoyait un 


(i) Idid.f Cernesson, op. cit.^ p. 48 i 5 . 

{2) Op. cit., p. 463 - 

( 3 ) Gide Op cit , p. 240, note i 

{ 4 } On a m^me indique a cetle occasion qu’il y avait certames coope- 
ratives on le salaire des jeunes gms employes ne depassait pas 2 sb. 
6 d- (3 fr, par semaine). 

(aj Cooperative News, 16 et a 3 decembre 1911, 6 janvier X912. 
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minimum de salaire hebdomadaire de 5 shillings a i4 ans, 
s^elevant jusqu’a 17 shillings a 20 ans (i). 

La Soci^t^ de Leicester pr<5senta un amendement tendant 
a efFacer la restriction : l^i ou aucun tarif syndical pour les 
femmes n^etait en vigueur. 

Un autre amendement, pr^sente par la Cooperative 
d’Oldham, demandant d’ajourner la question a un an, pour 
permettre aux directeurs du Magasm de gros la mise en 
application complfste de Fechelle (2). 

A cettc occasion, les directeurs duMagasin de gros (G. W. 
S. Cooperative Wholesale Society) pubherent un impor- 
tant rapport (3), donnant Tetat de choses actuel en ce qui 
concerne les salaires du personnel f^minin. 

Sur un total de 7,072 femmes et jeunes filles employees 
par le Magasin de gros : 

4.121 toiichaient un salaire inKrieur a Fechelle deman- 
dee (4), 

2,951 touchaient un salaire dgal ou sup^neur a celui de 
Fechelle demand^e (5). 

Ce qui represente comme salaire moyen pour Fensemble 
un salaire hebdomadaire de i 3 shillings 2 deniers par 
employee. 

En m6me temps, le rapport mvoquait pour repousser 
Facceptation d^une ^chelle uniforme une sene de raisons 
longuement detaillees : 

Le Magasin de gros emploie des employees de categories 
irhs diverses, dont un grand nombre aux pieces (6) ; Fac- 
ceptation d'un minimum rigide, applicable dans toutes les 
professions et toutes les regions est pleine de perils. 

(j) Voici r^chelle complete : 

Aye . i4 ans i5 ans 16 ans 17 ans 18 ans 19 ans 20 ans 

Salaire : r? sh 7 sii 9 sh. zi sh. i3 sh. ij sli. 17 sh. 

(2) II y aurait, d'apres le C W S., seiilement i 616 temmes^ sur les 
7 072 employees par Ic C W” S, louissant crun tarif syndical elabore 
par line Trade-Union; la nn>lJon d’Enfield cut done, telle quelle, vise 
5456 femmes, soit plus des trois quarls au pei sonnel employe. Elio fut 
ult6rieurement retiree. 

tS) Cooperative News f ii nov. 1911, p. 1422. 

14) Ce qui represente pour cette cattgorie (personnel feminin de tout 
ZI sb. 8 d. par employee. 

15) Ce qui represente pour cette caleg'one (personnel feminm de tout 
i5 sh. 4 d par employee 

{61 3,359 femmes el filles aux pieces centre 3.7x3 au temps. 
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De plus, la marge est mince entre le prix de revient et le 
prix de vente et la concurrence avec le commerce si aigue 
« qu^’une augmentation de salaire notable (i), sans une aug- 
mentation parallele des prix et sans garantie d’achat de la 
part des societes adherentes, influerait facheusement sur 
les resultats de TalTaire ». 

D’ autre part, une augmentation de prix dans les maga- 
sins de vente changerait le courant des affaires, amenant 
une diminution dans la inain-d’oeuvre et des pertes pour le 
Magasin de gros. 

Le rapport souhaite la generalisation de comites de 
salaires, fixant des minima pour tous les etablissements 
d’un mcme metier. 

« M^me a se placer au point de vue des travailleurs, il 
leur serait desavantageux, en ce qui concerne Lechelle de 
salaires, qiie celle-ci ne comportdt point une certaine base 
correspondante de produciivite ( 2 ) ; pareille methode 
aurait pour resultat de ne plus faire employer que les tra- 
vailleurs d'un certain dge, ayant Thabitude acquise du 
metier. » 

Le rapport concluait (3) en expnmant la confiance que 
les d^legues des societds repousseraient la motion d'En- 
field. 

Une longue replique (4) dlaboree par le Comite central de 
la Women's Cooperative Guild chercha k refuter les objec- 
tions prec^dentes : son principal et quasi unique argument 
est Turgence de la reforme, en depit des obstacles, k cause 
du caractfere vital du salaire : « Plus eleve en sera le cotit, 
plus urgente apparait la reforme ' » Trfes habilement — et 
c’est au fond la question principale — les partisans du 
minimum de salaire repliquerent : « Si les bonis coopera- 

(1) Estimee dans le rapport a plus de 35, 000 f annuellement, sans 
prejudice d’une elevation probable du salaire des employes travailiant 
deja au-dessus du minimum qui demanderaient probablement un reajus- 
tement de leurs salaires, soit une augmentation totale de 60,000 t au 
moins par an 

(2) II importe de souligner ici encore la conception anglaise du 
minimum de salaire qui ne va pas sans un equivalent de travail Gf 
plus loin Conclusion, p 45i* 

(3) U rappelait aussi toutes les ameliorations sociales effectuees par 
la G. W. S. pour son personnel 

(41 Cooperative i8 novembre 1911, p. 1462, 
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tifs ne resultant que de la pratique des bas salaireSy les 
coop( 5 rateurs doivent envisager le fait que si 35 .ooo £ Tont 
aux profits, ils prennent ainsi Targent k une classe de 
traTailleurs inal payes dont le salaire est au-dessous du 
niveau de subsistance. » 

La question fut discult^e dans une serie de meetings 
locaux et regionaux : le Comity central de la Women's Co- 
operative Guild niena une ardentc campagne en faveur de 
la r^forme. Le projet fut accepte dans quelques subdivi- 
sions (i) (Sud-ouest, Galles du Sud), repousse dans le plus 
grand nombre. On a compte (2) 978 votes pour el 1627 
contre, dans les diverges reunions locales. 

Elle fut enfin portee, en decembre 1911, a la reunion de 
Manchester, reunion trimestrielle du Magasin de gros, oii 
la majority des del< 5 gues des cooperatives anglaises se pro- 
nonga ( 3 ) contre le minimum de salaire. 

De la discussion resiilta cette constatation que 112 socie- 
tes seulement payaient des salaires a Techelle indiquee, 
tandis que plus de r.ooo ne le pratiquaient pas (i\) Le point 
de vue commercial (niveau des prix) a paru Femporler sur 
le point de vue social (amelioration des conditions du tra- 
vail). Le dilemme reste d’ailleurs pose devant les coopera- 
teurs anglais ( 5 ). 

L^application de la nouvelle echelle semble commencer 
petit k petit dans les diverses socieles. 

La question de principe reste a I’ordre du jour. Elle a ete 
reprise, en mai 1912, au Congr^s de Portsmouth (6) et le 
principe do minimum de salaire de nouveau proclame. 

( 1 ) On salt que r Aug-Ieterre, au point de vue cooperatif, est subdivisee 
en grrandes regions territoriales. 

(2) Cooperative News, 6 janvier 1912 

(3^ Sur ramendement de Leicester, 84 votes pour, contre 602, soit avec 
la representation des voix 589 pour, i,6o4 contre, sur la proposition 
d’Enfield, 344 votes pour, contre 002, soit avec la representation des 
voix 488 pour, 2 299 contre (Cooperative News, 23 dec 1911, p 1611 ) 

14) Cooperative News, 23 decembre 191X, p 1610 

(5) Cooperative News, 1912, 24 fevrier, 2 mars, i3 aVril, etc 

(6) Cooperative News, i" juin 1912 
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20 En France. 

Le minimum de salaire est beaucoup moins repandu en 
France. Cette moindre diffusion tient incontestablement 
Failure de nos syndicats frangais^ ^ leurs divergences de 
m^thode et a leur bien moindre souverainete dans chaque 
profession (i). 

C’est surtout avec le contrat collectif que le minimum de 
salaire commence a penetrer, par Feffort de Fassociation 
professionnelle, dans certains metiers, et d’une fagon tr^is 
fragmentaire, principalement dans le bdlimeiit, les indus- 
tries dll livre et du papier, les mines. 

D’apres line enqu^te recente de FOffice du travail (2) sur 
les contrats collectifs en 1910, une clause de salaire mini- 
mum (3) figurerait dans 280 contrats sur les 202 conventions 
collectives signalees en 1910, ce qui represenle une propor- 
tion de 91,3 Vo> et dans 194 contrats sur les 202 conventions 
collectives signalees en 1911, ce qui represente une propor- 
tion de 96 

Le mSme document analyse la repartition de ces diverses 
conventions etablissant un minimum en ce qui concerne les 
modalites du salaire (4). 

1 53 conventions (soit 77,8 Vo) portent un salaire fixe 
exclusivement au temps : horaire dans 100 cas, journalier 
dans 87 cas, hebdomadaire dans 5, mensuel dans 3. 8 pre- 
voient simultanement ces diverses modalit^s. 

30 conventions prevoient un salaire fixe exclusivement 
aux pieces. 

17 prevoient un salaire fixe a la fois au temps et aux 
pieces (5). 

II a paru utile de reproduire ici ces renseignements k 
titre d’mdication : ils sont absolument insuffisants pour 

(1) Qu’on songe qu'aux derniers resultats connus (Les Syndicats pro- 
fessionnels au janvier 1911, BiiUftm de VOffice du travail^ 1911, 
p. 1184), le total des syndiques ne depassait pas 1 029 238 dans Pindustne 
et le commerce ce qui represente une proportion moyenne de 10 «/<> 
environ au maximum » 

(2) Bulletin de V Office du travail^ 1911, p 474* 

(3) 11 est difficile de se rendre un compte exact de sa portee. 

(4j Bulletin de VOffice du travail, 1912, p. 4O2, Statistique des con- 
ventions collectives de travail sig-nalees en 1911 

(5) ma , p. m- 
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arriver k la connaissance precise de Tetat de fails existant : 
il faudrait pour cela une enquSte du genre de renquete 
anglaise prec^demment analys^e, que nous ne possedoiis 
malheureusement pas. 


* 

Dans le bailment, le minimum de salaire cxiste Men sou- 
vent en fait, sinon en droit. Malheureusement, sa fixation 
par un salaire au temps sans equivalent en travail a donn6 
lieu, dans ces derniferes ann^es, k de st^neuses difficultes. 

LMn des derniers contrats collectifs en vi^neur est celui 
de 1909, dans la region pansienne, pour le bailment. 

D'apres Farticle 4 de ce contrat (i), les salaires par heure 
sont fixes, dMn commun accord, de la fa^on suivante : 


Magon . of. 95 

Limousmant . ... . . o 85 

Garmon ma^on o 70 

Garmon hmousinant o 05 

Poseur I 00 

Pmceur . . . o 90 

Bardeur o 80 

Tailleur de pierre i 00 

Ravaleur i 3 o 

Scieur de pierre tendre i 00 

Piqueur de moellon i 00 

Briqueteur i 00 

Aide-briqueteur . . . o 10 

Tourneur de treuil (briqueteur et 

ma§on) . . o 70 

Gardien de nuit (par nuit) . 4 00 

Le m^me article stipulait : 


<( Les ouvriers s’engagent a fournir un rendement de 
travail proportionnel au salaire el tel quTl sera determine 
dans un tableau annexe au present contrat et dresse par la 
Commission mixte (2). » 

(1] F(Meratioii nationale des travailleurs de I’industrie du batiment 
Proces-verbaux stenographiques des reunions des delegrations ou-vneres 
et patronales (sept 19091, p 236. Paris, Maison cleis Federations, 33, me 
Grang e-aux-Beiles 

(2) Le memo article stipulait encore : 

« Ce tableau sera etabli d’apres les bases de la sene elaboree par la 
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Les commissions niixtes prevues n’ont jamais fonctionne 
et le contrat de 1909 est aujourd^hui partiellement de- 
nonce (i), 

De m^me, eii province, de Ires nombreux contrats de tra- 
vail {2) stipulent pour les diverses categ*ories de metiers dii 
batiment des salaires horaires trfes variables qui constituent 
souvent de veritables minima. 

Deux difflcultes s^opposent actuellement a ce que le 
minimum de salaire soit garanti en droit et consacre nom- 
m( 5 ment par contrat ( 3 ) : d'une part, le patronat esttoujours 
dans une large mesure oppose a la pratique du contrat col- 
lectif; d’autre part, les travailleurs ne sont pas encore 
assez eduques ni assez group^s pour apprecier comme il 
conviendrait Futility de cette r^forme. La revendication 
d^un minimum de salaire reste un des articles du pro- 
gramme de la Federation nationale des Travailleurs de 
rindustrie du bMment (4). 

* 

it* 

Dans les industries du -livre et du papier. — Grfice aux 
patients et longs, efforts de la F^d^ration du Livre, on peut 
affirmer que le minimum de salaire est aujourd’hui de pra- 
tique courante (5). 

Societe centrale des architectes fran^ais et la Soci^te des architectest 
dipldmtSs par le Gouvernement, adoptee par le Sous-Secretanat d’Eta 
des Beaiix-Arts, poor le reg^leinent des travaux des bMiments civils et 
palais nationaux (edition 1909) 

a En cas de desaccord sur retablissement de I’unite de travail, les 
parties s’en rapporteront a la decision des arcjntectes 

« Le contrdle du rendement se fera sur une duree de buit jours de 
travail. » 

(1) La seule base g-enerale de salaire pour le bMiment a Pans reste 
les prix de s6rie de la Ville de Pans (Gf supra, p 80 ) On nous a 
afjSrme, eu aodt 1912, a la Federation nationale du batiment, que les 
ouvriers daus bon nonibre de metiers etaient meme payes k un salaire 
horaire leg-erement superieur aux tanfs de sene devant la revendica- 
tion dc la journee de neuf heures, les patrons ont prefere accorder une 
legere aug-mentation de salaire, sans engag-ement par contrat collectif 

(2) Cf Federation nationale des travailleurs de Pmdustne du batiment 
Annuatre igi2 Pans, 1912, Maison des Federations, pp 171 et suiv. 

( 3 ) II n'existe a Theure actuelle d’autre garantie d’application des 
tanfs adoptes que rorg-anisation professionnelle tant patronale qu’ou- 
vriere 

( 4 ) La question du minimum de salaire dans le batiment est tres 
intimement liee a tout le probleme du contrat collectif et a la delicate 
question de son observation 

( 5 ) La Federation du Livre, fondee en 1881, compte au jianvier 1910, 
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II existe des tanfs de section pour les typographes. D’or- 
dinaire le minimum etabli par contrat colleclif est un mi- 
nimum journalier, base sur le prix de Theure . « Le salaire 
minimum va dans les differenles sections de province de 
4 fr. 5o c. par jour (27 fr. par semaine; a C fr. 00 c (39 fr. 
par semame). A Pans, il est de 7 fr 20 c. par semaiiie)(i;.)> 
Void, a titre d’exemple (2), les clauses relatives au salaire 
pour le contrat colleclif de Pans (3) : 

« Article — Les prix de composition sont determines 
par le nombre de letlres has de casse con tenues dans chaque 
justification, enprenant pour basePordre successifdes vingt- 
cinq lettres de Talphabet (de a a zj du caracterc employe. 
Dans le cas oil la lettre apjielee, par son ordre, a parfaire la 
justification ne pourrait pas entrer, ellc sera remplacee par 
une autre lettre ou espace quelconque. Le calibrage sera 
Etabli avec la fonte primitive neuve. 

Art. 2. — Les prix de composition, payes au mille de let- 
tres, sont tarifes ainsi qu’il suit : 


CARACTMES 

PRANQAIS 

L\NGUES E 

Lalin, Idiicii, 
Anglais, LspagnoL 
Portagais, AlSe- 
xnand, Ebp^ranto 
(en caradereb 
franr^ns). 

rRANGEPiES 

Giec 

comple sur les 

V 

Ri§inip 

Manus 

rttimp 

Manus 

Rf^imp 

Manus 


fr* c 

fr c 

fr c 

fr c 

fr 

c 

fr c. 

5 

» 90 

» 95 

I )) 

1 05 


» 

» » 

6 

» 82 

)) 87 

n 92 

» 97 

1 

12 

1 22 

7 

» 74 

» 79 

» 81 

0 89 

1 04 

1 14 

8, 9, 10 

» 70 

» 75 

» 80 

a 85 

1 

» 

1 10 

il . 

n 

» 77 

» 82 

» 87 

1 02 

1 12 

12 

» 75 

» 80 

85 

» 90 

i 05 

1 15 

18 

80 

» 85 

» 90 

» 95 

1 

10 

1 20 

14 

» 82 

>) 87 

» 92 

» 97 

1 

12 

1 22 1 

16 ........ . 

» 85 

» 90 

» 95 

1 » 

1 

15 

1 25 


r^partis en 14 groupcs reg‘ionaux et 170 sections, ii 937 membres sur 
un total de 25.037 travailleurs da hvre, soit, 4? <58 ® 0 
(i) 0 fr So c. fheure pour la journee de 9 heures Quelques niaisoQs 
a Pans font enccyre 10 heures Le luinimum de salaire est alors de 8 fr. 

(21 Secretariat typographique international a Stuttgrart. Les organi- 
sations ouvridres dans Vmdustrie da Livre^ IIP sene. La situation au 
janvier 1910, p. 45 Stuttgart, 1912 Impritncne cooperative, 

(3) En vi^eur depuis le 18 avril 1906. 

Ghambre syndicate typographique pariSienne. Tai'if du pnx de niain- 
d’ceuvre. Pans, Impnmene Xouvelle. 
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xVrt. 84* — Leprix de la journee de conscience, fixee a neuf 
heures de travail, est de 7 fr. 20 au minimum. 

Art. i63. ■— II n'est admis aucune diminution sur les sa- 
laires superieurs a ceux du present tarif payes au moment 
de sa presentation. Les travaux aux pieces anterieurement 
payes a un taux sup4neur au precedent tarif seront aug*- 
mentes d’un neuvifeme (i). » 

Dans un nombre de cas encore appr^ciables, le salaire est 
aux pieces. La composition k la casse des corps 9 et 10 est 
payee k raison de 0 fr. 5o c. au moins par i.ooo lettres cali- 
brees. En ce cas, les divers contrats collectifs en vigueur 
stipulent des tanfs aux pieces equivalents, de fagon que le 
Iravailleur puisse r^aliser approximativement le minimum 
journalier. 

Aucune garantie, au cas aujourd^hui de beaucoup le plus 
frequent de tarif au temps, n^est stipulee pour obtenir un 
certain rendement de Touvrier ; comme Fmdique le beau 
nom de « travail en conscience », c’est affaire a regler indi- 
viduellement entre Femployeur et Femploy6(2). 

Un mouvement tout recent tend r^aliser une certaine 
unification entre ces minima de salaires aujourd'hui varia- 
bles selon les contrats passes par chaque section, selon la 
diversite du cofit de la vie (3). 

Au congres de Bordeaux (1910), un projet de tarif type 
slipulant un minimum de salaire de 5 francs pour le travail en 
conscience (4) a ete adoptd etune Commission nommee pour 


(1) Le tarif, tres comphque, comprend 169 articles ou sout longrue- 
ment detaillees les differentes categ'ories de travaux 

(2) Pour les apprentis, jusqu’a la troisieme annee, le salaire est fixe 
au grre de rapprdciatioa du patron ; puis il s’eleve graduellement pour 
attemdre le mmimum de la section apres la cmquitoe anaee d’appreu- 
tissagre {Ibid, Les organisations ouvnires de Vmdustrie da Lwre, p. 45.) 

(3) Gf IX« congrcs national de la Federation frangaise des Travail- 
leurs du Livre. Lyon, 5-io juin 1905 Pans, Impr. Nouvelle, 1906, p, 24 

congres national de la Federation frangaise des TravaiUeurs du 
Livre Bordeaux (18-23 juillet 1910) Pans, Impr. Nouvelle, p 18O. 

(4) Ainsi qu'un tarif pour les prix de composition 


Le 5. 

, 

. 

» 80 c 

Le 6 



)> 65 

Le 7 . . 

. 


y> 60 

Le 8, 9, 10 . 


, 

. » 55 

Le IX . • . . 


. 

. » 60 

Le 12 



. . 

» 67 


avec additions et surcharges dans cerlams cas. 
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en poursuivre la realisation. Oa espere a la Federation du 
Livre arriver, sinon a rumfication complete, au moms a 
runification par groupes territoriau\(i) sur la base du coii- 
trat collecuf le plus important de la region. 

Au total, grace a la politique poursuivie par la Federation 
du Livre, le salaire minimum est aujourddiui une realite 
pour tons les travailleurs organises. 


Dans les mines, le salaire est a la tache le plus ordinaire- 
ment fixe par contrat collecUf ( 2 ;. 11 existe un salaire de 
base, correspondant aux salaires d’une 6poque determinee, 
majore de primes calculees en pourcentages. Les ouvners 
ont prctendu a plusieurs reprises transformer ce salaire de 
base en salaire minimum (3). 

Malgre de tres louables et tres interessants efforts, les 
mmeurs franjais n’ont pas encore obtenu le minimum de 
salaire quails souhaitaient (4) : la Federation uationale des 
mmeurs demandait un minimum de salaire de 6 francs 
pour les ouvners proprement dits, de 5 fr, 5o etde 5 francs 
pour les aides. La discussion se renouvela a maintes 
reprises, notamment a propos des conventions d'Arras eritre 


(ij Dans les qiiatorze groupes icgrioaaux: qui divisent la France an 
point dr vue t^po^rnphique 

(21 Gf un boiiresunie de la situation actuelie dansle rapporl dr M A jam, 
au noni de la Gonimissioa charg*ec d’exaiumer le projct de loi sur le 
regime general dcis mines, par M, Ajam J O, Gli , Dot parlein , ion, 
n« 1172, p 9G8 

(3) La journee raojennc de fond est, dans le Nord, d’apres les fa- 
meuses conventions d’Anas, tenues en 1S91, 1898, 1899, 190a, 1902, 190G, 
4 tr So, majoree d’uue prime actuelie de 20 “ 0 En vertu d’une 
convenliOQ toute reccnte du 2G aout 1912, la prune vient d’etre majoree 
de 5 0, dont 3 ®/o seroat applicabies le i* oclobre 1912 et 2 ®/o a partir 

du arnl 1913, avec promesse de non-modificatioa jusqii’au i®*" jml- 
let 1915 Gf. Mubee social^ Sept., p 802. — Dans les rniars du Geutrc, 
en vertu du dernier contrat collectif du 22 juiliet 1910, le saiaiie 
de base est to fr 40 c par journee de piqueur), majore d’une prime 
(0 fr 20 c ) par jour jjour les ouvriei*s de rmterieur et fo fr i5) pour 
ceu\ de Fexteiieur Jhid., Ajam, p. 968. 

{4} Gf. Benoil-Duquesne. j&es relatives au. salaire 

des mmeurs. These, Nancy, 1909, i voL, Lille, Sautai, 1908, 
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les Gompagnies el leurs ouvners (i). Geux-ci d’ailleurs sem- 
blent avoir Tidee d'un minimum fixe mdependant de toute 
production ( 2 ). Les Gompagnies repliquent sans peine que 
ce minimum de salaire sans minimum de production 
serait une prime a la paresse, qu’elles seront forcees de ren- 
voyer les ouvners qui ne pourront atteindrece minimum et 
qu’avec la loi de 8 heures ce minimum de production serait 
fort aleatoire. De plus, les Gompagnies emettent la preten- 
tion d'etablir en face de ce minimum un maximum pour 
compenser les pertes caus^es par le minimum en temps de 
crise. La revendication reste neanmoins chfere aux ouvriers 
et la question reste a Tordre du jour. 


Le minimum de salaire existe encore, notamment k Mar- 
seille, pour une categorie d’ouvriers ou Ton ne s'attendait 
gu^re k le rencontrer : les dockers. 

D’aprfes les usages et le contrat collectif de igoS (affiche 
verte), les dockers sont des journaiiers embauches k la jour- 
n6e : c'est par essence Tinstabilite la plus complete dans le 
travail : le contremattre pent refuser demain Touvrier qu'il 
a embauche aujourd’hui, et inversement Fouvrier pent ne 
pas se presenter k Tembauche si cela lui plait. Les inconvd- 
nients du systfeme sont serieux : les entrepreneurs ne 
peiivent compter sur les ouvriers quails ne connaissent pas 
et ceux-ci n'ont aucun interdt se montrer assidus, Aussi 
certains patrons ont-ils etabli une categorie d^ouvners spt5- 


(r) Gf. notamment la resolution deposee par les ouvriers lors du der- 
nier renouvellement d’aodt 1912 * (c II apparalt a tous que le minimum 
de salaire devrait etre la g-arantie la plus certaine accordee centre une 
remuneration insuffisante de Pouvrier ». Ibid, Mas, sac. Ann. 1912, p. 3o2. 

(2) L’educatxon des mmeurs commence d’ailleurs sur ce point et 
M. Basly disait dans la reunion du Gongres de Lens (1908) . « li faut 
Lien aussi dire au\: mmeurs^ qiiand on Icur parle du minimum de 
salaire, que ce minimum sera calcule sur un rendement donne II faut 
quails sachent qu’ii nc sufflra pas evidemment de descendre dans la 
mine, de donner mollement ses coups de pic pour avoir droit au mini- 
mum de salaire . li faudra une production donnec pour un minimum 
de salaire donne, li faut dire cela au mineur qui ne semble pas se faire 
de cette question une idee tres exacte. » Cite par Duquesne, op, cit*f 
p* X20, 
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ciaux, nommes « attitres )>. Les ouvriers promettent d^^tre 
toujours effectivement presents a Tembauchage et s^en- 
gagent k fournir tout le travail qui leur est commande. En 
retour, rentrepreneur promet a Fattitre de lui doimer la 
preference constante a Tembauchage et lui garantil pour 
Fensemble des travaiix qu^il effectue un nombre de jour- 
nees, nuits et heures supplementaires tel que le salaire 
annuel qui lui sera acquis ne sera pas infeneur a i.5oo 
francs (i). 

On voit comment ici par une necessite industrielle le 
minimum de salaire correlatif a un minimum dc travail a 
ete spontanement introduit. 11 parait d'ailleurs que cette 
mesure restreintc fonctionnc a la satisfaction dcs em- 
ployeurs et des employes. 


En resume, et par comparaison avec le mouvement anglais, 
la conquto du salaire minimum par Tassociation profes- 
sionnelle est beaucoup moms avancee. Le probleme 
resoudre pour la France est an fond, d’uiie part celui de la 
souveramete economique du syndicat tant patronal qu’ou- 
vrier et d^autre part celui de i'application du contrat col- 
lectif. Ge n'est que du jour ou d"un cote le syndicat assez 
fort et assez puissant saura imposer des conditions de tra- 
vail et en particulier de salaires relativement uni formes 
pour tout le metier et on de Tautre Ics centrals collectifs 


(i) Voici expresst'ineut 1 article 2 du contrat d’embauchage en vi^fueur 
des attitres . 

« En cette qualite, M. . . joint concurremment avec ses colJegrues 

de la preference constante de Vembauchage, apres les ouviiers commis- 
sionnes, tant sur le chanlicr de MM , . . que sur ceux dc leurs col- 
l%ues, entrepreneurs unis. En outre, li lui est garanti un nombre de 
journees, nuits, dimanches et iieures supplementaires, tel que le salaire 
annuel qui lui sera acquis sur ies bases du tanf de igoS ne sera pas 
infeneur a i.5oo francs. 

La garantie ci-dessu^ sera acquise a M, , . . . sous la seule reserve de 
sa presence effective sur les cliantiers et de Texeculion par lui des 
orebres regus, 

EUe serait reduite proportionneliement en cas de niise de campa, 
maladie, accident ou absence, h 


15 



en vigueur seront (t) scnipuleusement et loyaleinent obser- 
ves de part et d^autre, qiie le salaire mimmum deviendra 
une reality pour nos travailleurs fran§ais (2). 


(1) Ces deux pro^rcs sont d’ailleurs mtimement lies Fun a Fautre 

(2) Cette position du probleme explique et justific tout a la fois la 
bnevete dc notre etude sur le mouvement fran^ais pour Fetudier en 
detail, il cut fallu ici reprendre tout le piobleme du contrat collectif 
Du point de \ue qui nous occupe dans ce livre, il suflit de constater 
que la marcbe « \ers le inmiinum de salaire » est ici moms accentu^e 
qu’ailleurs. 



3o Dans les autres Pays- 


Le mouveinent de r(5alisation directe du minimum de 
salaire par Tassociation professionneile se poursiiit egale- 
ment dans les antres pays : nulle part cepeiidant on ne le 
trouve aussi avancd ni aussi general qu’en Angletene. 

En Allemagne, la grande cnquete menee sur le contrat 
collectif (i) montrej comme Tenqu^te anglaise, une relative 
diffusion du minimum dc salaire. 

En 1910, 176 conventions collectives sur 2.860 entrees en 
vigueur dans Fannee 1909, interessant 5 107 entreprises et 
38-246 personnes, dtablissaient des taux forfaitaires avec 
garantie d^un minimum de salaire (2). 

Sans d(ipouilier ici cette enquMe, nous utiliserons la mti- 
thode monographique en decrivant en detail les efforts 
realises dans une seule Industrie. 

II faut insister k cct ^gard sur le salaire minimum dans 
les imprimeries allemandes, obtenu ici encore par raction 
des organisations professionnelles. 

C’est en 1896 qu’apres bien des ann^es d’efforts (3) 
fut elabore le tarif actual : des modifications de detail 
seulement lui furent apportees depuis. 

Ce tarifj « expression reconnue par les patrons et les 
ouvriers imprimeurs de FEmpire allemand des bons rap- 
ports entre eux et du maintien de la justice et du bien (4) 


{i] Der Tarirvcrtrag* im DculscUen Reich Bearbcitet irn Kaiserl. Sla- 
ii&tichen. 3 voi., Berlia, 190G. 

(2) BalleUn de VOfJlce da travail fran^ais, 1910, p iV\i, Supplcmcat 
au lieicharbeitsblattf aoOt 1910. 

( 3 ) L’orgaDisatioa professionneile dans rimpriinene Cbt d’ailleurs fort 
ancieane : fUnion des maltres imprimeurs dAllemag-ne fut fondee eu 
1869; rorg-anisation ouvrjere est eg*alemeiit assez ancienne Deja^, eu 
X873, nn premier tanf minimum uni forme, avec siirciiarg-es locales 
correspondant au pnx de la vie, avait ete elabore par une Commission 
mixte. Dans cette penode s’eiaborerent les institutions deentes au 
texte Des applications temporaires, partielles, des revisions, des grreves 
marquent cette periode de debuts. Cf G. Lefebvre, Le tarif minimum 
de salaire dans la fypographie franraise, pp. 21 et suiv , i br. i«jio. 
Pour abreger, et malgre Pinteret de cetlc hisloire, nous prenons seule- 
ment Porganisation actucUement existante. 

14 j G’est la devise meme d’un tarif anteneur, ceiui de 1878, maintenue 
depuis. 
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devint de plus eu plus ia loi commune de toute Tmdus- 
tne (i). 

Yoici dans ses traits essentieis Forganisme complet de ce 
tarif (2) . 

II comprend quatre rouages essentieis . 

La Commission du tarif {Ausschuss). 

Le Gomite du tarif (TarifamA) 

Les Offices legionaux [lireizeamte). 

Les Tnbunaux d'arbitrage {Shiedsgerrichte) 

La Commission du tarif G'est Torgane qui est charge 
d’elaborer le tarif et de le modifier, Torgane legislatif, si je 
puis dire. 

Elle est composee de 18 meinbres, soit 9 patrons et 9 ou- 
vriers, elus au suffrage universel par tous les patrons et 
tous les ouvriers (3) k raison de deux delegu^s (Fun patron 
et Fautre ouvrier) par region (4). Ne sont eligibles que les 
patrons ayant signe le tarif et les ouvriers travaillant dans 
des maisons ayant signe et observant ce tarif. 


(i) VoiCi d’ailleurs la marclic progressive de son application • 

En 1897, I 63 1 firmes dans 4^9 villes el occcupant 18 34o ouvriers. 


1898, 2 o3o 

— 047 — 


22 408 

1899, 2 704 

- 883 — 


27 449 

1900, 3.II5 

— I 002 — 

— 

3o 63o 

1901, 3 372 

— I o3o — 


34 307 

1902, 3 404 

— I u43 — 

— 

30 527 

1903, 4 2j0 

— I 3i5 — 


39 464 

1904, 4 5^9 

- I 382 •— 

— 

41 483 

1900, 5 i34 

j ,3^2 ““ 

— 

45 808 


(Tableau rapporte par M Lefebvre, op cif , p 23 ) 

(2} Nous citons d’apres la deuvieme edition du tarif 1902, traduite 
dans la brochure de M Lefebvre, op cit., p 28. 

(3) Au point de vue pographique, rAliemagne est divisee en 
9 regions [Kreise) : 

region Br^me, Hambourg, Hanovre, Schleswig-Holstein, Lubeck, 
Mecklcinbourg, Schwerin et Mecklembourg, Strelitz. Ghef-iicu* Hanovre. 
region . ^Vcstpllalle, etc. Ghel-lica : Grefeld 
region Hesse rhenane, etc Ghef-lieu . Francfort 
4" region * Bade et ^Yu^teInberg Glief-lieu Stuttgard. 

5® region Souabe et Baviere (Aug&bourg, Munich, Nuremberg, Wuts- 
bourg) Ghef-lieu Munich 

region : Saxe, Thuringe, Magde bourg et Anhalt Chef-lieu : Halle 
7® region : Saxe (Dresde, Leipzig, Chemnitz) Chel-lieu Leipzig. 

region Brandebourg, Pomeranie Ghef-Jieu Berlin 
p® region . Silesie, Posen, Prusse oiientale et occidentale Ghef-lieu * 
Breslau. 

(4) Chaque region nomme, en outre, tant du cote patronal que du 
c6te ouvrier, deux cc premiers del^ues suppleants » et deux c< deuxiemes 
deiegues suppleants ». 
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Cette Commission est elue pour trois ans, renouvelable 
par tiers. 

2 ^ Le Comite de tarif ]’org*ane d'ex^cution (i) : il est 
composd de 3 patrons et de 3 ouvriers nommes par la Com- 
mission du tanf ; il est, comme le dit Tarticle 19 , a le coeur 
de Forganisation generate », le « point central permanent 
yers lequel doivent converger toutes les demandes, toutes 
les observations ayant rapport au tanf n. Il est charge de 
veiller a Tapplicalion et a Fexecution du tanf en ^igneur, 
de le propager aiipres des ouvriers et des firrnes qui ne 
Font pas accepte, d^inter\enir en cas de conllit et en der- 
nier ressort (a) pour staluer stir les couflits que le tanf 
aurait pu faire naitrc, surtout d’lntcrvenir d’une maniere 
amiable pour prevenir les contlits. 

3® Les Offices regionaux (Kreiseamte) sent les organes 
charges d’assurer Fapplication locale du tanf . ils sont 
formes des deux deleg ues r%ionaux, patron et ouvrier, 
presidents; de leurs premiers siippleants, vice-presidents; 
de leurs deuxicnies suppleants et des presidents des liibii- 
naux d’arbitrage de la region, membres. 

Lear rdle est nettement defini (3) (art. 44 ) - L'Office 
regional constitue un des organes du tarif et travaille sous 
la direction du Comite du tanf ; il est charge, en outre, de 
fixer et de proposer les surcharges locales des differents 
lieux d’imprimerie de sa region et du reglement des affaires 
regionales qui lui sont indiquees soit par la Commission du 
tarif, soit par le Comite du tarif. » 

!l est interessant de relever les principes inscrits dans le 
contrat collectif, qui fait la ioi de la profession, relatifs a 
Fetablissement des surcharges locales. 


(i) Article i3 du tarif* a L’application des decisions dc la commission 
du tanf, ala's! que la reg*lemeatation dcs rapports des adheients entre 
euv, au point de vue de rintroduction du tanf, incombent au Connie 
du tanf des impnmeurs allemands. 

i 2 ) Apres 1 intervention des offices regjonaux et des tnbunaux darbi- 
trag-e 

{31 Leur creation est d’ailleurs posterieure a ceile de I’ensembie 
eVst une ientative de decentralisation, la Commissjon du tarif, surtout 
en ce qui concerne la delicate question des siirchar^-es locales, n'a pas 
era pouvoir statuer pai eile-inerne elle s’est dechaigee de ce soin sur 
les Olfic< s regionaux, intenni-diaires nou\eau\' entre elie ct les membres 
adheients Bieu entendu, les decisions des Offices regionaux sont sus- 
ceptibles de recours, en cas de non-entente, devant le Comite du tarif. 
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L’article 5i dispose ; 

« II est donn^ conime devoir aux Offices rdgionaux d’eta- 
blir les surcharges locales d'apres les quatre theses ci-des- 
sous, (5lablissant un principe : 

lo Les surcharges locales doivent avanttout tenir compte 
des conditions de cherte de Texistence ; 

20 Les surcharges locales des villes ou lieux de region 
doivent eire calculees et proportionnecs d^apres celles du 
chef-lieu de la region ; 

30 La concurrence ne doit entrer en consideration que 
d’une fa^on minime pour Ttitablissement des surcharges 
locales ; 

40 La possibility d^etablissementj dMntroduction et de 
mamtien des surcharges locales doit ytre envisagee : ces 
dernieres seront etablies de telle fa§on que leur quotity ne 
devra pas ytre supyrieure ou infeneure de 5 ^/o a la ryality 
des faits constatys par la statistique remplie par les Conseils 
communaux. » 

Pour ry tablissement de ces surcharges, il est recommandy 
aux Offices rygionaux (art. 62) de tenir de larges reunions 
oil des dyiygations extraordinaires de patrons et d^ouvriers 
seront entendues avec voix consultative seulement. 

4^ Enfin les Tnbunaux d' arbitrage {Shiedsgerrichte), 
Cest Finstitution de conciliation et d’arbitrage chargde de 
faciliter Fapplication du tarif. 

11s sont composys (i) d^au moins deux et au plus cinq 
patrons et d^autant d’ouvriers, ainsi que de deux suppiyants 
par membre, nommes k Fyiection (2). 

Leur competence est nettement spydale : « Les Tribunaux 
d^arbitrage, dit Farticle 65 «), ont ety institues dans le but 
d^aplanir les difficultys survenant entre les patrons et les 
ouvriers par suite de Vapplication et de V interpretation du 
tarif ; tons les autres differends se produisant dans la vie cor- 
porative sont soiimis aux tribunaux ordinaires de justice. » 

( I ) II PH est cree dans tons les cliefs-lieux de regrion et aussi, sur la 
proposition dc deux niembres adherents joints a deux ouvriers fideles 
au tarif, dans les grands centres d’lmprimene, 

(2^ Les membres de la commission du tanf, par consequent les dele- 
gues regionaux, ne sont pas dligibles pour les tribunaux d’arbitrage : 
toutefois ils ont le droit d’assister aux seances desdits tribunaux, de 
prendre part k la discussion avec voix consultative seulement (art. 6q), 



Des dispositions mmntieiises (art. 58 a loo) du tarif 
rfeglent le fonctionnement de ces Tnbunaux d'arbitrage 
d’une mani^re ties realiste et tres vecue et ayee une 
extreme souplesse : on n’a pas oublie, avec raison, qiie 
Tessentiel etait ici Taccord des interessdset on a loutsubor- 
donne an desir d’obtenir cet accord ; c’est ainsi que la part 
faite ala conciliation est considerable : « Le Tribunal peut 
etre appele a donner d^abord son avis sur les cas lUigieux, 
non seulementcomme juges, mais encore comme collegiies » 
L’appel est porte devant le Comite de tarif (art. 93). Enfln, 
et c^est la disposition la plus curiense etla plus interessante 
an point de vue de la paix sociale et de Tesprit dans lequel 
a ete passec cette rdglementation conlractuelle ; I’interveii- 
tion du Tribunal d’arbitrage ne doit pas interrompre le 
travail. 

L’article 87 dispose : 

« Une cessation du travail precedant un appel au Tribu- 
nal d’arbitrage est contraire aux regies du tarif : le ou les 
ouvriers qui se mettraient dans ce cas seraient prives de la 
protection des Tnbunaux d’arbitrage et des Bureaux offi- 
ciels de placement ; par contre, un ouvrier ou une collecti- 
vite d’ouvriers ne peut voir son travail suspendu par le fait 
quTl ou qu’elle aurait fait convenablemenl de justes recla- 
mations basees sur le tarif, » 

Done, ni gr&ve, ni renvoi, ni lock-out en cas de conflit : 
telle est ITnteiition formelle du rfeglement adopte. 

En fait, les Tribunaux d’arbitrage ont largemeiit fonc- 
tionne : de 1896 k 1908, ils ont tranche 890 cas, dout 212 de- 
cisions concernaieiit des plaintes ouvriferes (i). Dans (>4 cas, 

' une conciliation fut r^alis^e par les presidents sans le 
secours des Tribunaux d’arbitrage (2). 


(1) Lefebvre. Op, ai*, p 41* b y a eu pendant la nieme periode ^2 
plainteb palroriales, 4'i ca's farenl arbitres par des concessions eg*ales el 
reciproques, i5 cas furent ccaites parce quo i’une ou i’auire des parties 
adverses nobscrvait jias le tarit , dans if) cas les Irihimaux se decla- 
rerent incompetents; 3i jdaintes furenl repoussees pai suite de baliol- 
taq^e * sur ces 3i plamtes, •>! firenl appel au Oonutt du tarif, doiit les 
decisions furent lavorables aux ouvriers dans ii cas, dans 10 autres 
cas aux palions plaiq*uants, 9 ju^emenis, rendus par les tnbunaux 
d'arbitrage, furenl declarcb rnauvais pai* le Comite du tani 
(2| Nous ne pouvoits insister da\antage sur cclte Institution foit 
interessante a etudier au point dc vue de la paix sociale 



GrAce a ce mccanisme complique (i), grace a Fespnt 
d^union et d^entente des deux parties, le tarif impliquant 
le nimimum de salaire est devenu une realite basee sur la 
fideliti^ des deux parlies a leurs engagements (2). 

Le tanf minimum hebdomadaire de 1906 pour six jour- 
nees de neiif heures de travail, pauses non com- 
prises, sans compter ies surcliarges locales, est le sui- 
vant ( 3 ) : 

Compositeurs, conducteurs et autres imprimeurs : 

Jusqu’A rSge de 21 ans, 21 marks 5 o, soit environ 26 fr. 87. 
De 2 ik 23 ans, 22 marks, — 27 fr. 5 o. 

Au-dessus de 28 ans, 22 marks 6, — 28 fr. i 3 . 

Comme dans des systemes anglais precMemment (Studies, 
ce minimum de salaire est base sur un tarif de travail aux 
pieces (4) qui permet Touvrier normal au moms de Tob- 
tenir. 


(i) Encore negrlig-eons-nous ici Ies Bureaux officiels de placement 
[Arheiinachweise] qui, dans tous les grrands centres importants, sont 
institues pour toiirnir aux ouvriers, scion leur special itc, du travail 
dont le prix est reg*le par le tan! Cf Lefebvre Op cit , pp 56 et suiv 
De meme, il est peu interessant d’lnsister ici sur la question des 
frais, cependant minutieusement rcgfles, auxquels donne lieu I’applica- 
tion du tanf, 3 oooo marks {87 Boo francs) pour les cmq annees, 1897 a 
1901 ils sont, en principe, supporles par la caissc du tanf, alimentee 
par les cotisations annuelles des patrons et des ouvriers adherents 
(art 1 19), les publications, etc 

Les communications officielles concernant le tanf sont publices dans 
le Journal des Imprimeurs allemands, organe patronal, et dans le 
Correspondantg organe ouvner. 


(2) Sanctionnee d^aiileurs par divcrses regies et pratiques interes- 
santes * radiation du tanf, en cas d’lncxccution, prononcee par le 
Comite du tanf (art no), obligation pour les patrons de ne faire tra- 
\ailler qu*aux conditions de tanf, pour les oavners, de n’accepter du 
travail qu’aux mtoes conditions (art. in); signalement des recalci- 
trants, etc 

( 3 ) Lefebvre, op at , p 69 

( 4 ) Void ce tanf de composition aux pieces et a la mam, toujours en 
pfennigs, sans tenir compte des surcharges locales 




AMIQlEetClRSIVE 



CORPS 

FRAKTUR 

en 

allemand 

en langues 
elrangeres 

RUSSES 

GRECS 

Perl 

52 

55 

57 

53 

57 

Nonpaieille 

42 

44 

46 

43 

46 

Kolonel 

39 

44 

42 

41 

43 

petit Boigts et Korpus 

36 

38 

39 

37 

40 

Cicero 

39 

40 

41 

39 

42 

Mittel 

40 

42 

43 

41 

41 
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Les surcharges locales pour peimettre de tenir compte 
des variations dans le cotit de la vie viennent majorer cette 
base dans des proportions variables (0 depuis 20 Vo a 
Berlin, a Hambourg, 20 % a Leipzig, 17 i/ 2 0 a Francfort, 

Stuttgart, Wilhemshaven, Munich, i 5 Vo a Breslau, etc., 
jusqu’a 2 1/2 Vo dans des centres de moindre importance 
coinme Worms, Swinemunde, etc. 

Voici, k titre d^exemple, deux types (2) de bordereaux, 
Tun pour le travail cn conscience, Fautre pour le travail 
aux pieces, qui donnent une idee du systeme : 

TYPE DE BORDEREAU DE CONSCIENCE 
VILLE DE BERLIN 


Dates. 


.A1 

Pf. 

14. 

Semaine du i4-20 aout . .... 

21 

5 o 


3 heures supplementaires dimanche a 40 pf. 

I 

20 

i5. 

2 heures supplementaires lundi a 4o pf- 

0 

80 

16. 

I hcure supplementaire mardi a 4o pf. 

0 

4 o 



23 

90 


23 Vo surcharge locale ... 

5 

97 


Total. . 

29 

._i7 


TYPE DE BORDEREAU AU:§: PIECES 



Dales 

VILLE DE BERLIN 

M 

pf 


Semame du 14-20 aodt. 
Bistoire des Grecs, 


69 lettres X 45 lignes = 3 ,io 5 lettres X pa- 
ges = 49>700 lettres X 30 pf. . 17 m. 89 

1000 interlignes X 9 1/2 pf* . . . i ni 



19 

32 

5 heures supplementaires a 0 m. 4o* 

2 



21 

72 

20 "/o surcharge locale. . 

0 

43 

Total. . 

27 

25 


11 parait (3) que la tres grande majonte des inipiimcries 
allemandes, plus des 5 , 6, est aujourd’hui au regime du 
tarif. Grace a un contrat collectif largement respecte, le 
salaire minimum est aujourd^hui devenu une lealite dans 
rimprimene allemaiide. 

( 1 ) Cf Lefebvre^ op cit , p 70, le tableau complet par regions des 
dilTerenles surcharges locales du tarif aliemand 

(2) Ihid.i Lefebvre, p 72. 

(3) Lefebvre, op, cit , p a6. 



— 2I8 


Tout recemment, a la date ciu janvier 1912, le tarif de 
190G, conclu pour cinq ans, vient d^^tre renouvel^ avec 
quelques modifications (i) : 

Le nouveau minimum hebdomadaire pour les composi- 
teurs, directeurs de machines, correcteurs, st^r^otypeurs et 
electrotypeurs est desormais le siiivant : 

Jusqu^a r^ge de 21 ans, 28 marks 5o, soit 29 fr, 87. 

De 21 k 24 ans, 24 marks, soit 3o fr. 

Au-dessus de 24 ans, 25 marks 6, soit 3i fr. 88, 

Ce qui conslitue sur le tarif precedent des augmentations 
^ , 2 fr. 5o, 2 fr. 5o et 3 fr. i 5 . 

^ 2 marks, 2 marks et 3 marks. 

Les pourcentages regionaux ont ei 6 ^galement augment(Js 
de plus de 10 ^/q en moyenne. 

Ces modifications, demand^es par les ouvriers, sont dues 
k Televation du prix de la vie : elles se traduisent par une 
Elevation des pnx a partir du janvier 1912. 

Egalement interessante k un autre point de vue, cette fois 
par son ^chec au lieu de son succes, la tentative du mini- 
mum de salaire tent^e en novembre 1911, dans la confec- 
tion pour dames, k Berlin (2). Un tarif d^tailld, ^labor6 par 
les membres des organisations professionnelles ouvri^res 
unis aux intermediaires avait ^te ^labore avec des minima 
de salaires aux pieces. II fut repousse par les grands con- 
fectionneurs et, malgre une grfeve de trois semaines, echoua 
par suite de la formation dTm syndicat jaune d’entrepre- 
neurs qui vint briser la grfeve. Get dchec survenu dans des 
conditions exceptionnelles (3) montre combien le contrat 
collectif a parfois de peine k reussir tant que Tassociation 
professionnelle ne possMe pas, comme c'^tait ici le cas (4), 
la souveraineW du metier 

Au total, TAllemagne est nettement orient^e, elle aussi, 
vers Pobtention du minimum dc salaire par contrat collec- 

(1) Wages m the Book printing trade m Germany Labour Gasrette, 
janvier 1912, p. 8. 

(2) Cf Luders Heimarbeitfragen m Deutschland, Berlin 1912 Rap- 
port pr^cite a rAssemblee de TAssociation Internationale pour la pro- 
tection legale des travailleurs, Zurich, 1912, pp 21 a 24 

( 3 ) 11 y avail union de tous les interesses, Popinion puhlique etait favo- 
rable aux revendications des travailleurs, etc, 

( 4 ) Sur la necessite de Fintervention legale au cas du travail a domi- 
cile, cf. ci-dessous. 
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tif. Celui-ci devient au deli^ du Rhin de plus en plus fre- 
quent. 


En Autriche, un mouvement parallWe se dessine. 

En 1907, 33 1 contrats, concernant 3.397 cntreprises et 
55.731 ouvriers, sur les 784 contrats collectifs signales dans 
Fannee; en 1908, 224 contratSj englobant 3.281 entrepnses 
et 31.786 ouvriers, sur les 4B3 contrats collectifs signales 
dans Fannee, reglent seulement le minimum de salaire 

De plus, les contrats r<5glant a la fois le minimum de 
salaire et le prix du travail a la tdche sont : 

En 1907, au nombre de 182, concernant 2,840 entreprises 
et G7.C73 ouvriers, 

Et en 1908, au nombre de i3o, englobant 1.686 entre- 
prises et 18.992 ouvriers (i). 

Pour incertaines et incomplfetes que soient ces statis- 
tiques, elles montrent que Ik encore le mouvement de reali- 
sation du minimum de salaire par Fassociation profession- 
nelle est en plein d^veloppement. 

On pourrait poursuivre ainsi Fetude du mouvement vers 
le minimum de salaire par Fassociation professionnelle 
dans les autres pays. On arriverait a des r^suHats fort ana- 
logues, quoique moms marques encore. 

II n’y a guSre que Fmdustne du livre qui se signale a peu 
pres dans tous pays comme jouissant de veritables minima 
de salaires. 

Yoici, h cet egard, le tableau tout r^cemraent public par 
le Secretariat typographique international (2). C^est, a notre 
connaissance, le premier de ce genre qui ail e(e ainsi 
dress4 (3). 

(i) Bulletin de rofjlce du travail fran^ms^ 1910, p i3/j3 Die Kollec- 
tiyen Arbeits und Lohnvertrdge in Osterreich , .^bschlut>se und Erneue- 
rngen des Jalires 1907; Vienne, 1909. — Id. ...des Jahres iqoS; Vienne, 
1910 

1^2) Gf Secretariat tj pograpliique Internationa] d Stiittg'art Les orga- 
nisations ouorieres dans C Industrie da livre, II!*’ sene a La situation au 
!«' ,]aavier 1910 Stutti^arl, 1912, Imp cooperative, pp 100 cl loi 

(3) Toutes les somrncs sont mdiquees en francs et centimes La con- 
version a ete faile d’apres le tableau suivant : 

I mark alieinand = i fr 25, i couronne d^\ut^lche-Hon§^lIe = i fr o5, 
I fiorin de HoUande=2 fr 10, i coui’onne desEtals scandinaves=: i Ir. 

I livre sterling dAngrieterre == 25 trancs; i rouble russe = 2 fr. 65, 
I piastre turque — o fr. 222; i piastie esryptierne = 0 fr 25; i dollar 
des Etats-Unis = 5 fr. 20. 
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DESIGNATION 

des 

ORGANISATIONS 

\ 

Feder typograph de la Suisse allemande 
Feder typogiaph de la Suisse romande . 
Fedeiation topograph do rAllemagne 
Feder des societes t;jpogr de rAutriche . 
Societe typograpliique de la Hongiie 
Societe typographique de la Croatie 
Societe des ouvners t^pogr de la Serbie 
Federation typographique de la Bulgarie 
Societe « Gutenberg » de la Roumame 
Soc typ de la Bosnie et de I’Herzegovine. 
Feder. italienne des Travailleurs du Livre . I 
Fedei fran^aise des Travailleurs du Livre . 
Societe typographique de Luxembourg 
Federation typographique beige , 
Federation typographique du Danemark. 
Societe centrale des typogr de la Norvege 
Federation typographique de la Suede. 
Federation typographique de la Finlande 
Federation typogr generale des Pays-Bas 
Societe des compositeuis de Londres . 
Societe des conducteurs de Londres , 
Federation typographique de TAngleterre 
Federation typographique de I’Ecosse , 
Societe des Travailleurs du Livre de Riga 
Societe typographique de Lodz . 

Societe typographique de S^-Petersbourg 
Societe typographique de Vologda. 

Societe tjpogiaphiquc d'Elisabethgrad 
Societe typographique de Bakou . 

Syndicat des Travail du Livre de Saionique 
Ligue typograph Internationale du Caire 
Union typographique de TAfrique du Sud 
Fed mt d conduct de TAmenque du Nord 
Typographia allemande-amencaine . . . 
FMeration typographique de Queensland 


TARIFS 

(Tanf 
general, 
Taiifs 
de section, 
local, 

sans tanf ) 

2 

BASE 

du 

SALAIRE 

3 

Pour les 
tanfs 
generaux 
les salaires 
sont 

divises en 
4 

general 

liebdomadaire 

classes de salair 

de section 

hehdomadaire 

— 

general 

hebdomadaire 

poui cents 

general 

hehdomadaire 

classes de salair 

geneial 

hebdomadaire 

classes de salaii 

1 general 

hebdomndaiie 

classes de salair 

local 

hebdomadaiie 

; — 

sans tanf 

mensuel 

— 

local 

hebdomadaire 

— 

general 

hebdomadaire 

classes de salair 

de section 

divers 

— 

de section 

journalier 


general i 

hebdomadaire 


de section 

a riieuie 

— 

general 

hebdomadaire 


de section 

hebdomadaire 

’ 

general 1 

hebdomadaire i 


general 1 

hebdomadaiie 


general 

hebdomadaire 

classes de salair 

local 

hebdomadaire 

— 

local 

hebdomadaire 

— V 

de section 

hebdomadaire 

— r ^ 

de section 

hebdomadaire 


de section 

hebdomadaire 

— 

local 

hebdomadaire 

— 

sans tanf 

divers 


sans tanf 

divers 


local 

hebdomadaire 


sans tanf 

mensuel 


sans tanf 

hebdomadaire 

__ 

sans tanf 

journaher 

__ 

de section 

hebdomadaire 

— 

de section 

hebdomadaiie 


de section 

hebdomadaire 

— 

general 

hebdomadaire 

— 
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LAIRE HEBDOMADAIRE MINIMUM 

SALAJRR 

mo^en 

DiaLFOurnw \il 

p.ir stmainc 
picscnte par le larif 

1 *■§ i 

’S ^ ' Compositeurs 

IS 2 

5”“ 3. machine 

a '“I 

9 10 

compositeurs 
a la casse 
impnmeurs 
leur sortie 
ppreiitrssage 

5 

des 

ou\ners 

plus 

ages 

b 

des 

compositeurs 
a la maciime 

7 

par seniaine 
do tous 
les 

ouMiers 

s 

I'l 

Fr 

Fr 

Fr 

Heurcb j 

Ifoui es 

0-38 50 

31,50-10 

39 375-50 


53 j 

48 

30-36 

30-36 

42 

39 

53 i 

48 

75-36 25 

3J 25-39 00 

39 00-48 83 


531/j 

48,53'/, 

1 

o 

25 20-3 i 05 

35 28-52 07 

38 

52^/2 

18,52'/. 

90-29 40 

23 10-36.70 

29 40-44 10 

41 80,28 82 

; .521 A 

49»/,,51 

15-32 55 

31 65 

52 50 

39 90 

54 

48,54 

18-24 

2G-30 



51 
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En resume, le developpement et la diffusion du salaire 
minimum par rassociation professionnelle refl^tent directe- 
ment la force et le caractere reformiste des syndicats dans 
les divers pays : le salaire minimum esl le fruit imm^iat 
de la souveramete de Tassociation professionnelle dans le 
metier. On comprend cet egard que Ics nombreuses et 
diverses causes qui arrStent ou retardent le mouvement 
syndical dans les divers pays, sont directement et par le 
fait m6me des obstacles a la diffusion du minimum de 
salaire, obstacles dont il est impossible de prevoir et de 
predire la plus ou moins prochaine disparition. 



CHAPITRE VI 


L’oeuvre de la puissance publique. 

(Etat. departements et communes*) 

Le salaire minimum est en second lieu realisd directe- 
ment par la puissance publique (Elat, subdivisions territo- 
riales, communes) pour les ouvriers et employfe qui Ira- 
vaillent en r^gie. 

Au nom de Fidee de FEtat, patron modelCj applicable 
aussi aux autres formes de la puissance publiquCj de nos 
jours la reforme a et^ assez generalement adopt(5e. 

On comprend sans peine, surtoutavecun regime 6lectifet 
democratique, que la puissance publique accorde un regime 
favorable au point de vue des conditions du travail aux 
ouvriers ei employes directement a son service. 

On y voit avec raison un double avantage : Famiilioration 
des salaires de cette categoric d^ouvriers d^une part, et d'autre 
part le bon exemplp ainsi donne aux employeurs de Findus- 
trie privee. 

Par contre, on insiste, non sans raison, sur Faccroisse- 
ment de depenses et par la mfime de charges pour le con- 
tribuable qiFentraine fatalement cette politique sociale. II 
s’agit ici d'ailleurs de proc«5der avec mesiire et tie ne pas 
comprometlre, par une rapide realisation, une cause en soi 
excellente. 

Etudions ce nouvel aspect des fails successivement dans 
les divers pays. 
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A) En France. 

II faut naturellement envisager Toeuvre de TEtat, des 
departements et des communes : 

L — L’ ACTION DE L’ETAT 

Nombreux (i) sont les ouvriers et employ^ de TEtat (2) ; 
on peut les classer en deux categories bien distmctes : 

JO Les ouvriers soumis au regime dii monopole (tabacs et 
allumettes, poudres et salp^tres, postes ct tel^graphes, 
monnaie) ; 

2° Les ouvriers des manufactures de TEtat en concurrence 
avec rindustne priv^e (chemins de fer, arsenaux, manufac- 
tures d’armes, imprimerie nationale, Sfevres, GobelinSj etc.). 

( 1 ) Pres de 200 000 travailleurs a Theure actuelle 

(2) Dorenavant, en vertu de Particle iSa de la lot de finances d:u 
8 avnl 1910, un tableau des indemnites de traitements de tous les fonc- 
tionnaires, a§:ents, sous-agfcnts, employes et ouvriers de I’Etat doit toe 
public, k partir de 1911, tous les cinq ans. Le premier de ces tableaux a 
paru en 1911 (/. 0 du 3 o sept, iqu, Mit. ordinaire, p 7884) Malq^re ses 
lacunes dont fait mention le rapport du Mimstre du Tra\ail et de la 
Prdvoyance sociale, ce tableau, en I’etat actuel de la statistique, est un 
document precicux pour etudier la question des traitements et salaires 
du personnel ouvner de TEtat Nous le ciierons plus loin sous la 
rubrique Rapport statistique fftn^rale de la France, avec la reference 
a la page de VOfJiciel pour chaque sene de cliiffres utilises. 



a) Les ouv Tiers soiinns au regime clu monopole {i). 


Les ouvners des tabacs et des allumettes { 2 ), ceux des 
poudres et salp^lresj les employes des posies et t^legraphes 
sont dans one sitaatioii speciale, qui facilite Foctroi d’un 
minimum de salaire : les necessiles industrielles pour Teta- 
biissement d’un prix de re\ient minimum ne conditionnent 
pas ici etroitement le taux des salaires(3^, les faciht($s de 
recruternent sent grandes, on uu mot, le jeii de la concur- 
rence n’est plus ici le m^me que dans Tindustne privee: 
TElat patron peut 6tre sans peine le patron inodele (4)- 

Les ouvners des manufactures de tabacs (3) joiiissent de 
fait d’un salaire minimum ou plus exactement d’un salaire 
base sur la cherte de la vie dans les localites ou sont situees 
ies manufactures. Le salaire minimum resulte plus encore 
des solutions adoptees en diverses circonstances et des 
instructions adressees aux dirccteurs (G) que de texles for- 
mels et exphcites. 

« Pour determiner le taux des salaires des manufactures, 
on prend comme base la chertd de la vie des localites oii 
elles sont situees. Environ tous les cinq ans, TAdministra- 
lion precede k une enqu^te d’ensemble et adresse auxdirec- 
teurs un questionnaire detaille permettant, sinon de calcu- 
ler le prix de la vie pour une famille ouvriere dans chaque 


(1) Gf. Ch. Mannheim De In condition des ouvners dam les mannfac- 
iures de VElat {tabacs^ allumettes) Tliese, Paris^, 1902, Giard et Bnere 

Gompte annuel de g'estion des monopoJes 

Rapport statist ique ffMrale de la France, J O , lori, p. ir>oo 

(2) Au nombre de plus de 20 000 Manhcira, op cit , p. 2 

( 3 ) Cf Manheim, op cU, 

( 4 ) Gf. Hibot Disc, a la Gli. des i.Vmars iSgj J O , Gh., Deb 

parlem 

( 5 } On salt qu’il existe ving't manufactures de tabacs et services 
annexes * Bordeaux, GJi^tcauroux, Dieppe, Dyon, Issj'-les-Mouliaeaux, 
Le Havre, Le Mans, Lille, Lyon, Marseille, Moriaix, Xancy, Xanfes, Nice, 
Orleans, Pantin, Pans (Reuilij i, Riorn, Tonneins, Toulouse De plus, a 
Limoges, le•^ ateliers speciaux, 

(01 Girculaire de 1882, par exempie , « L’Administration n’a jamais hesite 
a prendre I’mitiatne de toutes les mesures qu'elle jugeait utiles a 
rameiioration de la situation du noinbreux personnel qu’elle emploie.. 
elle tient a inarquer sa place, sinon a Tavanl-garde, du moms au pre- 
mier rang de I’industrie dans la voie progressive que les salaires 
tendent a suivre. <Cite par Manheim, op. cif , p 112 \ 

10 



ville siege (Fun (itablisscment, tout an moms de se rendre 
compte lie la cherts relative (r). » 

Les stalisti(|iies accusent d’ailleurs les resuUats de celte 
politique des salaires. 

« Les salaires paves lau 3i decembre i9o8) correspondent 
pour 9 hcures de travail a un gam inoyen de 6 fr. 49 pour 
les ouvriers et de 4 fr. 34 pour les ouvnferes (2). » 

Ce salaiie moyeii s’oblient en prenant ie quotient de la 
somme lolale gagnee par uii ouvner ou une cat(3gorie d’ou- 
vriers, pendant un laps de temps donim, par Ic nombre des 
heures dc pi(5scnce comprises dans cette periode et muUi- 
plicies par 9 (3). 

Ce salaire moyen a d'aiileurs tie en augmentation con- 
stante ces dernieres ann^es (Zi.). 



icou 

1007 

1908 

Ouvriers . . 

6f. 17 

6f. 33 

6f.49 

Ouvri^res . 

4 10 

4 26 

4 34 


Les minima de traitements fixes par le deeretdu i4 jan- 
vier 1908 rappories par le tableau de la Statist ique g^nt^tale 
de la France sont les suivaats(5) : 

Chefs de section principaux des manufactures : 3.4oo fr. ; 
chefs de section des manufactures et chefs d’atelier: 2.700 fr.; 
contremaitres principaux: 2.70ofr.; contremaftres : 2.o5ofr.; 
surveillants : i.Coo fr.; contremaitresses principales : 1.900 
francs; contremaltresses: i.5oo fr. ; surveiliantes: i.aoofr.; 
concierges : t.6oo et 1.220 fr.; garf;ons de bureau : 800 et 
1.425 fr., etc. 

On pent, grossQ modOs affirmer que la plupart des ouvriers 
des tabacs Jouissent aujourd’hui en fait, sinon en droit, 
d'un veritable minimum de salaire. 


(i) Manheim, op cU , }> ii5. 

(2I Les manufactures dc tabacs ct cTailuiuettes de TEtat en 1908 tper- 
sonnel et salaires). BulleUn de VOfJlce da it avail, 1910, p 490 
Gf Manheim, p, ii3, op cii 

(4) Ibid Bullet in de VOfjiee du travail, 1910, p. 490 

(5) Rapport siatisfiqae fjenerale, J 0 , 1911, p i5oo 



227 — 


Les oiwriers cles manufactures d alhimettes (i) sent dans 
une situation parfaitement analogue. 

« Les salaires payes au 3 e decembre 1908 coriesporident 
pour neuf de travail a un gam inoven journalier de 

7 francs pour les ouvners et de 5 Ir. 34 pour les ouvriei es (2;. 
Ici encore il y a une forte progression 
Le salaire moyen a 6te rcspectivemenl . 

i«KX' i'W7 

Pour les om riers, de . . 6f. 93 G f. O/j 

Et pour les ouvriferes, de 5 10 3 28 


1008 
7 f. » 

5 34 


Les ouvners da service des poiidres ^^3) sont, au point de 
vue des salaires qui nous interessent, repartis en deux cate- 
gories * les ouvriers de la fabrication et les ouvriers de 
metier (4) : 

Les ouvriers de la fabrication sent repartis eu six classes, 
dont voici la moyenne pour 1910 : 

Pnx de Flieure : 

o fr. 40 au debut, 
o fr. 44 apr^s 0 luois. 
o fr, 48 apr^s 3 ans. 

0 fr. 01 aprfcs 6 ans. 
o fr, 53 aprfes 10 ans, 

0 fr. 56 apres i5 ans. 


(i) On salt qu’clles sont au nombro de si\ Pantin-Aubcr\illiers, 
Marseille^ TrelazitJ (Mame-et-Loire), Begles lUironde}, Aix-en-Provence, 
Saintiries < 0 isc) 

<2) Baliefin de VOfJlce da iravaiU 1910, p 491 

{S) H Lacape Conditions des ouvners da service des poiidves These, 
Pans, 1910, Jouve 

14 ) Les ouvners de la fabrication sont ceux qui s’occupent des opera- 
tions propres aux poudreries, Jes ouvriers de metiers ou ouvriers d’art 
sont occupes aux machines, aux ateliers de construction ou de repara- 
tion, dans les tonnelleries. Leur nombre total au j®*’ octobre 1909 etaitde 
4 212, ainsi repartis : Marseille, 34 ; Bordeaux, 34 , Lille, 3 o, Voiig^es, 190 ; 
Saint-Gliamas; 3 io; Toulouse, n8 ; Saint-Medard, 879 , Angoui^me, 760; 
Le Ripault, 809, Pont-de-Buis, 5 o 5 ; Moulin-Blaac, 445 , Esfiuerdes, 208 ; 
Sevran-Livry, 390 Cf. Lacape, op. cit , p, 10 
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Les om^rieres de la fabrication sont, dies aussi, divisdes 
en cinq classes, dont voici la mo^enne pour 1910 : 

Pnx de Fheure : 

o fr. 26 au debut, 
o fr. 29 apr^s 10 mois. 
o fr. 3 1 apres 3 ans. 
o fr. 32 apres 6 ans. 
o fr. 35 apr^s 10 ans. 

La journee de travail etant depnis 1908 de huit heures et 
demie de tra^ ail effectif (i), on voit que pour les ouvriers 
tout au moins il existe pratiquement un salaire vital (2). 

Les ouvriers de metier sont eux aussi pay<Ss k Fheure. 
Ghaque poudrerie possMe un tarif particulier arrdd par le 
minislre sur la proposition du directeur; ce tanf prevoit 
une limite maxima el me limite minima des salaires dans 
chaque profession par jour de 4 fr* 35 i 7 fr. 5o pour les 
ouvriers en metaux, de 4 fr. 3o 6 fr. 55 pour les ouvriers 
en bois, de 3 fr, 60 k 5 fr. 90 pour les chauffeurs, de 4 ^ 
6 fr. pour les autres, la poudrerie d’AngouMme, par 
example (3), 

II faut noter enfln que le salaire k la tdche, qui subsiste 
pour 20 ^/o du personnel environ (4), assure, d’apr^s la cir- 
culaire du 29 aout 1908, un gain depassant le salaire k la 
journee, le supplement etant variable suivant « la nature 
du travail et sa continuite ». 

(i) Ibid Lacape, p 

{2) Au salaire de base s’ajoutent d’aillciirs deux primes . une prime de 
0 fr. 06 par heurc aux ou\riers travaillant des matieres acides; une 
prime de o fr. 3o par jour en ujof) pour tons les ouvriers et ouvrieres 
de la fabrication Les licures supplemcntaires sont payi^es 10 *>/o en sus 
du travail ordinaire; le travail de nuit, entre 9 heures du soir et 
5 heures du matin, 5o */« en sus Ibid. Lacape, pp. 27 et 42. On obtient, 
en tenant compte de ces supplements, 4 fr. 20, 4 tr 55, 4 fr 90, 5 fr 25, 
5 fr 4u et 5 fr 55 corame pnx de la tournee de travail pour les ouvriers 
de fabrication 

(3) Le salaire moven des ouvriers des poudres est vuisin de 5 fr 5o. 
Lacape, pp. nt , p 3{> 

(4) II ne s’applique aujourd'hui pour les falirications qu’au travail des 
ouvneres (triag-e des dechets de coton, botlelage des poudres B\ et a la 
carbonisation, a la fabrication de I’acide nitnque, aux travaux de menui- 
sene et de charpentene, de tunDclIeric II peut aussi s%‘ippliquer pour 
les travaus d’embuttag’e et d'emballage, pour le transport, Pempilage, 
le rangement des matieres firemieres des emballa^es, des combustibles, 
des materiaux de construciion II est au|ourd’hui Texception {Ibid , 
Lacape^ p 3i|, par suite de Tbostdite de la classe ouvnere 
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On pent done affirmer que ies ouvriers du service des 
poudres jouissent, pour la plupart, en fail, d’un salaire 
minimum (i). L'expression se trouve foimellement insorite 
dans une reponsc ministerielle de 1909 aiix revendications 
des ouvriers concernanl la suppression du travail a la 
Idche (2). 

Une commission mixte consultative, crcee en vertu d'une 
circulaire ministerielle du 28 aodt 1908, « pour les ques- 
tions concernant Forganisaiion generale du travail et le 
fonctionncmentmdustrieldes etablissenientsdelaguerrc(3), 
a voulu d^ailleurs alter plus loin et a dmis Ic voeu sinvant, 
relatif aux salaii’es : 

« La Commission emet le voeu que Ton melle a Fetiide la 
question de faire entrer les necessites de Fcxistence comixie 
Element d’appreciation de la determination du salaire et 
que Ton cherche les moyens de faire arriver Touviier, par 
une combinaison tenant compte a la fois de ranciennetc et 
de Faptitude, a un salaire progressif, de fagon a atteindre 
le maximum a quinze ans de service (4). » 

Ge n’est pas encore le minimum de salaire netteineiit pro- 
clamd (5), e’est toutefois Tappheation progressive de Fid^e 
que le coiit de Fexistence doit entrer en ligne de cample 
dans la determination du salaire. 


Les ouvriers et employes des pastes, teleyraphes et ieW 


fini est dll en partie an\ ofr4ats de la Federation ouMMcre des pou- 
dreries et rciflini de FPiiuce 

(2I Lacape, ibid , p i 53 

iZ) La coinmi'?«iiuii comprend douzc repiisentants de rAdministration 
de la guerre et neuf rei;r( sentanls du personnel des etablisbenients. 

U) H Lacape, op cif., p Le Mmistre de la Guerre parait avoir 
approuve en principc ceile resolution en mai 1009 

toi Le rapport do M de Mouy, au nora de la Commission precit^e, 
conclut au reiet de la re^endication ouvnere du minuuum de salaire On 
a mvoque cominc motifs la diverirence d’appn ciation des ouvriers, 
rbesilation du Pailement a accepter pour Tinduslne prnee I obligfation 
du minimum de salaire, pour rejeter le iiiiiiimum de salaire unilorme 
— Cf O Maurelle De la condiiu n da personnel civil ties etablissements 
de la ffuerre. These, Toulouse, rpi i, Dcstrem, p 192 
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phones (t) reclameiit depuis iongtcmps ie minimum de 
salaire; lous ne Tont pas encore obtenu (2). 

Dcs iijor, ISl. Sembat, rapporteur du budget des P. T. T. 
pour 1902, ecnvait . « Non seulement dans rmteret de ses 
employes, mais dans rinleret de tous, pour la bonne execu- 
tion des services et ia satisfaction du public, comnie pour 
lexcniple national ct le pi ogres social, I’Etat employeur 
doit assurer, a cliacun dc ceux qu’il einploie, cc luiiiimum 
de bieu-etre qui suppose mi salaire suffisant pour ses 
besoms ct ceux de sa fainille. » 

La situation des employes des ])Ostes, lelegraphes et tele- 
phones est bien diverse; il faul distmguer la situation des 
ouvners adultes, des femmes et des enfants, et dans cha(iue 
categoric etablir de nombreuses sous-distinctions. 

a) Les ouvners adultes. — II faut envisager ici : 

Les surnumeraires el commis, au nombre de 1G.700 envi- 
ron; 

Les receveurs, au nombre de 3.ooo environ; 

Les facleurs, au nombre de 42.000 environ ; 

Les gardiens de bureau et autres sous-agents, au nombre 
de 2.5oo. 

Les surnumeraires et commis debutent a 600 francs par 
an (3), ils gagnent ensuite 1.200 el i.5uo francs par an ; puis 
apres trois ans 1,800 francs el ensuite, par avancemeats suc- 
cessifs de trois cii trois ans, des salaires qui alteigncnt 
4,000 francs et 4.5fK) pour les commis principaux (4) 


(i) Luflger toilet Des roridiiions du travail dans V Administration des 
posies et ielegraphes Tht*>e, Pans, lyio, Griarcl Rappojts parlcmen- 
tairos de ia Ciiambre el du Senal sur le budg'd des pobtcs, Ulegraphes 
et telephones 

(21 Le personnel sc di\ise admimstrativement : 

Ejq ag'ciits (surnumeraires, commis, dames employees, receveurs et 
rece^euses), au nombre de 39 000 environ , 

En sous-agenls \ facleurs, gardiens de bureau, etc 1 , au nombre de 
07 000 environ, 

Sans parler des ou>Ticrs des .sei \ ices techniques, au nombre dc 4 aoo 
environ. 

Soit un personnel total de plus de 100,000 unites, exactement 106 ooo 
ctt igio, d’apies le chiffre donne par M Dalimier dans son rapport a la 
Chambre pour ie budget des P. T T, 1912 [/. O., Doc. partem., 1911, 
d * 2167.] 

I fr. 65 par jour n’est cei tes pas un salaire suffisant pour vivre. 

(41 A ces salaires s’ajoutcnl quehiues mdemnites de residence, de 
400 francs au maximum a Pans. 



On pent affirmei 5 avoc tons cfMi\ q\ii se so.'il occupes de ia 
([ueslion f r i, qoe ce soiit la dcs salaiies tiop faihlcs : ce 
ii’esl auerc qu’a la moilie de sa Me que le siirnumeraire 
arrive k iin salaiie con\ enable et sufhsani 

Les rccc\eiusdes po.sies, Sj>ecialeineat ccux des ffiands 
bureaux, soul plus favoiises que les conimis au point de 
vue de ieiir retribution : d’un minimum de i.ioo ])our les 
bureaux simples et d ooo pour les buieaux cornp()SL^s, ils 
atteignent 4*3 ih> pour les premiers et 8.000 jxuii les seconds, 
avec di\ers emoluments qui ameliorenl bcaueoup leiii situa- 
tion pecimiaire. 

Les facteuis (2) sont loin de connaitre les minima dc 
salaues : les facteurs ruraux ou loeaux debulcnt a 800 francs 
de salaiie annuel et peuvent atleindie 1.200 francs pai 
a^ancements successifs de 5 o francs tous les trois ans; an 
bout de vingt-quatre ans, le facteai rural arrive ainsi auri 
salaire quolidien de 3 ir 10 ( 3 ), 

Les facteurs urhains sont mieux trades, inais ne jouissent 
pas davantage de salaues minima. Leur trailernent varie 
de 1,300 francs a r.700 francs; ils avancent de classe tous 
les trois ans et augaientent de 100 francs par chaqiic pro- 
motion de classe. 

Les facteurs-receveurs touclient de i.roo a i.ooo francs, 
avec appointements supplementaires el logement gia- 
tuit (4). 

Les ganliens de bureau debutent a r. 3 oo francs pour 

ti) Gautier. Rapjiort au Seiiat sur le budaet general de 190(1 
iMiriislere des Iravauv [)u1j1jcs, des Posies et lelegr aplicsi — Dumont 
Kapporl a Ja Chainbre iioui le budg'd geneial fP T. T ) dc 1910. (Ji Doc 
parlem , i«uo, n'» 2707, p 2^2 

(2) Vu 1**' janvier 190), un comptait 41 ^07 facleurb coniinissionnes, 
parmi lesqueis 22 .'>74 lacleurs loeaux el ruraux, q 88 > facteurs de ville 
ct 3 {>>2 laclcurs-recex^eurs. 

(3) M Sembal (Rapiiort pour Ic budget de i^ioS) ecrivait lustemcnt 
« 11 est deplorable gu’un liormae qui fournit loulc sa }uuineea I’Etat uc 
jiuissc recex'oir en eehan^e unc remuneration con^ enable et doivc 
crnploxer ses soiree'^ a des besognes ctrangere-s, &e faire cordoniiier ou 
lailleup, pour nournr sa famiiie » (.es salaues, relativement bas, 
s’expliqueiit historiquement. C^f Goliet, op tv/, p ii3 Les trailemenls 
infeneurs a 600 francs par an tlaienl jadis, axMni 1870, la regie 

(4) Tous les facteurs re^oixcnt de plus de rAdniinistiation Jeurs uni- 
iormes, une mdemnite de ebaussures de 00 francs par an, quelques-uns 
loucbenl une uKieiundc de lesidence 11 faut ici tenir compte aiissi des 
etrenneSf qui constituent une augmentalioii parfuis appieciabie de 
salaire 
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attemdre au maximum 2.000 francs apres vingt-quatre ans 
de service, par avancement de 100 francs tons les trois ans. 

Ces divers Iraitemenls sont cependant le resultat d’ame- 
lioralions siiccessives votees par le Parlement pendant ces 
dernieres annces {^i). 

Ils sont loin de constituer cependant, pour leurs titulaires, 
des minima de salaires. 

Une proposition a etedeposee en ce sens par M. A. Grous- 
sier (2\ a la Chambre, pour elablir un miniraum de traite- 
ment; il s’ag*irait de donner un salaire minimum : 

De 3 francs pai joui dans les communes de 3. 000 habi- 
tants et au-dessous, 

De 3 fr. 5o par jour dans les communes de S.ooi k 

10.000 habitants, 

De 4 francs par jour dans les communes de 10.001 k 
5 o 000 habitants, 

De 4 ^r. 5o par jour dans les communes de plus de 

50.000 habitants, 

De 5 francs par jour pour les communes du departement 
de la Seine. 

Ce projet se heurtait, sans parler de la question de prin- 
cipe, a diverses difficultds : la suppression de Tegalite de 
traitement pour les employes du meme grade sur tout le 
terriloire frangais, Tmegalite consecutive de la reforme au 
point de vue des relraites (3), etc. 

Le pnncipe du minimum de salaire a ete toutefois pos6 
en ce qui concerne /es ouvriers supplementaires, par un 
decret du 29 mars 1902 . leur salaire est fixe a 5 francs par 
jour (4). 

II serait grandernent desirable que les traitements de 
debut fussent progre^^sivement releves et que Ton parvint a 
octroyer aux sous-agents des postes de ventables minima 
de salaires. 

(1) Les credits votes pour les traitements des sous-a^ents out passe de 
45.691 686 franc's en 1900 a 60 817,617 francs en iqo8 Gf Collet, op cii , 
P II7* 

(2) / 0 , Gh 5 Doc parlem , 1907, p 47 

(3) Gf Collet, op. cif , p 120 

i4l Gf, Bourg-um De Vapplicaiion des lots ouvrieres aux ouvriers et 
employes de Vttai Paris, Rousseau, 1902, p 27. 
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La reforme reste «i I’ordre du jour (i). 

b) Les femmes, — II faut, a cet egard, distiiiguer : 

Les receveuses, au iiombre de 4*3()0 environ; 

Les dames employees, au nombre de lo.ooo environ; 

Les aides, au nombre de 8.000 eoMron. 

Les receveuses (2% chargees de la gestion des pelits 
bureaux de poste, jouisseni d’avantages sfuisibles : le loge- 
ment gratuit, diverses indemnites de service qui leur cons- 
tituent dans Tensemble un veritable salaire minimuin de fait. 

Les dames employees, recrutees au concours, recjoivent 
un traitement annuel qiirvarie de 1. 100 francs a 2.200 francs 
par an ( 3 ). Ici encore, i.ioo francs par an, soit 2 fr. 90 par 
jour,n'est pas un veritable salaire minimum, surtout dans les 
centres ou se trouvent les bureaux de poste importants (V>. 
On souhaiterait ici de vtiritables minima de trailements. 

La r^ forme a ete amorcee par un decret du 28 a^ i il i 9 o 8 (5 
fixant le salaire journalier de d^but des lingreres et femmes 
de service de Pans (P. T. T.) ; le taux de 3 fi . 5 o, comme 
traitement de d^but, a ete adopte aussi bien pour les Im- 
g^res et femmes de service en litre que pour celles recru- 
t( 5 es litre de main-d'ceuvre exceptionnelle. 


(i) Dans sa deuxierae seance du 2 fevner 1910, la <.h«iral>re, au cours 
dc la discussion du budg’d des posies et telegrraphc'?, a vof e une piopo- 
sition de resolution deposee par MM. Dumont, Steeg et fJoundj , acceptee 
par le Gouveraemcnl, amsi con^ue . 'C La LlianiUro invite le Goiivei- 
nement a constituer one commission cxtra-parlementairc ou les calcg’o- 
ries prmcipales du personnel des postes, telegrcaphes, teleplioncs seront 
repr(^*sentecs et entendues, qui aura pour mandat iradapter au\ respon- 
sabiiites et au^ chargres des fonctions exert ets et de LOurfh»nuei% dans, 
un esprit dVquite, les traitemcnls, pensions cl sahuies, anssi bicn du 
personnel litulaire que du personnel auviliaire » {Bulletin de V Of flee 
du travail, 1910, p io5,) 

{2) On n’accedc d’ailleurs-a cc grade qu'apres de nonibreus^s armees 
de service admin islrat if. 

(3) Par avanceruentb suece sifs dc lou francs tous les deux ans enxi- 
ron II y a aussi des indemnites de 5o a 100 francs par an dans quclques 
centres importants Ici encore la situation prisente resulte d’aineliora- 
tionb sensibles pendant ces dernieres annees. 

(4) L’admission des femmes dans radmmistration des postes avait el<f, 
en prmcipe, decidee dans le but de realiser des economies La question 
se complique ici de la concurrence entre homines et iemmes ’ I’issocia- 
lion g’cnerale des ag’entb avail demande que ie traitement maximum 
des dames employees eg:alat les deux tiers du traitement maximum des 
commis. 

<0} JO du 20 mai 1908, p. 3535 Bulletin de V Office da fravad^ 1908, 
p. 090. 



Les aides, presque ignorees de rAdministration, sont 
pa} ees par les rece^ eurs 

Leurs salaues sont encore plus bas el par suite tout a fait 
iiisuffisaids • avec le log-eriient et la nouiriture, elies 
touchent lo a 3o francs par iiiois, rarement davanlag^e. 

Leur soit esl d’ailleurs ires variable, selon les personnes 
qui les einjdoient. Elies sont parfois payees en parlie sui ie 
propie traitcment des receveurs, qui le^oivent, pour « frais 
d’aide », des mdemnitcs parfois irop limilees 

M. Gh. Dumonl (2) ecnvait a ce sujet en iqio : cc 11 y a de 
la part de rAdmuuslralion, commede la part des receveurs, 
une veritable exploitation dont la viclime est Taide, pauvre 
jeune fille abandonnee des pouvoirs publics, devenue sou- 
vent la bonne de la receveuse et qui attend penibleincnt ses 
dix ans de service pour passer Tcxanien special de dame. 
L’Adminislration a la responsabilite morale des miseres 
d’un nombreiix personnel qu’elle ne connait pas, mal paye 
ou pa} e de promesses. Ge mode d’exploitatioii est peut-Stre 
ecouomique pour le Tr^sor, il est en tout cas indigne d^une 
grande Administration ( 3 ). » 

Un arrets en date du 4 juillet 1900 a precise les conditions 
de recrutement des aides et fix^ les bases du cadre de ces 
auxiiiaires, sans grand succes d’ailleurs, et sans toucher a 
rimportaiite question des salaires (4)- 

c) Les enfanfSy au nombre de 3 . 5 oo jeunes facteurs. 

La plupart sont employes au transport des telegrammes a 
domicile. Ils sont payes de deux manieres : 

Les uns touchent des traitements fixes, variant de 4 oo a 
900 francs par an. 

Les autres sont payes a la tache, d’apres le service effec- 
tuc, c’esl-a-dire le nombre cie t^legrammes dislnbues : ils 
arnvent ainsi parfois a se faire 100 francs par mois. 

Etanl donne que ce salaire est ordinairement un salaire 

(i) J/iusuffisance de credit serait d'enviroa Goo 000 francs Cf rapport 
Daltnner, badg-et des P T. T., Ch , 1912, 0 , Doc parlem,, p 2178. 

i2| Rapport precjte pour le budget des P T. T , 1910 

Xh On a dit avec justesse (CoUcl, op, cii , p 104 1 que cette exploila- 
lim. rappelait par certains cutes ie sweating system Les abus sont par- 
fois ici moins crianls ou moms reniarques, paree que I’aide est d’ordi- 
nalre une employee nourne 

ma. Rapport Dalimier, P 1 . T, 1912 Cli , Doc, parlem , 1911, 
p. 217B, 
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(Fappoiiit, que ces cnfanls vnenlpour la pluparl che/ lours 
parents, on pent dire que les jeuues tcle^raphisics sont 
relalivemenl bien pjayds (ij. 


Void, d’apres une communication de FAdmnustraliou 
des postes, telegraphes, telephones, les trail {nnenl*^) iiiinima 
au mars i9r2 (2) : 


Admimst ration 
cantrale 


Ser\ ices ' 
d’exploitatioii, 


Agents 

^ Expeditionnaiies 

> OOJ fl 


( Dames dactjlogiaplies 

1 S'M 


Sous- 

( Gardicus de luireau 



ageiits 

I 700 


} 




1 Ouvners eommissionnes 

5 

>; 

Personnel 

1 Homines de serM< e 


)> 

5 o 


^ Lingeies. 

3 

ouvner. 

j 

/ Piantoiis au\^halre*^ 

'i 

iV 

1 

(par jour de U*a\cnl etfeotif) 



1 Eleves ingenienrs 

2 4<->o 


1 

Ingemeuj's. . 

3 uoo 

■» 


Com mis 

I 5 oo 

)) 


1 (Stage a Ooo et 1.200 fi ) 


Agents ' 

Dames employees . 

1,100 

■» 


1 Dames dactyl ographes 

1 100 

» 


Agents mtVanitiens 

I 800 

'*) 


Expedit lonnaires 

I 5 oo 

}r 


Dessinaleurs 

I Soj 

)> 


Gommis ambiilanls 

I 3 <)o 

J) 


Cliargeurs. , 

1 3 ou 



Gardiens de bureau 

I 3 oo 



Facteurs de ville 

I 3 oo 

» 


Facteurs suburbaiiis 

I 000 


Sous* 

Facteurs lotaux et ru- 



agents 

raux . 

poo 

J) 


Jeunes facteurs des Idlc- 




phoncs 

5 oo 

0 


Jeuues facteurs boulistes 

5 00 

}) 


Jeuues facteurs distn- 
huteurs a rdtribution 400 » 


(I) Peut-etre, craiileurs, ces dvaniag’cs presents soiit-iis obtenus au 
detriment de leur siluatiun luture : le manque d apprentissag-e ei 
d’lnslruction professionnellc nsqueut de les nure jsC lrou\er tin jour 
bans situation 

(21 Of Dumont Rapport pour le budget des PIT, iqio Annexe XIV. 
Tableau mdiquaut la coniparaison de ia situation des dnerses catego- 
ries de personnel en iSyS et 1910, edition speciale du rapport, p. ^02 



Femmes de service 

/ Ouvriers 

\ Ouvriores aux 6critures 
j Oiivrieres chargees de travaux ma- 


Personnel 
ouviier 
de Paris. 


nuels 


3fr 5o 

5 )) 

4 » 

4 )) 


Personnel j 

ouvner des f Ouvriers commissionnes 4 7'^ 

departemenls ) 

Plantons . 3 

Une indemnite variable suivant les residences est alloiiee aux 
agents et sous-agonts en fonctions dans qiielques localities. Elle 
est de 4oo francs a Paris pour les agents et de 3oo francs pour les 
sous-a gents. Les ouvriers ne touclient pas d’indemnite de resi- 
dence. 


En rcsum^5 dans le personnel des postes, le minimum de 
salaire, le salaire vital apparait comme une trfes rare excep- 
tion dont jouissent seuiement queiques categories peu nom- 
breuses d’employes privilegies (i). 

Aujourd^hui la question est soumise aux travaux d’une 
Commission extra-parlementaire nommee par decret du 
7 avril 1911. Cette Commission a pour mission de « recher- 
cher et de proposer les moyens d’adaplation aux responsa* 
bilites et aux charges de fonctions exercecs et de coordon- 
ner dans un esprit d’equite les traitemenls, salaires et 
indemuites ». 

La Commission extra-parlementaire (2) a entendu, sans les 
disculer, les voeux emis par les associations et les represen- 
tanls du personnel; elle arecueilli sur chacun d’eux Favis 
de rAdmirustration avec evaluation de la depense que la 
realisation de cette r^forme entrainerait. Un rapporteur 
general a 6te nomme et procfede en ce moment (fm 19 ii) a 
l^examen de tous ces documents (3). 


fiy 11 ^ aurait beaucoup a faire a cct egard. On a calcule (Gauthier 
Eapport sur le budget general de igo8, P T T , au Senat) que les 
Uepeiises pour le personnel par rapport au total (55 " « en 1906, 08 en 
1907) sont moms eievees en France qu’a I’etranger (Angleterre, 1906, 
03 " 0, 1907, 03 <• <>; Allernagrnc, 190O et 1907, G2 « ol 
Les recetles des P T T ont passe de 829 01 3 578 francs cn 1908 a 
36 i 080,200 francs en 1910, soil une augmentation de 9,74 “ <, , Paugmen- 
tation cle TefTeclif du personnel dans le meme temps n’a ete que de 
4,02 ® o Gf Dalimier Rapport cite, p 2167 
(2) La Coramassion evtra-pariemenl aire aura a examiner la generalisa- 
tion du ramimiim de salaire. 

(8) Gf rapport Daliraier pour le budget des P T T , 1912. Gh , J, O., 



Un recent projet de loi vote a la Chambre (i) amdliorc 
encore la situation du personnel des posies (2), en applica- 
tion des mesures proposes par la Commission extra-paile- 
mentaire : le traitemcnt du district des sous-ag'ents est fixe 
h 1. 100 francs. 

Lors de la discussion, un amendement propose parM Gh. 
Dumont (3) porta le salaire nimimum du personnel ouvriei 
specialise de 5 fr. a 5 fr. 5o. La question de f>rincipe — 
I'^serve fade des applications prog'ressnes — ■ en ce qiii 
concerne le minimum de salaire, ne parut faire aucune diffi- 
culte devaut la Chambre. 

On proposa m^me (4) une indemnite familiale de 10 fr. 
par mois et par enfant, a pariir du troisierne, k lout meni- 
bre du personnel des P. T. T., du personnel des douanes, du 
personnel des contributions indirecles, donl le salaire ne 
depasse pas 2,400 fr. Sur les declarations du minislre indi- 
quant que la Commission du budget etait saisie de la ques- 
tion des indemnites familiales dans leur ensemble, la pro- 
position fut retiree par ses auteurs. 

Au total, la r^forme du minimum de salaire semble de 
plus en plus acceptee pour celte categoric des employes de 
VEtaL 

* 

Les ouvriers de V Ad ministration des Monnaies et Me- 
dailies paraissent jouir au contraire de salaires minima : le 
salaire moyen, d’apres le rapport pour le budget de TAdmi- 
nisiration des Monnaies et Medailles 1912 (5) ressortait dans 
le courant de 191 1 aux chiffres suivants : 

Salaire moyen des graveurs . . . lof, 17 

— des ouvriers de metier 8 f. 2 1 

— — ordinaires Gf. 5i 

Doc, parlem ^ n® i 258 , pp 2145 et sui'v Le rapporteur de 19^2, en 
consequence, s’est impose une cerlaine rt^serve en ce qui concerne les 
revendications des diverses catesrorics du personnel p. 2 x 00 

(1 ) Deuxitoe seance du 12 pullet 1912 J* O , Ch.. Deb partem , p 2807 

(2) Ainsi que cede du personnel des Contributions indirecles ot 
des Doiianes : 29.990 852 francs sont prtWms pour le personnel des po&les 

( 3 ) Soil une aug'nientation de depcuses de 128 3 o£ fi*aiics 

14^ Voir la disposition additionnelle de M Chalamel et autres J, 0 , 
IGC cit p 23 i 3 . 

13 ) A Weber Rapport sur le budget de 1912 ^Monnaies et Medailles. 
J 0 , Ch., Doc. parlem , Ann , n^ 1232, p ii 20.1 Lc personnei ouvrier 
de la Monnaie comprend : 4 f?raveuis, 5 i ouvxicrs de metier, 224 ou- 
M‘iers ordinaires Ibid., rappoxt, p H19 



Ces resuUats acUiels out ele obtenus par trois ang menta- 
tions successives accordees ala deniaadedu syndicat ouvrier 
des Mohnaies et Medailles : la premiere, cn juillet 190G, a 
aug'mente tons lessalaires dc 20 centimespar jour; uncertain 
nombre d’oiivriers ont m^me bencficie a cette date d’line 
augmentation generate de 5o centimes. En janvier 1908, 
M. Gaillaux a accorde a tons les ouvners de la Monnaie une 
augmentation journaliere de o fr. 25; enfin, par arr(^te du 
2 novembre 1909, M. Cochery a donne au meme personnel 
une nouvelle augmentation generale de 26 centimes, avec 
rappel du x®’’ juillet precedent (i), 

Les salaiies sont d’aiileurs progressifs a Fanciennete : un 
ouvrier ordinaire dont le salaire est infericiir k 5 fr. 25 
beneficie d’un relevement de salaire de 26 centimes tous les 
deux ans, Quand son salaire atteint 6 fr. 26, il est dans 
robligationd^attendre quatre ans pour beneficier d^un nou- 
veau relevement de 25 centimes, etensuiteravancement alien 
de quatre en quatre ans (2). (In ouvrier de mHier dont le 
salaire est inf(5rieur k 7 fr. 70 a droit k un I'elfevement de 
salaire dc 25 centimes tous les deux ans. Quand son salaire 
atteint 8 francs, il doit attendre quatre annees pour ben^fi- 
cier d’un nouveau relevemenl de 25 centimes et ensuite 
Favancement alien pour lui de quatre en quatre ans (3) dans 
les m^mes conditions que pour les ouvners ordmaires. 

Au total, on peut conclure, en ce qui concerne cette pre- 
miere categoric des ouvriers et employes de FEtat soumis 
au regime du monopole, que la reforme du minimum de 
salaire est aujoiird'huien voiede realisation : les conditions 
particuUeres ok ils se trouvaient places expliquent qulci le 
mouvement ait efe assez rapide et que la revend ication du 
minimum de salaire n'ait pas rencontre de seneux obstacles. 

(i) Beponse de r Administration au lapporteur sur les revend ications 
ouvneres Happort citt^ p. 1119. Les ouvners leclaraaient encore, le 
29 mfirs ipii, au ^Uinislre des Finances, une nouvelle aug’meatation de 
o fr 20, en mvoquant I’ldie du minimum de salaire variable avec la 
cherte de la "vie. « Cctle demande est-elle juste? Incontestablement, si 
Fon part de ce pnncipe que le salaire doit ctre assez eieve pour per- 
mettre aux salanes de faire face aii\ charafcs de Fexistence, sans qu’ils 
aient recours a des expedients » Lettre du Syndicat au Mmistre des 
Finances, en date du 29 mars 1911, rapportee inextemo dans le rapport 
cit^ p I ug. 

{2} Depuis le i" janvier 1912. Avant, de cinq en cinq ans. 

{ 3 ) Mtae oliservation qu’a la note 2 



b) Les ouviners sounif^ (in ri^tjime dr la conrurrence 


La ic4oimc, en ce qui concerai' celte seconde (Mteg'orie 
cFouvners, est plus dcbcate a accomplir et par suite moms 
avancoe * on comprerul en etlVt (]ue ILtat se Irouve ici place 
dans la situation d’un imlustuel oidinaire et quo lesneees- 
sites de la roncurrence le inettent dans line situaiion beau- 
coup plus difficile pour accorder a ses oin ricrs et eniployes 
uii minimum do salaire 

La difficulle a etc Ires nelteinent exprirnec a propos ties 
tia^aillcnrs municipauv ; elie est Ja incme pour les travail- 
Icurs de I’Etat : « L’ouvricr qui constrint un tramway pour 
le compte d"iin entrepreneur recevrait-il un salaire plus 
eleve parce que le tram\^a\ qu’ii conduit sera iin jour 
proprit'de municipale et non pas propricte d’une Compa- 
gnie'^^ Si Ton a raison d'aug'menter artifioiellementle salaire 
dans un cas, il faiU le laire aussi dans Faulre (r). »> 


★ 

* * 


Le personnel des chenims de fer de I'Etat ( 2 ) se compose, 
comme on le salt, du personnel de Tancieii reseau d’Ktatet 
du personnel du nouveau reseau (Quest rachete), aujour- 
d1uii en Ires grande jiarlie places sur le mome pied (P>). 

Les salaires et traitements du personnel sont actuelle- 


(i)J. Uaiwm ^flm!ClptH 1 chap- If (.1 toute U discussmii 

qui suit la citaiioii lapportce au lexle. 

(21 Porrissoud. Kapp»>it sur le srt^ntral de lexercice 1912 Uliitl- 

g’et annexe des <'iiemms de fer de rut,d Ch ,JO, Dot parlem , ii‘» 1257. j 
— Doraujg'uez De la matenelle et de la conditfon jimdtque 

des employe'^ des chemins de fer du reseaa de I'Kiat Ihese, Rennes, 
1907 Iniprimcric des Arts et Manufactures. 

Le persoanel pour le service de i’exploitatiou etait au 3i oc- 
tohre 1911 de 24 904 personnes au total, se decomi)osant aiiisi , agents 
commissiormes, 22 744; auxiliaires supplementaires, 2 iGo. Declaration 
de M Augagueur a Ja tribune de la Cliambre des deputes, a ia deuxieme 
seance du 8 decemlire 1911. O, tdi , Deb pariern , p 37G4. 11 est au 
total ichiffres inseres dans Cannexe du ]u*ojet de budget pour i9i2f, au 
3o jum 1911, de GO 347 agents 



merit (i) regies par Tordre general 826 approuve par 
decret du 22 janvier 1910 (2). 

Voici d'apres ce decret les chiffres pour les qualre der- 
mers groupes (XI a XIV) comprenant le personnel plus 
exclusivement ouvrier. 

Les chefs de station, ^lectriciens, facteurs chefs, sous- 
chefs de gare, sous-chefs d’equipe technique, surveillants 
techniques, formant le groupe XI, gagnent de i.5oo k 
3.000 francs, selon la classe a laquellc ils appartiennent, 

Les brigadiers de bureau, chauIYeurs, chefs de pose, chefs 
d’equipe (mouveinent, magasins et neltoyage du materiel), 
chefs de halte, chefs de train, commis d’ordre, el^ves 
wattmen, facteurs enregistrants et visiteurs (groupe XII) 
gagnent de i.35o a 2.400 francs, selon la classe a laquelle ils 
appartiennent. 

Les aides-electriciens, aiguilleurs, brigadiers da la voie, 
camionneurs, distributeurs, facteurs, gardes-freins, gar- 
diens de bureau, sous-chefs d’equipe (moiivement, magasins 
et neltoyage du materiel), formant le groupe XIII, gagnent 
de 1.200 a 2.100 francs, selon I’une des sept classes ou ils 
sont arrives. 

Les facteurs-gardes, gardens de magasin, gardes de la 
Toie,hommes d’equipe, poseurs, touchentde i.oSo*^ 1.400 fr., 
selon leur classe (groupe XIV). 

Enfin, en ce qui concerne les femmes, les employees 
principales sont paydes de 1.800 k 3.6oo francs, selon les 
classes, et les employees de 1.200 ^2.200 francs, dgalement 
selon leur classe (3). 

Lors du vole du budget de 191T, les Ghambres ont fixd un 
minimum de 1.200 francs comme traitement de ddbut; 

(1) Depuis loogtemps la question a etc reprise a propos de chaque 
discussion du budget des chemius de fer de I’Etat : notamment pour le 
budget de 1900 Le 21 novembie 1908, la Ghambre, sur la proposition 
de M Roch, avait \ote la resolution suivante « La Ghambre, confiantc 
dans la sol licit ude du Gouveinement jjour les agents des chemins de 
fer de LEtat, I’lnvite a inscnre au budget du futur exereice un credit 
destine a relever les salaires des categories du personnel les moms 
Tetnbuees du reseau. >> 

(2) Gf Perissoud Budget des clieniins de fer de PEtat, 1912 JO, 
Ch., n« 1257, t Annexes}, p. 3 Ge regime a ete declare cxeculoire a partir 
du novembre 1909. 

tS) Diverses indemnites de residence, variant pour les groupes envi- 
sages au texte de 35o 3 45o francs au maximum, peuvent ^tre accordees. 
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c’est une amelioration sensible pour les employes da 
groupe XIV, sans dtre encore un veritable minimum de 
salaire. 

^application de cette dermere mesure, par les charges 
fmancieres qu'elle entrainait (i), n’a pu encore ^Ire uitegrale- 
meiil appliquee : ce qui a donue lieu a quelques reclaiiiatioiis 
du personnel (2). 

Lors de la nieme discussion, le salaire minimum de 5 fr. 
par jour avait et^ demande par MM Roch et Colly pour les 
cheminots (3). M. Berteaux, alors president de la rommis- 
sioii du budget, avait msiste sur la necessite de teiiir une 
promesse ant^rieure, malgre Timprudence financiere qu’elle 
comportait (4). 

On marche progressivemenl vers cetlc solution (5), La 
reforme est appliquee integralemenl pour tout agent ou d(Sbu- 
tant Paris a partir du octobre 191T : il touche un salaire 
de 1.200 francs plus une indemnite de residence aujourd’hui 
portae k 600 francs. 

On pent ainsi affirmer que s’ll n’est pas encore partout 
generalise a causedes difficultes financieres(6), le minimum 
de salaire sera demain une reality pour le personnel des che- 
mins de fer de TEtat (7), 


★ 

★ ic 


Le personnel civil des etablissemeiHs de la Guerre (8) est 
particuli^rement nombreux (9). On se contente pour Tins- 

\ I } Plus de 34 millions de francs 

(a) Gf P^nssoud. liapport rile, p 40, ct , Dsb partem , seance 
du S decembre lyir, /, 0, p, 3373 

(3) Gh,, Deb, partem , seance du 7 juin rr^ir, p 532 

(4) Ibid , Gh., Deb, partem,, p, 536 

Gf. Discussion a la Cbambre du budget de 1912, i'® stance du 8 de- 
cembre 1911, / o., p 3373, 

l6| Le reseau de I’Llat a dcpensp pour le personnel, en 1009, 40 fr 45 
par 100 francs de receltes, alors que les autres Cumpagnies depensaienl 
29 fr 55. Cf Perisiboud. Rap cite, p 50 

if} Un conscil de re^cau, pr^vu par les arlicles 50 et suivants de la 
loi de finances du i3 juiliet igri, est appele aujourd’bui a donner son 
avis sur toutes Ics modifications de Irailcment proposees. (Cf. art 58, 

J2«.) 

^8) G Maurettc De la condition da personnel civil des itablissements 
de la Guerre Thebe, Toulouse, 1911- 

(9) Sans parler des ouvriers des poudres et salp6tres (ci-dessus, p. 227 1, 
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tant de praliquer la rfegle que le salaire des ouvriers des 
deux sexes dans les divers etablissem exits doit etre an moins 
^gal au salaire normal et courant des professions similaires 
de Tindustrie privee (i). 

On (lvalue pour 1910 k l\. h\ ']o pour les ouvners et a 
2 fr. 5 o pour les ouvneres le salaire moyen dans les etablis- 
sementsde la Guerre (2). 

Ge personnel est d’ailleurs groupe en la Federation natio- 
nale des ouvriers civils et ouvriferes des magasins adminis- 
tratifs de la Guerre qui, dans une sene de congr^s de 1902 k 
1912, k maintes reprises a pose formellement la reveadica- 
tion d^un salaire minimum. 


★ 


Les ouvriers des arsenaux ( 3 ) de la Marine ( 4 ) jouissent 
^galement d^un salaire minimumj cependant en moins 
directe relation avec le pnx de la vie que celui des 
ouvriers des tabacs et allumettes on celui des ouvners de la 
Guerre. 

Le taux des salaires des ouvriers des arsenaux et etablisse- 
ments de la Manna a dans ces derni^res annees, Tobjet de 


ce personnel, au janvicr 1909, comprenait 17 522 salaries, ainsi 
repartis * 

Blusce de I’armee, 2x ; service g'eograpliique, 62 , fourrag*es, 127 ; 
vhTCS, i33; ecoles luiliUires, 1.19, gemc, 178, habillement et campe- 
ment, 884 ^ arlillerie, i5*6o5. 

(1) Oirculaire, 29 avril et 8 novembre 1903, vol LXV, pp 267 et 358. 

(2) Mauretle, op cU , p 168 

(3 1 11 s’agit des ouvners des arsenaux, c’est-A-dire de I’ensemble des 
ateliers, magasins, liassins, etc , dejiendant de nos cmq grands poits de 
guerre Cherliourg et Toulon larmenieiits et reparations}, Biest, 
Lorient, Rochefurt < constructions neuves\ ct des etablisseincnts iiors 
port de la Uiaussade (Gueugnj) et dc Rueile, amsi que de Tusme 
dTndrrt (fabrication des plaques de blindage et cles obus) Gf J Royer- 
Collard Les ouvners des arsenaux. These, Dijon, 1901 Pans, Larose. 

{4} L RibevroL De la condiiion economiqne ei juridiqiie du personnel 
ouvrier des anenaax et eiablissemenis hors ports de la Marine These, 
Pans, 1909, Jouve -- P Painleve Rapport sur le budget general de 
Peitercice 1912 (Mmislere de la Marine). J (9 , Gh , Doc. parlem ^ 1911, 
1244, p 1459 

Les conditions du travail dans les arsenaux et autres etablissements 
de la IManne et dans les etablissements sunilaires de Tindustrie pnvee. 
Bulletin de I Office du travail, 1910, p 252 




nombreiises inociification^ qiii Foul fait evoliicr clans le 
sens de la refonne etudiee il imporie d'y insisler bneve- 
ment. 

Le dccret du 12 jaiiMer 18)2 assig'nait pour chaque cale- 
irorie cFouvners nii taux de salaire coinpiis eiilre deux 
liniites, Fune infeiieiire ( 1 ), 1 autio supeiieure : 

Les chefs ouvriers ragaaient ]>ar }Our(2) dc 'j fj. 20 k 
5 fr. /jO. 

Les ouNner-s permanents gai^naien’ pai jour de 2 francs ^ 
4 fi\ 70. 

Les ouvriers lemporaires gagnaienf jiar jour de 2 francs 
a 4 fi'- 70‘ 

Les chefs journaliers gagnaient jiar jour de 2 fr. 00 a 
3 fr. 5(). 

Les journaliers permanents cjagnaient par jour de i fr. So 
a 2 fr. 90. 

Les journaliers lemporaires gagnaienl par jour de ifr 80 
a 2 fr. 9o. 

Les apprentis gagnaient par jour de 0 fr. Co a i fr. 00. 

La loi de finances de 1807 rele^a les Imiites inferieures 
de quelque&-unes de ces catc5goiies de ira\ailleiirs ; on &e 
rapprochait d’un veritable salairc nuniiiium : 2 fr. ,3o pour 
les ouvriers. 3 fr. 9o pour les chels journaliers, 3 fr 3o pour 
le'^. j'ounialiers. 

Dans ces limites, FAdminisliaiion restait souverainement 
niailresse dii tauv du suLiue de ehacun(3'. Dcs plainles des 
uinneis ameiuTent une reglemenlalioii nou\ elle contenue 
dans le decrel du 2 jum 1900; celui-ci pose le pnnci}>e d’un 
salatre Ji-re a la jour nee auginente pour quelques oinners 
de pi lines a Fauciennete ou a la capacde (4); c'etait prali- 


lij La infciieure, coMime on le %o l par cIiilTres donnes an 

le\le, n ('lail a propieiuenl parlei, dans lous Ic^s ca^, iin salasre 
minimam Mtai, < psl-a-Uii’i* pjui* \i\re C’etait tortefois ie 

pniicipc a utic livaU^iP au salaire au-dessu«! dun tertairi niveau 

12. Lp salaire au temps esl, eri efiel, duis la nwincj, la r%le, le 
salaire a la taclie, I’exceprion 

uP Les ouvner-^ se i»laiiiiiin ut alors que eelte reg'lementalion trop 
^a^up lai-^sat hhrc cours aux praUijues d’arLUrairc el de fa^untisnie. 

(it Lets deux pour les ouMiers permanents, la darnieiL stu’eineiit 
pour le^ ouvriers blagiaire’^ 



quement des salaires minima qiii etaient ainsi elablis(i), 
grace k celte idevation des salaires. Seuls les apprentis et 
les ouvners lemporaires ne profit^rent pas de la reforme (2). 

De nouvelles modifications exirent lieu par le decret du 
12 avnl 1902 (3) : Ic salaire fixe minimum des ouvners per- 
manents (groupe Bj P® categoiie, 2® classe, et 2® categoric, 
2® classe) dtait porle de 2 fr. 5o a 3 fiancs; celui des 
ouvners stagiaires i groupe C, 2® categorie, une classe) (4) de 
2 fr. 3o a 2 fr. 5o. 

Les ann(ies 1903 et 1904 profiterent d’augmentations de 
credit qui accrurent les salaires sous forme de modifications 
au systeme des primes. De meine en 1906 des modifications 
dedtitail furent operees sans toucher a Timmeuble. En i9o6, 
il n’y eut aucune augmentation de credits. 

Enfin, un decret du i3 juin 1907, reste la base de la tarifi- 
cation actuelle, est venu remanier encore, pour les augmen- 
ter, Techelle des salaires. Voici les salaires fixes, v(5ritables 


(i) Voici le tableau completde ces salaires mcorpores a Particle i«‘‘du 
decret du 2 octobre 1900, qui les etablissait : 


Designation et composition 
des categories et des classes 

Total maximum des 
fivM primes (anciennele 

et capacity) 

Salaire total 
maximum 



Groupe A 

— Chefs ouvners. 


ir« calegrone 

( 

jra classe 

4 f 70 I f » 

5f 70 

(specialites) 

i 

ae classe 

4 20 0 4o 

4 60 

2* categorie 
(manoeuvres) 

) 

\ 

Une classe 

3 20 I » 

4 20 



GROLpr B — 

Ouvners permanents 



1 

classe 

4 >> I » 

5 » 

categorie 

) 

classe 

3 5o 0 40 

3 90 

(specialites) 

( 

3** classe 

3 >> 0 40 

3 40 


4c classe. 

2 5o 0 4o 

2 90 

pe calegCrie 

i 

\ 

classe 

3 » 1 )) 

4 » 

(manoeuvres) 

2<? classe 

a 5o 0 40 

2 90 



Grolpe C — 

Ouvners stagiaires 


categoric 

(sp4cialitds) 

( 

i>« tlasse 

2« classe 

3e classe 

3 5o I )> 

3 » 0 40 

, 2 0 00 

4 50 

3 40 
a 60 

a« categorie 
{manoeuvres) 

] 

Une classe 

2 3o I » 

3 3o 



Groupe D -- Apprentis 


i» classe . 

. . 


I » 0 5o 

I 5o 

a* classe , . 

• • 


0 60 0 3o 

0 90 


<Ce tableau est extrait de Vop. ciL de Ribeyrol, p i3o; pour la formation de 
ebaque groupe, cf ibid , p. i4i). 

(2) On les avail dedommag-es pai Pamciioration des conditions d’avan- 

cement. ^ 

( 3 ) Cf. tableau, ibxd. Ribeyrol, p. i 43 . 

( 4 ) Se reporter au tableau en note ci-dessus. 



minima (i), qu’il etablit pour chaque cau^gorie d’ou 
vriers (2) : 


Groupe a. — Ouvrters de specialites. 


/ classe 

6 f. » 

par jour 

Chefs ouvriers ' classe 

( 3 ^ classe 

5 

5 o 

— 

5 

i> 

___ 

I’o classe. 

5 

3 () 

___ 

^ 2« classe 

5 


- 

Ouvriers 3 <‘ classe 

4 

In > 


1 4 ^ classe 

4 

n 

__ 

5 ^^ classe 

3 

5 (> 

— 

Groupe B. — Ouvriers manceuvrrs. 


! i*e classe. 

Chefs ouvriers . 2® classe 

3 

» 

— 

k 

00 


* ?>^ classe 

4 

t) 

_ 

/ classe. 

4 

00 


^ ^ . 1 2® classe 

2^ Ouvriers ’ « 

4 

)) 

— 

i 3 ® classe 

3 

5 o 

— 

{ 4 ^ classe 

3 

0 

— 

Groupe C — Aides-ouvriers, 
I**® classe , . , 3 

yj 


2® classe . . . . 

2 

00 

— 

Groupe D, — Appreniis. 

I" classe. . . ... 

r 

r>u 

— 

2« classe . . 

1 

» 


3® classe 

0 

Go 

-( 3 ) 


Les salaires du personnel rentrent aujourd’hui dans la 


ii) Aii-dcs$as cles mminia, 0 (»st etabh dans cha»ine port ou etablis' 
sement une echeUe ties salaires : elie est prepaiee par une commissiun 
mixte dprAb enqurtc, approu\ce par le prefet manliiue ou le directeur 
de IVlablissenienl 

i 2 t L'arlicle 5 du decret iiose le ])rincip€ qne *r tout le personnel 
d’une raeine clause touche un ^alaiie unUorme, juut a la journee et 
cxriusil de toutc aua:meDlation permanente » 

C.e lahlcau esl extrait d ‘ 1 o/;. nf de Ribexroq p UO, 

Cl Bullf^fin df* rojjtre du trrwaiU iQio o/>. t // , p 25 u 



competence dela Commission mixte consullntive (i) instituee 
le 20 aout n)09. 

II est possible que cclte representation professionnelle 
accentue le mouvement en faveur du minunnm de salaire : 
le principe est posc\ mais Fapplication en est parfois defec- 
tueuse (2). 

Une sene de mesnres transitoires dont Feffet s’acheve en 
ce moment (1912) a permis d’uniformisor les salaires par 
classe ( 3 ). 

Un decrct tout recent dn 12 mars 1912 ( 4 ) portant reorga- 
nisation dll personnel ouvner immatricule des arsenaux el 
etablisseinents de la Marine conticnt un article 2 relatif aux 
salaires ainsi coii^u : 

Art 2 — I. Tout ie personnel d’une m^me classe re90U 
un salaire uniforme paye a la journee. 

2. Le salaire est fixe comme suit ( 5 ) : 

Groupk a. — Specialites, 

f. c. 

Chefs ouvriers de classe . . 600 

— de 2® — , 5 5 a 

— — de 3 ® — . , 5 00 

10 Voici sa coTiipDSition * 

Le sous«secretaire d’Etat de la ^farine, president , 

i4 representanls de I’Adminisiratiori de la Marine in') de I’Admimslra- 
tion cenlraie et 4 pns dans le personnel des ports) } 

10 representants tHus du personnel ouvner, savoir 1 deleg'u^ des 
chefs ouvriers; 4 deleg-ues des ou\uers des specialites des construc- 
tions navales , I d^le^ue des ouvriers des speciahtt^ desautres services 
(artillerie, flotte, etc ), 2 deleg-ues des ouvriers-manceuvres et aides- 
ouvriers pour I’ensemble des services , i deleg'ut^ des ouvriers aux ecri- 
lures et ouvriers dessmateurs , i dciegue des ouvriers et ouvricres en 
regrie (pour Eensemble des services) 

Eile a d’aillcuis un role pureinent consultatif a regard des salaires 
et les aulres questions concernanl Porganisation du travail et le fonc- 
tionnement Industrie! 

12» Ct tableau des salaires nio;>ens par port ou etablissement en 1908 
Batletin de VOfJlce du irauail, u)io, p 250. Par exemple, le salaire 
moyeji des ouvriers des speciahtes pour les cmq classes elait dc 
3 tr 94 a Oiierbourg', 3 Ir 87 A Brest, 3 fr 82 a Lonent, etc Nous 
croyoQS inutile de reproduirc ici lout cc tableau, qui ne donne pas les 
salaires reels paves aux ouvriers de chaque speciahte. 

(3) Four les derails, cf. Ribeyrol, op cif , p. 147 

t4) / <?. du i5 mat 1912, p 44^>a Gf Bulletin de VOJJice du travail, 
1912, p Sn, 

(5) Four une dur^e effective de travail de huU heures par jour ou de 
quarante-huit beures par semaine, 2® dccret du 12 mai 1912. \Ibicl J. O , 
i5 mai 1912, p 4465 ) 
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f c. 

Chefs oiivriers <le 4® classc . . 4 jo 

Ouvriers de r‘‘ ciasse. . . 5 5o 

— de 2 ^" — 5 00 

— de 3^ — . . 4 JO 

— de /i'* — . 4 oo 

Aides-ouvners de classe. . 3 oo 

— de 2 <‘ — . 2 oo 

Apprentis de classe ... 2 (»o 

— de 2« — r 00 

— de 3 ^ — . . . I 00 

— de 4® — • o Co 


Groupe B. — Manrpiiores. 
(A litre trails f to ire) 


Chefs ouvners de i^«ciafese . 5 00 

— — de — .... 4 3 () 

— — de — . . . 4 

Ouvriers de classe. . . . 4 ao 

— de 2^' — 4 00 


Un second dtjcrel du 18 mai 1912 (r) relatif au statiit des 
ouvriers et ouvriires auxiliaires embaiiches dans les arse- 
naux et etablissements de la Marine contient rarticle C sui^ 
vant, relatif a la determination des salaires : 

« I. Le salaire des ouvriers et ouvrieres auxiliaires cst 
determind d’apr^is le taux normal et couraiit des salaires 
dans la region pour les industries similaires et, a defaut 
d^industries similaires, en tenant conipte des conditions 
locales de chcrte de la vie (2}. 

2 Dans chaque port ou iHahlissenient, il est etabli, pour 
chaque profession, une echelle des salaires journaliers 
fixant le salaire inirnmum et le salaire le plus eleve auquel 
piussent pretendre les ouvriers et ouvrieres ]>our ia profes- 
sion dans laqueile ils sont employes. 

3 . Le salaire d’admission des ouvriers et ouvrieres auxi- 
liaires est fixe par le dii’ecteur, surla proposition de laCom- 


11) X 0 du 21 mai rfji2, p. 40.52 Balietiu fie rofjtce da ipavail, 1912, 
p. 612. 

12) On remarqiiera oombien ce tevlc est uae affirmation nelte du 
minimum de salaire 
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mission (.Padmission qui apprccie la valeiir professionnelle 
du candidat apres Tessai prevu a Tarticle 2 ci-dessiis. II esl 
revisd k Fexpiralioii du stage de six mois, au moment de 
Fadmission dans le cadre du personnel auxiliaire. 

4 La composition de la Commission d^admissioii est 
reglee par voie d’arrcte ministerieL » 

On a beaucoiip disciile sur les resiiltats du salaire mini- 
mum au temps sur la production : on regrettait notamment 
la suppression complete du salaire a la tache vol6e k la 
Chambre le 21 fevrier 1902 et appliqu(5e par M. Pellelan (i). 
Le nombre des torpillcs fabnquecs k Toulon etait tombd de 
i 57 en 1901 et i25 eii 1902 a 107 en 19035 98 en 1904 et 69 en 
1905. DTine maniere gendrale, Favancement fonctioniiant 
d^une fa§on aulomatique, Faugmentation rdgulidre des 
salaires amenerent mi desinteressement regrettable des 
ouvriers k Fegard du rendement du travail. 

Divers systdmes ont etc proposes pour remddier k cet 
inconvenient grave. 

II faut mentionner surtout le systfeme de M. Lauboeuf, 
ancien ingenieur en chef des constructions navales de la 
marine de Ffitat (2); le principe de ce systfeme est derive de 
celui des primes horatres : il consiste essentiellement k eva- 
luer les bdnefices dus k Faugmentation de production, par 
rapport k un temps alloue avant de commencer le travail, ou 
temps etalon ; ces bendfices seraient partages entre FEtat et 
Fouvrier selon une proportion fixee d'avance, Ce systeme se 


(i) En 1906, sur les instances du Senat, le Ministre de la Marine prit 
des engfag'ements formels de retablir ie travail a la tache En confor- 
niite a ses engagements, une clrculaire du 27 jum looO vmt superposer 
an s> Sterne en vigueur im systeme de primes a la production Cf 
Hiheyrol, p. 102 L’evpthience fut faite d’abord par le port de Toulon 
pour les torpilles ii®*’ aout 190O1 et generalisee erisuite (Depeche du 
II oct xQoS) sur tons ces points. Cl Cuvinot, rapport sur le budget de 
la marine, igof>, Senat, JO, Doc parlem 
L'articie 20 du decrct iS juin 1907 est amsi con^u 
« Les agents du personnel ouvrier payes a la journee pourront rece- 
voir des primes a la production, dtlernunee-s par des tarifs speciaux 
approuves par le Ministre et resultant du travail execute par eux. lis 
pourront egaienient, mats settlement tie lenr plein gre, etre payes aux 
pieces, suivant des tarits appromes par le Ministre, » 

i2) Revue maritime et Jtuotale 10 septembre et 25 octobre 1907. 

( 3 j Ge systeme est connu sous le nom de systeme Halsey il a ete 
pratique dans la marine francaise de 1891 a 1902 et Test encore aujour- 
d’hui dans la marine anglaise. 
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combine crailleurs avec dcs salaires minima asMir^Ssa Tou- 
vrier (i). 

II est indispensable, si Ton vent maintenir les salaires 
minima acquis, de les combiner avec line r(^forme permel- 
tant d’assurer la productivity derarsenal (2). 

Les derniers dycrets (3), notamment celiii du 18 mai 1912 
relalif auxouvriers et oxivriyresauxiliaires, scmblentappor- 
ter un commencement de solution en ce sens (4). 


Le personnel de la manufacture des Gobelins (5) est, au 
contraire, dans une situation assez precaire : les tiaitements 
de dybut sont de 1.200 francs, avec nn maximum de 
3.600 francs, sans prejudice de faibles primes de travail. 

Voici, d^apr^s les tableaux de la statistiqiie ^yneralede la 
France (6), un aper§u des salaires en i9ir. Salaires annuels : 

Chef des ateliers, 4-5oo a 6 000 francs; sous-chefs, 3 600 k 
4.5oo francs; artistes tapissiers, 1.200 k 3.6oo francs; sous- 
chef teintuner, 3, 600 k 4<ooo francs; teintuners, 1.600 a 
3.600 francs; preparateurs, 1.200 k 2.400 francs; g*agisles, 
1,200 1.800 francs, etc. 


II en est de m^me dans la manufacture de Beauvais (7), 
ou le minimum de salaire ne paralt pas exister pour la 
majority des travailleiirs : 

Chef des ateliers, 4-ooo francs; sous-chefs, 3.3oo fiancs; 
dessniateurs, 3. 200 francs; employes de magasin, 2.600 francs ; 
artistes ouvriers ou artistes tapissiers, 2.600 francs; eleves, 

in 3 fr 5 o par jour, par e^eixiple, pour ua ouvner de spenaliU' avec 
les lanfs actuels 

(2) Geci confirme une fuis de plus noire idee fond ameiU ale que le 
salaiie minimum rrest possible qii’avec un ccrlain irav.ul ou une cer- 
taine quantite de produits assures. 

13 ) Gf ci-dessus, p 247. 

(41 Alt 7 du decret du i8 mars 1912 (auxiliairesi — Pour tous les 
travaux qui s’y pretent, les ou\ners peu\eiit clre rt'munereh aiR prime‘s 
ou aux pieces, dapres des laiHs sptciaux approuves par le Mimstre )i 

Art. 8. — a Les ouviiers et ouvrieres auxiliaires peuveut recevoir des 
avancements sous forme de primes de lo centimes dans des conditions 
a determiner par un arrete ministericl »* 

Cf rapport de M Simian pour le budget general de 1912 (Service 
des Beau\-Artsl Ch., Doc. parlem,, 190G, n® 

16} O. du 3 o septembre 1911, annexe, p. iiso 

(7! Ibid. J 0 , 1911, annexe, p. 1021 
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I. rovj francs; coaseiises, 2,200 francs; hommcs de service, 
i.4'>o francs. 

★ 

★ * 

Paieillement k Sevres les traifcemenis de la Manufac- 
ture uaiionate sent loin dc coinporter de veritables mini- 
ma. En voici Lin apei(;ii sommaire pour 1911. Traitemeiits 
anniiels . 

Chef des ateliers de fabrication, 7.000 francs ; surveillant 
de fabrication, 2 4O6 francs; sculpteurs, i 800 a 2.840 francs ; 
decoratenrs, mouleurs, repareurs, i !\l^()k7^ 000 francs; aide 
de laboratoirc et ciiiseur de mouffles, r 44 o a 3 . Goo francs; 
tourneurs, j ^i4o a /1.200 francs; chef ouvricr, couleur de 
monies, 3 .ooo francs; ouvriers couleurs de monies, i. 44 o k 
3.000 francs ; tourneurs d’etiiis, t. 44 o a 2. Goo francs ; email- 
leurs, I 440 a 2.600 francs; briqiietiers fumistes, 1.800 a 
2.700 francs; mecaiiicien, 2 4O6 francs; balteurs de p^Ltes, 
1.440 a 1.800 francs; polisseurs, i.44o a 2.100 francs; chefs 
ouvriers des fours et des monies, 1.800^2.700 francs; aides 
d^ateliers, i.44o a 1.800 francs; emailleurs et decoiipeurs, 
840 k 1. 000 francs, dessinateurs d^^pures, 2.700 francs; 
fileurs, doreurs, 1.440 ^2.600 francs; poseurs de fonds, i.44o 

2.600 francs, imprimeurs, 1.440 k 2.600 francs; monteurs 
et ciseleurs, i-44o a S.ooo francs; chefs ouvriers decal- 
queurs, 1.400 francs; ouvrieresdecalqueuses etbrunisseuses, 
840 a I 5 oo francs; aides d'aleliers, 1.060 a 1.800 francs; 
dame dact;^ lographe, 1.872 francs, etc., etc... 

* 

★ * 

Les ouvriers de Vlmprimerie rationale (2) jouissent eux, 
pour la plupart( 3 ), en fait, d'un salaire minimum : Ic sys- 

. {\) Ibid , J, 0 ,i iQii. Annexe Rapport cite, p ir»20. Fixation au 

25 mars 1910 

(2} Of. de Raracl Rapport sur le budgret annexe de rimpnmene natio- 
nale, 1911 J 0 ,, Ch , Doc, parlem, n® 1234, p. ii35. Les compositeurs 
sont au nomlire de 3o8. (De Ramel, op, cd/ , p 1 138 ) 

(3) Le personnel de Flinprimerie nationale se clecomposait ainsi en 


octobre kjoq . 

Employes ct confremaifres . . .141 

Ouvriers .... . g33 

Ouvricres , . . 338 

Hoiiiraes de service - . , . .137 


Total, . 1.539 


Ex rapport Era Brousse, budgret igio (Imp. nationale) I. O , Ch , 
Z3oc. pariem , n* 2747, p, 1626. 
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leme (Je travail pour les compositeurs est double, la com- 
mandite egalitaire d’une part, le travail individualiste a la 
lache de Tautre (i). 

Les ouvners eii commandite eg‘alitaire(2) arriventa se faire 
en moyenne environ ii francs par jour pour une journee de 
travail qui est en moyenne de huit heures et demic. 

Ce systeme, en usage depuis 1900, fonctionne a la satisfac- 
tion generale (3) ; il paratt avoir la preference des ouvners 
dans la force de I’^ge (4)* On en demande m6me la genera- 
lisation complete (5). 

Les ouvners individualist es se plaignent <r<Hre moms 
bien trailes. Leurs salaires moyens sont inferieurs awx 
salaires des commanditaires. 

Ils demandent une rc^iartition egale des travaux entre les 
deux syst^mes, par la Direction, sans distinction particu- 
li^jre. 

An total et sans qu^il y ait aucun texte sur ce point, les 
ouvriers de Flmprimene nationale jouissent en fait d’un 
salaire minimum. 

Voici, toujours d^apriis la mdme source, le rapport de la 
sialistique giimSrale de la France sur les tableaux de lialte- 
ments, les minima de trailement du personnel ouvrier (G) : 

(i) A peu pres reparli eg-aleracnt quant au nombre des ouvrierb An 
lef janvicr 1911 ? pami les compositeurs, i53 tiavaillaieni en comnian- 
dite, i55 etaient individualistes, 

12 ) On salt qu6 la eommandite e«ahUire est le salaire a la tache 
collectif pour tous les membres du g'roupe ee sjlaire lylobal se partage 
ensuitc esal( 3 njent entre ceux-ci, Uc fagon que cbacun touclie la nubne 
bomme par heurc cle travail Elle s’oppose a la coinniandtie au prorata, 
ou le salaire se dnise, au contraire, propurfi'innellemenl a la tache de 
chacan Isommc des lettres lev«*cs en iiii temps donaei. 

(31 L'lrupnrnerie nationale jouit d’adleuis d’uiie dotation speeiale, 
c’est-a-iiirc de ceitams tra%au\ qui lui sont exclusheraent rusei'MS 
le liulleftn loiff, le Baiteiin des brevets cVim mtion, le (Uitalogm 
de la lUbliotheqtie nationale, 

( 4 ) Les anciens ouvriers a\ant plus de vingt ans do serMce n'y 
Hgurent que dans la proportion de 9 cuntreOi au ti avail individual isle 
au contraire, pour les ouvners ayant moms de vingt ans do service, on 
compte 1^2 commanditaires conlre mdividuaJistes. Of dc Hamel, 
rapport cite, p iioH. 

*5) Actuellement, certames clauses des statuts de la commandite 
egalitalre pratUpuV a rimprlmene nationale en restreig'nent I’appUca- 
tion : il faut el re omrier svndique tart. accepter que la com- 

mandite s’lnbcrive coUectheinent et per^oivc oblig'atoireaient les coti- 
sations syndicales, les bouscnplions de gieve, etc ,art. 3 ) 

i6) Ibid,, rappo’t Statistique gfcnerale de la France / O, i5oi. 
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Chefs de service, O.ooo francs, sous-chefs de service, 
5.000 francs , correcteuis. 3 5oo francs ; prote principal, 
4.800 francs; sous-pioles, 3. 600 francs; commis principaux, 
3,600 francs ; commis coniptables, 2 3oo francs ; commis 
expedilionnaires, 2,000 francs, pi eposes k la livraison, aux 
achats et objels divers, g-ar^ons de caisse, 2 000 francs ; 
concierges et gardens de bureau, 1.800 francs, etc... 

Tout recemment (i), a la suite d'une reorganisation de 
rimpiimerienatiunale,eirectueeparun d^cret du26jum i9ii, 
le personnel ouvrier de Flmprimerie nationalea estime que 
cette reoiganisation se faisait waii detriment des salaires et 
propose la regie ouvrieiecomporlant Faulonomie de chaque 
service ». 


* 

★ ★ 


Ainsi le minimum de salaire tend k se gendraliser pour 
les ouvriers et employes de FEtat. 

II faut mentionner uner^cente proposition (2) dt^pose^eSila 
Chainbre, le 3o novembre 1911, ayaut pour objet d’assurer 
un minimum de salaire au personnel secondaire et aux 
ouvners et ouvrieres des administrations de FEtat; elle 
comporte un article unique aiiisi con^u : 


u) Temps, 4 mars 1912 Le personnel, reuni en assemhlee ^ la Bourse 
du tra\aii, le 3 mars 1912, a vole un ordie clu jour dont voici les pas- 
sages esscniiels 

« Consideranl quo le regime administratif depuis de longues annees 
n*a pu exploiter industnellcinent rimprimenc nationale, que les attaques 
dont noire etablissement est Fobjct devant le Pariement et dans la 
presse sont juslifiees par I’lnorganisation des services et par le gachis 
resultant fataiement de I'lncoinptHcnce des chefs, qu'un prejudice grave 
est porte a VLtat, aux ouvriers et aux contribuables par le discredit 
jete sur retablissemcnt, et que Penormite des frais generaux est la 
seule expUcatiori de I’aug mentation du i)nx de revient, decide de sub- 
slituer au regime administratif un regime orgamque de regie ouvnerc, 
de rempiacer ies tonctionnaires incapables et desintere&ses par des 
producleurs responsabies et inleresses, de creer un organisrae central, 
coordonnant tous les rouages et donnant a la regie une gestion exclusi- 
vement ouvnerc, de porter a la connaissancc du Ministre des Finances 
et des pou%oiis publics ledit projet de regie et de faire les demarches 
utiles pour le faire adopter » 

(2) Proposition de M Aubnot et de plusieurs deputes socialistes J. O , 
Gh , Doc paplem , Annexe n« 1H96, p 287. Renvojee a la Commission du 
travail Le minimum de salaire serait de i 835 francs pour le personnel 
habitant Paris et la Seme, el vanerait par regions (Expose des motifs, 
toe. at ) 



« A partir du i®' janvier 1912, il sera ^tabli un minimum 
(le salaire de d6but pour les employes du personnel secon- 
daire et des ouvners et ouvneres des administrations de 
I’Etat. Ce salaire sera calculd, par region, sur les prix de 
sene des entreprises privees ou sur les prix imposes par les 
decrets du 10 aoiit i 899 aux concessionnaires des services 
publics places sous le contrdle <le I’Etat » 

En r6tat actuel des choses, il est loin encore d’etre la r^gle 
gen^rale 



1] - L’ ACTION DES DEPARTEMENTS 


II suffira de mentionner ici pour memoire cette achoii 
des departenients : rares (i) sont en effet, aujourd’hui, en 
France, Ics ouvners et employes directernent au service dn 
departement. Une etude delaillee des budgets departemen- 
taux montrerait sans doute iin momeixienl analogue k celui 
prdc^demment eludie pour PEtat el a celui qui va suivre 
concernant les municipahtes. 


(i) Sans parler des foncUonnaires depai’tementaux proprement flits 
(archivistes, etc ), li s’agrit surtout ici du personnel employe dans cer- 
tains hospices, asiles, etc , et aiitrcs institutions appartenani au Depar- 
tement. 

II s’agfit aussi de quelques experiences locales encore a leurs dehuts . 
ainsi le departement de la G6te-d’Or exploite ses tramways en reg'ie 
depuis 1911. Gf. Annales de la regie directed juillet 1910 



IIL — L’ ACTION DES MUNICIPALIIES 


ITabord im niouvement tout recent se dessine cii France 
el^fa^eu^ de rintrudnclion du minimiiin de salaires poiu^ 
les employes de mairie ' i •. 

Ceu\-ci comprennent les agents de la police nninicipaie, 
les aacnts du service des ira^aux. les employes d'oetroi, les 
concierges (cimelierej inaine, etc,, 'j les secretaiies et 
employes de maiiie. 

Tons ces travailleiiis municipaux sont loin, en regie 
generalc, a rheure presente, de joun d’un traitenienl suffi- 
sant. 

Une Commission cxlra-parlementaire, nominee le 2.5 
mai i9o 6(2)5 clolura ses Iravaux pai une decision speciale 
sur les Iraitements ; 

« Uii tanf des iraitements minima a allouer aux secretai- 
res et employes de mairie sera etabli, en prenant pour base 
le chiffre de la population dc chaque commune, par les 
soins du Mmistre de rinteneur, qui le ])ortera ala coniiais- 
sance des prefets. Ceux-ci inviteront les Conseils munici- 
paux a relcver les traitements qui seraient infeneurs audit 
tanf. » 

On compte, pour hater la reformc, sur deux facletirs favo- 
rables : 

C'est, d’une part, le concours de FEtat et du Depariement 
pour pa)er les employes de mairie occupes a des services 
les concernant 

{ri ,7 I tola roue Les employes de mairie Elude snr le coulrul de tra- 
vail These Pan's, J 91 j. UrodarU. 

I >» Xoiiiniee u.'ii* If Mini^tre de ITntmenr el ebariree detiKijer les 
niodiIitalioj»s a apportn a 1 ariich* dr la loi an r» anil en * e (im 
Jes serretain's eteiiiidojefa deniaiiu. <t leN tnesuee'. 

susccpiibles dameliorer lour sinialion matenelle ct moiaie 

io) On lit dans la fnbune des lastUufeurs de Seine-el-Varne, mars iqi i * 

Qua noire traitements coulribiient les troi« faclenrs. smvaiUs la 
Commune, le Depariement, I’Etat; la jiremiere pour un denu, ctiacnn 
des deux autres pour nn quart » 

Ouelques pro^res out ete iaits en ce sens les dejiariements donrient 
deja une retrihution aux secretaires de maine poui le trasad qin ton* 
cernc ia protection du premier age La !oi du a avnl npo picnod imp 
somme minime de cinq cealiines par assure pour le sreretaue df niairio 
qui dresse ia hste des asbures» 

Enfia la Commission exlia-parlenieulatrc proedee a von ia rtsuhilioa 



G'cslj tr autre pait, eu ce qui concerne les iiistituteurs, la 
possibilite de subordouner Fautonsation d'ernploi accordee 
a Toclroi d'un salaire minimum. On demande, en cc sens, 
c( qu un tanf minimum soit fixe par le Conseil d(^partemen- 
tal, pour toute aiitorisation donnee a un instituteur d’exer- 
cer le secriHaiiat de mairie » (^i j. 

La question a <railleurs 616 egaleraent etudiee dans les 
divei s congres des maires de France (^2), qui se prouoncferent 
en faveiir de retablisseinent d’un statutdes emplo}es muni- 
cipaux (3) 

Le Congres de 1908 a vote un projet de r^glement munici- 
pal dll conirat de travail, ou on lit Tarticle 9 suivaiit (4^) : 

« Les traitements minima et les augmentations de salaire 
seront determines par les deliberations du Conseil munici- 
pal, toujours susceptibles d’etre modifiees, sans que pour- 
tant un employe puisse jamais avoir, Fannee suivante, un 
traitement moiridre que celui de Fannee preccdente » 

Depuis longtemps aussi les interesses eux-memes ont 
insiste en faveur de la reforme. 

Des i9o5, le Congres national des secretaires et employes 
de mairie a emis le voeu suivant . 

« Qu’il soit dress6, pour chaque departement et par regle- 
ment d’ad ministration publique, un tanf des traitements 
qui seront dus, a Favenir, par les communes aux secretaires 
et employes de mairie, reserve faite des supplements facul- 
tatifs, et que ce tanf soit gradue d’apres la population des 
communes (5). » 

Cette revcndication de c< FUnion nationale des employds 
de mairie » est reproduite dans une note remise au Minis- 


saivante « Le Gouvernement el les Conseils g’eneraux sont invites a 
contnbuer pour part a la retribution des services rend us par les 
employes de maine aux Administrations de I’Etat et du Departement. )> 
U) Delaroue, op cit , p 192. 

<2} Delaroue, op cit^ p 48, notamment au deuxieme congres des 
maires {10 decembre 1907) et au troisieme centres des maires tiQoSi 
13) II y eut de nombreuses divergences, quant au mode d’etablisse- 
ment de ce statut, par la ioi et uniforme, ou par les Conseils munici- 
paux et mfiniment varie. On semble s^etre arrete a une solution transao- 
tionnelle en 1910 : la loi se contenterait d’lmposer aux communes 
I’oblig-ation de faire un statut, un contrat de travail municipal 
^4) Delaroue, op cj/., p 237. 

(5^ Cite par Delaroue, qp. cit, p 79 
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tere de Fliiterieur le 10 mars 1911 (d; on y lit, en ce qui 
concerne les traitcments : 

f( Le statut (2) ne regie pas la question dcs trademeiils. 
Actuellement, la plupart des employes communaux, malgiv 
un travail (‘crasant, gai>neiil moms que les facteurs ruraiix 
et menent, eux et leiir famille, une existenre miserable. 

La fixation des traitemenls etant laissce au bon plaisii des 
maires, sans qu\incua minununi ne sod impose {.1). il s'en- 
suit que quantile de malheureux fonclionnaires roiumu- 
naux soul Fobjet d’une exploilahon scainlaleuse. 

L’LTnion nationale, a qui une enqiuHe officieuse sui les 
traitemenls et le prix de la vie dans les diverses regions a 
revele des fails navrants, avail demande au Mmisb'ire pre- 
cedent de faire proceder d^irgence, par les piefels, a une 
enquete, qui denoncerait la profondeur du mal; ii allail 
etre precede a cette enquete quand le Ministere a demis- 
sionne. En renouvelant sa demande, FUnion a Fespoir que 
le Ministere actuel Fouvrira d’urgence et saura imposer a 
bref dt^lai a toutes les communes Fobligation de dormer 
des traitemenls raisonnables a leur personnel. » 

Au total, soil qu’on envisage les dispositions du Gouver- 
nemeiit, Fattitude des maires ou les reclamations de I Tnion 
nationale des employes de mairie, il paratt que la question 
du minimum de salaire, sans ^tre encore mil re, est repen- 
dant nettement posee devant Fopmion publique (4). 

(ij Rapportee par Dclarouc, op. ciL., annexe, p. 23?. 

( 2 ^ 11 du projet de statut des fonctionnaires depose pai le Gou- 
vernement le 3o jum loio. 

(3) C’cst nous qui souh|?nons. 

(4) Voici, k tiire dVxemple, le projet dc reftlement d’admmistrnfion 
publique prrsenle par I’AssociaUon aniicale d<*s employes de niaine dr 
la CUarente-Inlencure, le ,Sf octobre id 10 ’ 

« Art 7 — Les employes dcs «?er\iO(*s administratifs coruimunaux 
sont divist^ en secretaires g'entu'aux, ebets de division, chefs de bureau, 
redact eurs et cxpeditionnaircb » 

Les tiaiteiiienls de debut dc ces divert employf^s ne pourront, en 
aucun cas, etre inlerieurs aux rmaima dtHemines par les tableaux 


ci-apres : 

. i Jio 3 000 

10 bOO 

IS 000 

,30 OGO 

50 000 
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I Goo 
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op. Clt.i p. 222. 
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La Yilie de Pans s’est, la pi emigre el depuis quelques 
annees, orientee dans le sens de FocLroi d'un mimmiim de 
salaire aux ouvriers de ses services mumcipaux (i). 

Geux-ci sont tr^s nombreux, ii.o 34 , d’apres les chifTres 
donnes au rapport de M. Dausset (2). 

Le salaire minimum de 5 framis par jour, pour dix heures 
<]e travail, est aiijourd^hui, surloul depuis 1909 ( 3 ), im fait 
acquis. 

Pour bon iiombre d'entre eiix (ouvriers dii bdtiment), ce 
minimum est atleint et souvcnt depasse, grace k un salaire 
aux pieces; le salaire mensuel de 26 jours de travail, avec 
deux jours de repos payt%, les met, en face des ouvriers de 
Pmdustne pnvee, k I’abn du chdmag'e. 

Le pnncipe est a pen pres acquis ( 4 ); son application 
semble assez ctendue : a les ben^ficiaires pour 1910, ecnvait 

(i) Les Conditions du travail des ouvriers des services mumcipaux de 
la viUe de Pans Bulletin de VOfJlee du timvail, 1909, p 988. 

Dausset Rapport sur le budget general de la ville de Pans pour 1912, 
1912, 95 

|2) Rapport Dausset, loc cit , p. 862 (le rapport pr^voit mdmc le 
cluffre de 12 182 pour 1912) 

Voici la repartition par services de ces travailleurs mumcipaux ; 


Direction des travaax 

Imprimeur . . . 

I ^ 


Voie publique 

6 242 i 

1 

Eclairage . 

ii3 ; 

9.157 

Garneres . . . . . , 

34 \ 

i 

Eau\ et cgouts 

2 767 j 

1 

Direction de rarchiiecture 

. 

935 

Direction des affaires muntctpales 

Inhumations .... 

294 ' 

1 

Pompes funebres 

904 i 

> 1 682 

Approvisionnemcnt . . , 

205 1 

Services divers ... 

m / 

) 


Divers : 

Materiel^ beaux-arls, imprimerie, octroi, 
enseignement. . . lOo 


Total general . . . . 11.934 

(3) t^ne deliberation du 3i decembre 1909 accordait le minimum de 
salaire annuel de i 825 francs a une tres grande partie du personnel 
ouvner 

(4) « Sur le fond de la question, nous reconnaissons excellent ie 
prmcipe d*un minimum de salaire de 1.820 francs », disait, en 1909, 
M G. Lemarcband. Rapport au nom de la Commission du personnel. 
Rapport au Gonseil municipal de Pans, 1909, n« 3i, p. 3o, Le cbiffre de 
1,8^ francs avait pose par M Roche, secretaire general des Travail- 
leurs mumcipaux. 



i^n 1909 M. Le Marchand (i)j scroiU relativenient peu nom- 
bieiix, piiisque Findemiiite persunnelJe et transitoirc des 
oinners eu service est souveiit suf)erieure ou e^aie an nou- 
veau salaire alloue. » 

li resulte des tableaux de salaiies publife que la majo- 
iite des ouvners ct tia^ailleurs rnunicipaux depasse ce 
minimum (2). 

Un travail de consolidation, si Ton peut <]ire, est en ce 
moment entrepns pour reinplaccr les allocalions person- 
nelles et transitoires par rapplication dii principe de 
3 G 5 jours pay^s. Cette re\ endication irhs iinportante des 
syudicats consistant a payer aux ouvners 303 jours par an, 
au lieu de 33 G jours, quails iouchent actuellcinent pour 
3 oi jours de travail effectif, a ete accueillie par le Conseil 1 3 ) 
et la refurme se realise proi’ressivement 

Le personnel des transports concedes est e^ialement assi- 
mile au personnel municipal ( 5 ). 

En ce qui concerae ies omnibus, la clause relative aux 
salaires stipule un minimum de 1.825 francs pour les 
hommcs et de 1.277 pour les femmes occupees d’une 

maniere permanente ; les employees temporaircment regoi- 
\ent un salaire de o fr. 35 Fheure (6). 

II faut mcntioniier aussi la situation trfes favorable au 
point de vue du minimum de salaire du permnnei du che-^ 
mm de fer metropoUtain de Pans (7). 

I I I Rapport cunipiemcntaire an nom de la Commis&ioa du persouael, 

iptKi, iu 4 , P* Un mVlit de i*r,>7 non Iraucs a ele 'vote lo 12 Juii* 
let ipui) pour amcliorer les sahuveh des ouvners muiucipaux des trois 
direetioiis tiavaux, .nchiteeliiK* d .dla.ies inujuciValcs p. 0) 

^2) Uapjuut •"(impPunenl.uii* Lfnu' o!j;«ri.I, lU pp. t> et siuv- 
— Driusset liappijit i»en«‘ial pon* h budget Ue ia* vdie de 1912, 

iffH, n« pp .5 'i7 pI ^uiv 

13 ) G- Lemarcliaiid. Rapport au noin dc la iiomiiuS'.ion di; perbormei 
sur Pailocaliou des joiiruees suppiemenlaires au peisoumd ouvrier. pa 
vue de reahser les 3*15 jours payes. 1910, a® 77 bis. 

^41 Far contre, pendant uue penode de cinq annecs, a partir du 
i'^“ jamier ipii, aucunc deiuande tendant a la revision des echelles des 
salaires de traitements du ppiisonnei technique et ouvrier de tout 
ordre et de totUe categ'orie ae sera examinee. Ibtd,, p. 5 . 

(,}) Sur ceite question de Passim Uat ion, cf. en 1908 le rapport de 
M. Heppanheiiner et ia discussion au Cornell municipai de Fans. Les 
bonciusions de ce rapport furent adoptees et rassimUalion votee le 
F** mars 1909. Gf. Bulletin municipal o/Jlciel du 3 mars 1909, p iiS 3 . 

(6) Four une journee de travail de huit heures et demle 

<71 Marcel Be^an<;on Condition du personnel du chemin de fer metro-- 
pohtain de Pans. These Fans, 1 909, Rousseau. 
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Le projel primitif de cahier des charges donna lieu, en ce 
qui concerne la clause du minimun de salaire, a de longues 
et fameuses discussions. 

Siir la reclamation du Syndicat national des travailleurs 
des chemins de fer, en date du 6 mai 1897, M. Berthelot, rap- 
porteur de la commission du MtUropolitain, avail inscril un 
article 18 ainsi redige : 

« Sexploitation devra etre organisee de fagon a satisfaire 
aux prescriptions suivantes : 

Les salaires ou appoinlements des ouvriers et employes 
devront 6tre payes a la quinzaine et ne pourront fitre infd- 
rieurs a i5o fiancs par mois (i)... » 

Le concessionnaire est tenu a la stricte observation des 
conditions de travail ci-dessus enumerees, sous peine de 
decheance. 

Le concessionnaire (5ventuel, la Compagnie generale de 
traction, accepta cette clause. Plus tard, la Commission y 
ajouta uii second paragraphe : « Les hommes employes tern- 
porairement recevront im salaire qui ne pourra fetre infe- 
rieur k 5 francs par jour (2;. » 

En seance publique, le Gonseil municipal adopta sans 
d^bat le projet de convention, dans ses seances des 5, 7 et 
9 jmllet 1897 (3). 

Mais le projet devait encore 6tre soumis au Conseil des 
ponts et chaussees et au Conseil d^’Elat. 

Levant la premiere de ces deux assemblees (4), le rappor- 
teur entiqua vivement notre elapse de minimum de salaire; 
les conditions relatives au personnel augmentaient les 
charges de 5o Vo*, elles ^taient de nature k « porter atteinte 
a la loi naturelle de Toffre et de la demtuide et, par suite, k 


(1) Proces-verbaux de la Commission du Mctropolitam Seance da 
2,0 mai 1897, p 5 Deliberation Veber, 21 mai 1897 Proces-verbaux, p 34o 

(2) Annexe du rapport Berthelot, n® 75 de 1897. 

(3) On avail soumis ce projet a deux junsconsultes; MM. Dubuit et 
Aubert avaicnt vnement critique le projet, les clauses relatives au per- 
sonnel contribuant, a leur sens, a fausser le contrat celui-ci est de sa 
nature comrautatif; ces clauses en font un contrat alMloire Que lerait 
la Ville SI le concessionnaire etait accule k la failhte ou a la ruine ^ 
Note consultative des deux jurisconsultes cites. Bezan^on, op, cii , 
p X02, en note. 

, 14) Happort de M Lorieux, mspecteor g-eneral des ponts et ebaussees, 
p 56, 



apporter queltpies troubles dans Tindustrie parisienne »; 
elles (Haient erifin contraires a I’ordre public coniine creant 
artificiellement uiie hausse des salaires. Le rapporteur pro- 
posaitj en consequence, la suppression pure et simple de la 
clause ayant trait au mmimura de salaire. Le Conseil, apres 
discussion, adopla, le i5 novembre 1897, i’avis dii lappor- 
teur ( i). 

Au Conseil d’Etat, Topposition fut eg’alement tns \ iv(t’‘2). 
Pour proposer la suppression de Particle iH, ^ de noire 
clause, le Conseil d’iSlat invoquait les deux arguments deja 
connus (3) : Pargument de la concurrence dans les adjudi- 
cations et Pargument de la liberie du travail. 

L’argument de !a concurrence: Uneor<lonnanceformelle, 
en date du i4 novembre 1837, oblige toute commune a dou- 
ner avec concurrence et publicite les entreprises pour tra- 
vaux el fournitures. Or Pinserlion d^’mie clause relative au 
minimum de salaire ecarte necessairement certains concur- 
rents, diminue PoiTre, fausse la concurrence (4> 

L^argument de la liberty du travail et des conlrats : Cette 
liberte, proclam^e par la loidu 2 mars 1911, inscnte dans 
Particle ii34 du Code civil, est formelle : iinposer cer tames 
conditions, notamment le minimum de salaire, k Pune des 
parties, c"est violer cette liberty (5). 


ti) Documents relatifs au McHropohtam Avis du Conseil general des 
punts et chaussdes, pp. 22 el La discussion siir le minimum de 
salaire est assez ciirieuse devant cette assembice * un raembre y vil, 
comme le rapporteur, une aUcinle a la Iibertc de rolfre et de Ja demaude, 
une liausse artificieile de la maui-d'ceuvre, une in fraction a I’ordre 
public, un autre prit en main les inlenHs de l*Etat et declara qu’ii y 
avait danger a exciter le personnel des chemins de fer a reclarner ime 
augmentation de salaire D^autres repousserent la clause au noin des 
ouvriers, en montrant qu’on ecartait ainsi les ouvners moms jeunes ou 
moms vigoureux au prejudice des mieux doues. Le directcur des clie- 
mms de fer argua raisonnablement pour rincompetcnce du Conseil en 
cette question. Gf. Bezancon, op cit.^ p roG. 

{2) Gf. seance du 20 janvier 1898. Avis du Conseil d’Etal. 

Gf. s&prus p. Go 

14 ^ En ce qui coneerne ce premier argument, on peut sans peme le 
refuter quant a la concession du Metropolitam. on avait ecarte le 
precede mecanique de Tadjudicatioa pour celui des pourparlers de gre 
a gre. De plus, le minimum de saiaire avait ete introdud dans la 
convention en reraplacernent dHine clause de participation aux bene- 
fices, offerte spontanemenl par Ic demandeur en concession et reahsant 
une charge equivalente Rappoit n® 75 de 1897, p. 22. 

( 5 ) Tout revient au fund a savoir si ie principc de la liberte des 
conlrats peut etre invoque ; on ii’esl pas ici en matiere de droit pnve. 



Piestait eiifin rinlervenlion legislative i^i) : 

Le prujet de declaration d’utilile publique fnl depose 
devant la Ghainbie le 12 fevrier 1898 (2). Le projet ecartait, en 
acceptaiit les avis des deux assemblees consultees, la clause 
relative au minimum de salaire • « La premiere dc ces clauses, 
disait“il en parlant de noire minimum, est en dcsaccord 
avec la jurisprudence, qui a toujours admis, dans les actes 
de concession, le pnncipe de la liberte des conventions 
eatre patrons et ouvners, et qui ne pent ^tre modiQe que 
par une loi generale. » 

Le projet, rapporte par M. Argelies (3), fut adopte a la 
Ghambrc le i®’ mars i898, et au Senat (4) le 22 mars. 

La loi du 3o mars i898 declarait rutilile publique du che- 
min de fer metropolitain de Pans. Elle contenait un article 5 . 

« Les dispositions des paragraphes et 2° de Part. 16 de la 
convention precitee du 27 janvier i898 seront supprimees. » 

La clause relative au minimum de salaire avait officielle- 
menl disparu du contrat de concession. 

Cependant, k ddfaut d'engagement juridique, le person- 
nel du Metropolitain allait, par bonheur, jouir de Pengage- 
ment moral de la Gompagnie gen^rale de traction. 

Par une lettre en date du 29 mars i898, adressee a 
M. Thuillier, president de la Commission du Metropolitain, 
M. Heurotte, president du Gonseil d’administration de la 
Gompagnie generale de traction, prenait Pengagement 
formcl d’appliquer a son personnel le salaire minimum (5). 

mais de droit public, TEtat, les dcparlemenls, les communes sont ici 
jiarties a I’acte On con<^oit fort bien que FAdmmistratiun impose ses 
conditions dans le contrat de travail On pent aussi soutemr que le 
contrat de travail n'est pas e\clusivcmcnt de droit prive. 

(1) Le MtHropohtam, etant un chemm de fer d’mteret local, devaii en 
effet etre declare d’uUhte publique par une loi. 

(2) Cli , tf. 0 , Doc. parlem , 1898, n® 3026 

(31 M. Arg-elies (rapport, Ch., J. O , Doc. parlem., 1898, n® 3o83, 4' par- 
tie, 552) se montrait favorable au minimum de salaire, mais s'mclinait 
devant Tavis defavorable du Consexl d’Etat, en esperant le vote de ia 
loi generale alors attendue. Gf, ci-dessus, p 68. 

(4) M. Poirier (rapport, Sen,, J 0., Doc. parlem , 1898, n® i3o) con- 
cluait dans Ic m^me sens 

(5) Void le tevte de cette lettre citee par M. Bezan^on, op at., p. ii5 : 

compagjiie generate t>e tractio:?? 

A Monsieur Thnillier, president de la Commission du Metropolitain ^ 
Conseil miinmpal de Pans. 

IVIONSIEUH LE PnisiDENT, 

La Gliambre des d<lputds et ie Senat viennent de ratifier successive- 



Sur ces engagements, le rapporteur, M. A. Berllielot ( i ), ne 
rcgrettait pas outre mesure la suppression de la clause rela- 
tive ail mmimum de salaire. CYtait la une grave restriction 
de prmcipe, faile pour attnsler les econoinistes, niais non 
le personnel, m ceu\ qui cherchaient pour hii ties avan- 
tagcs pratiques. Jl demandaii au Conseil iiiunicipal de rati- 
lier la convention telle quelle avec la ConqMg-nie conces- 
sion naire. 

Gelui-ci vo(a dans son ensemble le piojet de convention 
dans sa seance <iu 9 mars i0o8 ( 21 . 

Le personnel du Metropohtam ]OUissait ainsi, on iait, 
sinon en droit, du minimum de saiaire. 

L'avenir a d’ailleurs juslifie cette conliance. 

Le personnel du I^tetropolitain, qui comprend plus de 
4.200 agents { 3 j, jouit en majorite du salaire minimum de 
i 5 o francs par mois pour les hommes el d’un salaire mini- 

menl le projet de ioi ayant pour objet la declaration d’utiiite pubhque 
da cherniu de fer inetropolilain et le Coaseil municipal etrc appele 
cffalement a donner sa sanction definitive. 

Parmi les modifications apportdes par les pouvoirs publics a Tancien 
caliier des charges et a la convention figure la suppression des para- 
graphes x ct 2 de Tarticle iS de cette convention Or, lois^ue nous 
avons ete entendus par la Gomimssion du Con&eil municipal, nous 
avons spontanemeni declare que nous etions decidts a accorder aux 
ouvners et employes du Metropolitain les conditions de travail libellees 
a rarticle 18 de la convention tefies qu’elles ont ete redigees par cette 
Commission, d’accord avec nous et adoptees par le Gouseil, ie 9 juil- 
let 1897. 

Nous aions toujours <He resolus a exccuter ccs engagements, nieme 
en Tabsexice de robligafion qui nous en serait imposee Vous poaves 
done ^fre assure que nous attribuerons a nos nu\nori> et employes 
aussi bien Ic mniimuni de salame specific au paramaphe i et lajouindc 
de dix heures specifiee au paragi*aphe 2 que les aiilrc'> g<»'Mnlies f>tipu- 
lees eu leur fa\ eur 
^ eudle/. agreer, etc. 

Pans, le 29 mars 189K. 

Le Presideni du Corned d’admirnsf ration^ 
Signe : HirnoTTL. 

Rapports et documents du Gonsed municipal, i8'jS\ ii zf, Le rap- 
porteur mdiquait de plus que la Compagnie coucebsionnaire n’aurait 
aunin mien t financier important a eiuder les deux obligations suppn- 
mees; d exprimait de plus Tespoir de voir bicnUU votee la ioi autori- 
sant les communes, les departeinents et les elabiissernenls publics, 
contraignant TEtat a mserer les clauses relatives aux conditions du 
travail dans les adiudicalions de travaux publics. Gf. ci-dessus, p. fiS. 

(21 En seance, M Houssellc regretta Pabsence d’un engagement juri- 
dique liant formellement la Compagnie cone ess ion naire. 

(3\ Exactement au 26 mat 1909 4 210 agents ainsi riqiartis mouve- 
ment, 2 570, materiel, 704; traction, 33i, \oie et acces, 33i; service 
eiectnque, 117; usine, 214, direction, 43. 
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HQum de 5 francs par jour, pour les Iravailleurs tempo- 
ral res. 

Cinq francs par jour, c’est le traitemeiit de d6but au service 
da mouvement des hommes d’equipe ou gardes-voitiires, 
au service du materiel des nettoyeurs et aides-ouvricrs, au 
service de la voie des aides-poseurs, au service du materiel 
fixe clectnque, des manoeuvres ou aides-ouvriers, au service 
des usines et sous-stations des manoeuvres (i). 

Le tableau des salakes du personnel (2) montre que ce 
minimum n'cst nulle part un maximum, et qu’il est souvent 
depasse, meme comme traitement de d^biit. 

La seule lacune est pour les femmes, dont les appointe- 
ments sont des plus modiques : les dames employees dans 
les services centraux du Metropolitain regoivent seulement 
go k 120 francs par mois ( 3 ). 

A la tribune du Conseil municipal de Pans, on a plu- 
sieurs fois denonce les bas salaires du personnel : sous la 
reserve des femmes, il ne parait pas que ces critiques soient 
justifi^es. 

Le salaire minimum est done Ik encore ime r^alit6 biei> 
faisante. 

La ville de Lyon, en vertu de ParrSt^ municipal du 
9 mars rgo6, mis en vigueur le i®* janvier 1907 (4), a attribue 
au personnel subalterne de ses regies municipales ( 5 ), uii 
minimum de salaire correspondant aux besoins necessaires 
de Fexistence, et au personnel entier des traitemenis avan- 
^ant automatiquement avec Tanciennete. 

(1) Le salaire journalier de 5 francs par jour, au premier echelon de 
la hierarchic, est formellement inscrit dans les conditions d’admission 
du personnel. Cf. Bezangon, op. cii., p. 200. 

(2) Cf.3ezan§on, op. cit, pp. 124 et 125. Salaires au 26 mai 1909. 

{3} Ce sont la des salaires d^appoint ordinalreraent donnes 4 des 
femmes ou veuves d'ag’ents 

(4| Bulletin municipal ofjlciel de Lyon, 11 mars 1906, p. i45. Cf. 
Ed. Hernot La condition du personnel de la viUe de Lyon. Annales de 
la regie directe, 1909, p. 129 

^5) Ces reg’ies municipales comprennent le service des eaux; une 
reg'ie mteressee des immeubles dans ie quartier Groiee. 



r>) A rfetranger. 


Un mouvement analogue se poursuit a TtHranger dans les 
divers pays : il faut rexaniiiier successivement en Angle- 
terrc, en Allemagne, en Belgique et en Italic. 



ANGLETERRE 


YolCly d’apres ie discours de M. Tenant, secretaire parle* 
menlaire dii Board of Trade, aux Communes, le 26 avril 
1911 (1), quelques renseigncments sur rapplication dc la 
Fair Wages' resolution dans les travaux de PElat. 

Pour la Guerre, a -Woolwich, le minimum hebdomadaire 
a passe de 21 shillings en i 9 o 6 a 24 shillings en 1911, avec 
line remuneration extra, qui Taugmente encore de 6 d. pai 
semaine. 

Le Post Office accuse lui aussi de serieux progres : le 
personnel fixe {established staff) du district de Londres a 
profile des relevements suivants : 

De i 9 o 5 a 1911, les trieurs {sorters) ont vu leur minimum 
de salaire porte de 45 s. 5 d. a 49 s. 7 d. ; 

Les telegraphistes au bureau central, de 44 s. 10 d. k 
49 s, 3 d. ; 

Les employ^ de guichet {counter clerks) et les t^ldgra- 
phistes, de 45 s. 3 . d. a 4B s. 2 d. ; 

Les postiers {postmen) de 3 o s. a 32 s. 10 d. ; 

Enfin les aides-trieurs {sorting clerKs) et les telegra- 
phistes, de 35 s. 5 d. a 37 s, 9 d. 

Le montant total de ces ameliorations (2) a ete de 
680,000 £ par an. 

L’Amiraute a pareillement pratique des elevations de 
salaires qui se montent a 6.100 £en i9o6. 4.5oo £ en i9o8, 
2.800 £ en 1909, et 3 .iou £ en 1910 : ce qui constitue un 
accroissement moyen de charges de 71.000 £ par an. 

La Fair Wages" clause est inaintenant inscrite dans tons 
les contrats de ce departement, 

(i) Parliamentary Debates, 1911, vol XXIV, p. 1921 A propos d*un 
projet de resolution mvitant le Gouvernement k octroyer un salaire 
hebdomadaire de 3o shilling’s a tous les ouvners et employes qu’il 
occupe. Gf. plus lom, p, 4i5. 

(2} Y compris quelques autres avantagcs : uniformes, assistance me- 
dicaie, etc. 



— 267 — 


★ 

•k k 


Les miinwipahtes angJaises ont accompli de notables 
progT^s, ces derniferes annees, pour hater Toctroi d'un mini- 
mum de salaire a leurs ouvriers et employes. 

Uoeuvre du London County Council (i) est, a cetegard, 
bien connue. 

Les divers tableaux publics accuseiit de notables aug- 
mentations de salaires et d’importantes reductions de la 
journee de travaiL 

C’est amsi, par comparaison d’abord avec les conditions 
de travail du personnel des anciennes conipagnies absor- 
b^es, que Ton constate en 1903 une augmentation de i 5 ‘^/o 
sur les salaires que payait VdiXicitn Metropolitan Board of 
Works; les bateliers (boatmen)^ qui en 1888 recevaient 

25 shillings par semaine de 72 heures de travad, touchent 
en 1903 27 shillings pour une semame de 48 heures Thiver 
et 54 heures Fdte; les soutiers {coal trimmers) qui avaient 

26 shillings pour 60 heures, gagnent en jqoS 29 shillings 
pour 54 heures, etc., etc. 

De m^me les salaires (2) de toutes les professions ont 
considerablement augments ( 3 ). 

A Birmingham ( 4 )> les salaires payes dans les differents 
services municipaux ont beaucoup augmente (5). 

(1) London County Council : Rates of pay and hours of labour Londres, 
1904 II faut tenir compte toutelois du caractere politique de ce docu- 
ment, publid deux semaines avant les elections munici pales. 

(2) Les agents de police {comtables) passent de 24 et 25 sh pour 
58 h. t/ 2 a 27 sh., en 1903, pour 4B et 54 heures; les mccaniciens [engine 
driver's] dc 33 sh. pour 60 heures h 38 sh. 6 d pour 56 lieures 

De 1899 a j9o 3, ie salaire des masons passe de 9 d a 10 d 1/2 par 
heure pour une semame qui se rcduit de 56 h 1/2 a 5o heures ; les 
salaires des charretiers montent de 26 sh a 33 sh ct leurs heures de 
travail dimmuent de 68 heures a 60 heures: les marteleurs [hammer- 
men] augmentent de 6 d 1/2 a 7 d,, les jardihiers de 24 sh a 27 sh par 
semame ; les plombiers voient leur salaire horaire passer dc 9 d and., 
les scieurs de 6 et 7 d. 1/2 k 10 d.; les tourneurs de 6 d 1/2 a 8 d. 3/4 
et 9 d. t /4 , les charrons de 7 d. r /2 a q d , etc. 

(3) II s’ensuit une augmentation de depenses de Soo.ooo € a 3oo ooo £ 
par an, 

<4) Vmce History of the Corporation of Birmingham, 3 vol , Bir- 
mingham, 1902 

(5} Voici queiques minima de salaires a titre d’exemple 

Police, — Constables 24, 26, 2C, 28, 3o, 3i et 32 shillings par semaine, 
selon le temps de service ; sergeants : 40 shillings. 

Hygiine^ — Charretiers ; 20 shillings pour 54 heures par semame, en 



Les salaires des ouvriers non qualifies ont egalement 
beauconp augmente, surtout dans les muuicipalUes socia- 
lisles (r). 

En un mot, le salaire des ouvriers des municipalites 
ang'laises est stable, eleve et parfois superieur meme aux 
salaiies fixes par les Trade-Unions (2). 


1897, conducteurs de voitures de vidange, voitures a ordures * minima 
augmentes de 2 sliillings'*en 1890, etc 

(1) Sheffield le salaire des chauffeurs du destriiclor est porte a 
3 o shilling's par semaine en 1904 

A Bermondsey (Londres), le salaire des egoutiers est porte a 3 o shil- 
ling's par semaine, 

A East Ham, celui des %outiers est fix 6 k 3 o shilling's 

A Fmsburv, charretiers et laniers (flushers), egalement 3 o shillings 

A Poplar et a Samt-Pancras, balayeurs, 3 o shillings. 

(2) Sur les critiques soulevees par cet accroissement du salaire des 
ouvriers municipaux, cf L. Darwin Municipal Trade, 1903, chap. IT. 



ALLEM VGNE 


On pourrait en ce qui concerne les regies ou monopoles 
exerces par FEtat en Allemagne (i) poursuivre une etude 
analogue a celle qui Tient d'etre faite pour la France et 
FAnglelerre. On conslatei'ait un mouvement marque, 
quoique moms avance peut-(^tre, en faveur du minimum 
de salaire. Les documents ( 2 ) nous^ manquent pour eu 
esquisscr d’uiie maniere compute les resultats. 


★ 

★ ★ 


Les municipalites allemandes (3) se sont eiigagees dans 
la m^me voie. Elies ont essaye, partiellement encore il est 
vrai, d’assurer a leurs ouvriers municipaux un cbiffre de 
salaire assez ^leve pour garantir une certaine secunte et 
pour soustraire le salaire aux variations dues k la concur- 
rence. 

Quelques-unes d’entre elles ont directement abordd la 
fixation du salaire minimum. 

G’est tantdt un salaire minimum absolu, c'est-i-dire une 
somme au-dessous de laquelle le salaire no peut absolu- 
men! pasdescendre : 3 marks par jour ^Breslau, 25 pfennigs 
Fheure k Erlangen, 3 marks par jour pour les hommes, 
2 marks par jour pour les femmes a Munich (4). 

Tantdt il n'y a quhm salaire minimum relatif, c^est-a-dire 
se r(5ferant a une base connue. 

Ainsi, k Charlottenbourg, le salaire d’un ouvrier iimnici- 

(i) Ckemins de fer Mines. 

{2) Cf. passim, Colson. Revue des questions clc transports Revue 
poUhqm et parlementaite^ mai 1911. — Rossignol. De quelques ientn- 
twes due gouvernement prussien pour itendre son mjtuence sur la pro-- 
priete mmiere. These. Paris, 1908 

{Z) Von de Thissen. Soziale Tatigheii der Stadtgemeiden 4® edition, 
Berlin, Gladbach, 1911 — G Letourneux Uaction soctale des mmici- 
pahtes allemandes. These Pans, Rousseau, 1911, p. G4. 

<4 1 Parfois le minimum n’existe que pour une categ-orie seulement, 
ainsi les travailleurs incompletement invahdes occupes par^enerosite. 
a Darmstadt, Giessen, Strasbourg, ds ne peuvent recevoir inoins de 

2 marks, ainsi les femmes baiayeuses, a MulUouse, travaillant 2 ou 

3 heures par jour, resolvent 80 pfennigs au moins. 
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pal lie peul descendie aa-dessous du salaiic normal d\in 
tra^ailieui de meme talegorie dans la commune; a 
Karisiiihe, le prL\ de ia journec de iravail adopte est celui 
qui est pave par la caisse commiinale d'assurance maladie. 

La plupart des municipaliles aiieinandes ne vunt pas aussi 
loin {^n elles se conteinent pour le present de tarifer les 
salaires, en donnant la iireference aux salaires au temps et 
en developpanl de plus eii plus les salaires hebdomadaires 
et meiisuels, voire rncine annuels (2). 

On constate de ce chef une augmentation appreciable 
des salaires dans ces deinieres annees, comme en temoigue 
le tableau siiivant. 

Deux enquetes fiirenl entrepnses, en 1902 et 1907, dans 
33 grandes villes occupant environ 5o 000 ouvriers; elles 
montrent par leur comparaison que ce mouvement de fixa- 
tion des salaires marque une marche certaine vers les 
minima de salaires. 

1902 i<)07 



Nombi e 
d’ouvrici s 

«> 0 

Xombi c 
d’oiivriei s. 

0/0 

Moms de 3 marks . 

9 hoi 

26,7 

4 705 

9,4 

3 ^ 4 niarks. 

. 21.009 

59,5 

27 967 

5 G,o 

4 a 5 marks . 

4 i 85 


14 35 G 

28,7 

5 marks et plus 

678 

1,9 

2 982 

5,9 13) 


Enfin les monies documents montrent que la moyenne 
de salaire de Touvrier municipal etait en 1902 de 3 marks 28 
et en 1907 de 3 marks 76, soit une augmentation de i4,6 ^ 0. 

Le mouvement vers le minimum de salaiie se manifeste 
encore sous une troisieme forme : Foctroi de suppl(?ments 
de salaire variant avec la situation de la famille (4). 

A Francfort-sur-le-Mem, les salaires des ouvriers munici- 

(1) 11 y a encore tout un ensemble de suppitoents de salaire et gratifi- 
cations dont il faut tenir compte Cf. Letourneux, op cit , p 68. 

(2) Nombre des ouvriers mumcipaux payes au temps «/o . 

Salaire au jour Salane a ia semaine. Salaire au mois. 

if)02 87,3 s,o 7,7 

' 78.<.) 5,3 i5,S 

Ex Beitrage zur Arbeiterstatisfik^ n® <j, p 10. 

( 3 ) Beit rage zur Arbeiterstatistik, n« 9, p. 32. — Tbissen-Trimborn. 
Sozmle Tatigkeii der Stadgemeindeiu edition, 1911, p 26 Volksve- 
rems Verlag. 

(4) Letourneux, op. CfA, p. 70 
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paiix soiit gradiies selon les charges de la famiilc ; Fecart 
va jusqu’a 4o pfennigs par jour dans les deux premieres 
classes et 5o pfennigs dans les autrcs. 

A Strasbourg, les salaires son! uniformes pour tons les 
individus possedant moms de Irois enfants. Au-dessus de 
ce chiffre, ils comportent une bonification de 5, lo et i5 o, 
suivant que le nombre d’enfants atteint 4> 0 ou 8. 

De meme a Grcfeld des allocations mensuelles sonl don- 
nees proporlionnellement au nombre d’enfants(i). 

D’un mot, les muuicipalites allemandes s'orienlent lente- 
ment vers le minimum de salaire. 

(i) Des combinaisons analogrues a Hanau, Mayeace, Francforl 



BELGIQUE 


UElat beige (i) a clu lui aussi faire une sdrie de louables 
elTorts pour ramelioration des salaires de son personnel de 
cheinins de fei. Le mouvemenr est d’ailleurs assez recent et 
date an plus de sept ou huit ans (2) De tr^s lourds sacri- 
fices ont ele fails pour le personnel, sp^cialement pour 
le personnel infenedr (3). 

Le Muiistere aurait fixe, parait-il (4), le salaire minimum 
a 2 fr. /|(). 

Les traitemenls restent en general assez has : les chauf- 
feurs gagneiU 90 francs par mois, dont il faut d<5duire 
8 ‘J/o pour la retraite, ct arrivent, au bout de i5 ans, a 
120 francs par mois (5). 

Les inachinistes debutent a 120 francs, gagnent 140 apres 
7 oil 8 ans de service, iCo apres i5 ou 16 ans, 180 apr^s 23 
ou 24 ans, et arrivent enfin au maximum de 200 francs, 

Les gardes des trains gagnent de 83 francs k 180 francs; 
les serre-frcins, de 90 ^ 120 francs (6). 

On a calcule que, en laissant de c6te le personnel ouvrier, 
plus de 03 Vo du personnel, des fonctionnaires et employes 
gagnent moms de 2-000 francs par an et plus de 28 ^/o 
moins de 3. 100 francs (7). 

O’est, on peut Taffirmer, une des revendications les plus 


{i) Le reseau comprenait, en 1909, 4 272 kilometres de clieinins de 
for exploites par TEtat en Beli^ique, contre 386 kilorntoes exploites 
par les Conipag'iiies Le chiffre brut des recettes d’exploitation est de 
3o8 Goo 000 Irancs, cn 1910 Of Bulleini de la bfatistique generate de la 
France^ ocf 1911, p 14. — Dev^s Les chemins de fer de VEtat 
beige These Pans, 1910, p 191 

(2) En 1904, le i5 levrier^ M Anseele disait a la Ghambre des repre- 
scntants : « La moyenne des salaires des ouvriois de la voie est 
de 2 fr 22, alors que les camionneiirs de Uruxelles g-ag-nenl 3 fr 20 et 
les employes des tramways 3 fr. 43 » Gh , Annales, 1904, p 630 
^3) En 1906, raugrmentation des salaires et traitements comptait pour 
3o o dans I’accroissement des depenses de Texercice 
{li) Cf M Teschaud Les chemins de fer de I’Etat belgre Revue poli- 
tique et parlemeniatre, 10 Jum 1906, p 5o5, 

(5) Ch belg-e des representants Seance du 17 fev 1904 Annates^ p 64o 
(6j Lh. belgre Seance du 18 fev 1904. Annates, p 663 Senat. Seance 
du 17 mars 1904 Annales, p 255 
(7) Ch. beige. Seance du 12 fev 1904 Annales, p. 6x1. 
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frequcntes qiie celie de raiigmentalioii des Iraitements du 
personnel. 

Des docuinenls parlemeiitaires et en particulier des rap- 
ports annuels sur le budget des chemiiis de fer resulle 
celte double impression : 

D\ine part, une fraction seulement du personnel du reseau 
de FEtat et plus generalement des ouvriers et employes de 
FElat jouit a Fheure actuelle d’un veritable minimum de 
salaire. 

D’autre part, la reforme va sans cesse en s^’elargissant et 
par le vote annuel de ciMits importants, le nombre des 
bcneficiaires de ce salaire 'minimum va croissant. 

Voici quelle etait la situation en 1910 (i) : 

ElTectif Nornbre 

pa.r categories d’aug mentation 


Fonclionnaires et employes ayant 
un traitement de 3 . 000 francs 


ou plus 

Employes et autres agents commis- 

3.831 

649 

sionnes ayant un traitement ou 
salaire de 2.000 k 3 .ooo francs . 

5 828 

r 088 

Employes et autres agents com- 



missionnes ayant un salaire in- 
ferieur a 2,000 francs , , . . . 

11.468 

4 169 

Facteurs des postes ..... 
Ouvriers en possession d’une remu- 

5 886 

2 417 

neration egale ou sup^rieure a 

3 francs par jour au 3 i decem- 
bre 1909 

49-905 

33.895 


Ouvriers en possession d'uner^mu- 
neration infeiieure a 3 francs 


par jour au 3 i decembre 1909 . i 3 o 48 i 5 102 

11 faut noter enfm la pratique du salaire familial, par 
exemple dans les postes, ofi un supplement annuel de 
!\o francs par enfant de moins de i4 axis et au-dessus de 3 
aux agents dout la remuneration ne depasse pas i 000 fr. 

(i) Polet Rapport sur le budgret des chemins de fer, postes et tele- 
gri'aplies pour 1910 Doc parlem , Gh. des representants, session 1909-1910, 
annexe au 107, p. Sgi. 
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En Belgique (i), il faut mdiquer Eactioii des municipa- 
lities en faveur du salaire minimum des secri^taires commu- 
iiaux ( 2 ). 

La legislation (3) leur assure un veritable salaire mini- 
mum : leur traitement est en effet fixe par le Gonseil com - 
munalj sous Lapprobalion duConseil provincial, d’apres un 
tanf de minima variables scion le nombre d^habitants. 


(1) Delaroue. Les Employes de mairte These, Pans, 1911, p 121 

(2) La fonction de secietaire coinmunal comporte des attributions 
legrales (secretariat du GonseiJ municipal) ct une responsabiUt^ proprc 
(il doit authentiquer les copies et extraits d’actes 6nanant de PAdnu- 
nistration communale). Il correspond ainsi beaucoup plus an receveur 
municipal qu’a notre secretaire de mairie Gf Delaroue, op cit , p i 3 o 

(3) Lois des 3o mars i836, 3o mars 1861, 3o decembre 1887 et 3 juil- 
let 1894. 
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TJEtat italien semble avoir suivi pour le personnel de 
son reseau uiie politique qui s’oriente vers le minimum de 
salairCj dej^ eii parti e realise : 

Une partie du personnel joiiil aujourd'hui du minimum 
(le salaire (i). ^ 

Voici un aper§u des tarifs * 

Les serre-frems (minimum de salaire annuel, y compris 
tons les accessoires), 1464 fr., les gardes-freins (1.976 fr.), 
les chefs serre-frems (1.908 fr.), conducteurs (1.968 fr.), les 
chefs do tram (2.220 fr.), les chauffeurs (1.790 fr.), les mdca- 
niciens (3. 180). Par centre, les aides debutent a 1.200 francs, 
les employes^ r.5oo fr., les faeteurs sont a 90 francs par 
mois. 

La Suisse a vu se poser les memes problemes pour son 
nouveau reseau f^dijral : les salaires du personnel ont ete 
^galement releves (2). 

Ainsi Feeuvre de la puissance publique en faveur du 
minimum de salaire se poursuit a Fheure pr^sente tant en 
France qu’i Fetranger. Ici encore la reforme n^est pas 
accomplie pour tons : cependant de Fensemble des fails ci- 
dessus releves r<5suite un incontestable mouvement vers le 
minimum de salaire. G^est presque au jour le jour qu’on en 
pourrait marquer et suivre les rapides progrfis. 

(1) Cf GoJajani, Annales de la rigie direcie. III, n® 26, p 243. — Cf. 
Thomas, Happorl sur les conventions et g*aranties cTinteret Cb , Doc 
parlenif iqu, n« 1256 , p 2061 — De Pomande (^hronuiue dans les 
Annales de la regie direcie, dec. 1910. 

(2) De Laver^ne et P Henry. Les chenuns de fer suisses et la g*estion 
fi^deraie. Revue politique ef parlementaire, juUIet 19 ii — Milhaud, Che- 
mins de fer suisses avant et apres le rachat. Annales de la regie direcie, 
octobre 1911. 



CHAPITRE VII 


L’CEuvre de la loi. 


line remarque prealable et de capitale importance s'lm- 
pose au d^but de cette nouvelle etude : 

On s’imagine d'ordmaire — c’est la conception courante 
et vulgaire — que la fixation d"un minimum legal des 
salaires comporte Finscriplion d’un certain taux de saiaire 
minimum — 5 francs par jour par exemple — (itabli direc- 
tement et ne varietur par le legislateur pour toutes les pro- 
fessions et toutes les regions. 

Rien de plus absurde et de plus irr^alisable que cette 
conception : P^tude des legislations en vigueur montre 
qull n'en est pour ainsi dire jamais ainsi. 

Ce que faitpratiquement le l<igislateur 5 c’est de crder Por- 
ganCj le plus ordinairement le Comity de salaires, charge 
d’elaborer par profession et par region les minima de 
salaires applicables: il donne d'avancc force obligatoire et 
valeur juridique aux determinations qui seront faites par 
les interess(5s eux-m^mes. 

Ainsi, au sens strict des mots, il n’y a pas fixation d^un 
minimum Itjgal des salaires, mais intervention pour sanc- 
lionner les decisions des employeurs et des employes obli- 
gatoirement mis en presence pour fixer des minima (i), 

A Pheure actuelle, les interientions positives peuveni se 
ciasser en deux categories : 

I® Legislation confiant a des Comites de salaires le soin 
d’^tablir des minima de salaires (Australie et Anglcterre) ; 

Legislation confiant a une Cour industrielle d'arbi- 

(i) G*est pureraent et Simpiemeni iin contrat collectif legal subslitue 
au contrat collectif libre qui fait defaut par manque d’organisation 
professionnelle ou pour toute autre raison. 
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tmge le soin d’etablir des minima dc salaires (Nouyelle- 
Zclande et quelques autres colonies d’Aiistrahe) (i). 

II faut les etudier successivement, en insistani sar la 
premKTe methode, de beaucoup ia plus importanie et la 
plus pratique (2). 


(i) II faut ici mentionner une toute nouveile et tres interessanlc 
direction legfislative c’cst la leg*islation dcs diverses puissances colo- 
niiiles regrleiiientant Ic contra! de travail des travailleurs immigrants 
de la possession Of , par exemplc, une ortfonnance des etablisscmenls 
de Malacca (Bulletin de V Of flee intern dn fravaiO ipoO, p 3 h} relative 
a la protection des travailleurs hindous et fixant une retribution 
minima en argent (5 annas, r fr 10) et en nature r livre 12 de iiz par 
jour, 2 livres de lentilles, 2 livres de poisson sale, i Inrc de beurre 
conserve, i livre de sel par mois) La question est trop nouvellc pour 
qubl soit possible de I’etudier completement * d suffit dc signalei 
cette autre apparition cuneuse et cette realisation interessante du 
minimum de salairc 

{2) Paul Boyaval. La lufie contre le sweating system le minimum 
legal de salaivej l'>* renmle dc VAmfralieet de VAngleterre i \ol , Paris 
Alcan, 1912, a\ec une preface de M le comte A de Muu 
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I. Legislations confiant a des Comites de salaires 
le soin d'etablir le minimum de salaire 


Section A : I’Australie* 

II faut eUidier successivement les trois questions suivantes: 

L — Antecedents de la loi. 

IL — Principales dispositions. 

III. — Resultats actiiels. 

h -- ANTECEDENTS DE LA LOI 

La colonic de Victoria est le premier pays qui, en 1896, ait 
appliqu^ le systeme des Comit^s de salaires, bientdt suivie 
par d’autres colonies, Nouvelle-Galles dii Sud, Queensland, 
Australie du Sud. 

En ce qui concerne les antecedents de cette legislation, on 
pent relever facilement les deux caractferes essentiels siii- 
vants : 

Toutes ces legislations pretendent remedier aux maux 
du sweating system et n’arrivent a consacrer la creation de 
Gomites de salaires qu^en derniere analyse et comme remfede 
ultime, apres que tous les autres palliatifs ou correctifs au 
sweating ont ete sans succes essay es et tentes. C^est une 
legislation m extremis^ pourrait-on dire. 

Un second caractere doit etre egalement souligne : en 
face des tres grandes difficultes que rencontre la nouvelle 
legislation, celle-ci n’apparait au debut que comme tempo- 
raire et provisoire; c’est une experience qui est tentee; mais 
avec une prudence digne d’eloges, le l^gislateur se met reso- 
lument a Tecole des faits et, soit par la souplesse du meca- 
nisme cree, soil par des retouches frequentes au texte 
primitif, laisse en somme et malgre les apparences Taction 
individueile et Taction professionnelle dominer la conlrainte 
legale* C^est en second lieu une legislation experlmeniale. 
II faut etablir ce double caractere des legislations a etudier. 
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En Australie, les antecedents de la loi et son histoire (i) 
sont nettement une preuve — et ceci est vrai pour Ics diverses 
colonies — du caractere de remfede in extremis de celte 
ieg'islation. 

Dans FEtat de Yictoria, une bonne partie dc la legislation 
de fabnque de 1878 1896 marque un effort, impuissant 

d^ailleurs, pour combatire les maux du sweating : la loi 
(ie 1 885 (2) nolamment prescrit Fobligation pour le patron 
de tenir une liste des ouvriers travaiUant pour lui a domi- 
cile. Une autre loi de 1898 (3) decide que les prix payes pour 
ie travail a domicile devaient desormais etre communiques 
4 Finspecleur en chef des fabriques. Les travaux prepara- 
toires de la loi de 1896 (4) montrent egalement que le projet 
Peacock (5) voulait origmairement subordonner le travail 
domicile it une autorisationspeciale donnee par Finspecteur 
en chef : on substitua par la suite k cette formalite de Fau- 
torisation celle de Fenregistrement. Ce iFest done qn’k 
d(5faut d’autre remede efficace qu’on arnva en 1896 aux 
Cpmites de salaires {Special Boards) dans les quatre indus- 
tries les plus expos^es au sweating : v^tements et effets 
d'habillement, raeubles, boulangerie (6)- 
L’opinioii publique, eciairiSe par de remarquables rapports 
parlemenlaires et extra-parlementaires, poussa sans cesse 
dans le sens d’une lutte efficace contre le sweating system. 
II est curieux de noter d’ailleurs dans Fun des deux rap- 
ports de i884j oil fut pour la premiere fois emise Fidte de 
Uonseils de Gomitfe de salaire sous la forme de Conscil cen- 
tral et de Cours locales de conciliation, Faveu Ires net des 
membres de la Commission qui dMarent shnspirer comme 
pi^c<5dents des Conseils de prud'hommes frangais (7). G’est 

(1) Gf Aves. Report on the wages board and industrial concihation 
and arbitration acts of Australia and New Zealand. Londres, 1908. — 
Bulletin de VOfJice international du iravaiL Anaee 1907 et suivantes-. 

(2) 49. Vict., no 862 The Factories and Shops Act i885 

(3) 57. Viet , no i333. The Factories and Shops Act 1898 

(4) Bulletin de V Office international du travail, 1907, p. vn, 

(5} Sir A Peacock, chef du secretariat et ministre de ITnstruction 
publique dans ie cabinet Turner, est Fauteur du projet qui devint la loi 
du 28 juillet 1890 

\6) Clothing and Wearing {including boots and shoes; furniture : 
baking); 

(7) Aves, rapport cite, p. 12. 
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doncj deformee sans doute et assurement mal comprise, une 
institution d’ongine frangaise qiii nous revient de Fetran- 
ger : une fois de plus peui-etre, comme pour les jeux et les 
sports, en croyant acciieillir une nouveaute, c’est notre bien 
fran^ais qiie nous reprendrons ; mais il est sans doute plus 
beau, puisqiFil nous arrive de Felranger ’ 

La legislation de VAustralie du Sud nous apporte le 
m^me enseignemenl : la premiere loi qiii park des 
€omi(es de salaires }es mstitue sans leur donner de pou- 
voirs et poursuit la lulte contre le sweating par Fenregis- 
trement des Iravailleurs en dehors de Fusine et Fobligalion 
de tenir une liste des travaux qui Icur sont donnes (i), Les 
dispositions de cette loi relatives aux Goraites reskrent 
lettre morte jusqu’en 1904. Ce iFest que plus tard et devant 
Finsuccfes des autres mesures proposees qu’on donna force 
kgale en 1907 aux determinations des Gomites de salaires. 
Ici encore ceux-ci n’apparaissent qu’a la derniere extremite. 

La rndme histoire se reprodmt a peu de chose pr^s pour 
FEtat de Queensland : en 1906, le projet des Gomites de 
salaires apparait devant les maux croissants du sweating (2) ; 
on le repousse jusqu^aux deux lois d’avril 1908 et de decem- 
bre 1908 ( 3 ), epoque k laquelle les exemples voisins font 
ceder les resistances. 

La situation est plus complexe en Nouvelle-Galles du SikU 
oil se combinent les deux courants legislatifs, celui des 
Gomitds de salaires et celui de la Cour d^arbitrage. Gepen-' 
dant ici encore les Gomites de salaires fixant des minima 
apparaissent comme rempla^ant en 1908, par la loi du 
24 avril ( 4 )) le syskme de la Cour d’arbitrage. 

Les differentes legislations australiennes sont done bien 
une solution extreme du probleme, k laquelle il semble 
qu'on n'ait eu recours qu’apr^s avoir epuise tous les autres 
moyens. 

Cette legislation est aussi, elle est surtout une legislation 
experimentale, et ckst sur ce second caraclfere quMl nous 
faut maintenant insister. 

(i) Aves, rapport cite, p. 77. 

{2} Gf. rapport Aves, p 82 

(3) Bulletin de VOfJlce international du travail, t VIII, 1909, p. liv. 

(4) Bulletin de VOfJlce international du travail, 1908, p. cxiv. 



La premiere loi qui etablit les Gomiles de salaires a Yic- 
tona, celle du 28 juillct iSOG (i) fut seulement votee pour 
line periode dequatreans(2) : peiidant son application, deux 
lois, Tune du 24 decembre i890 (3) el Tautre du 27 septem- 
bi’e 1897 (^4)j sdnspirant des premiers rdsultats de Texpe- 
rience, modifiaient dans iin cas donne la composition d\in 
Comite 011 donnaient an Goiivernement le droit de suspen- 
dre les decisions d^in Gomite de salaire. La loi du2ofeviier 
1 900 prorogea de deux ans (5) la loi precyedent e de 1 89G , tout en 
modifiant la legislation existknte sur de nombreux points de 
detail. Survmt alors, et c'est la preuve mamfeste dii caiac- 
tere exp(5rimental de notre legislation, ce que les Anglais 
appellent la rupture de la legislation. Divers projets etaient 
k Tetude en juillet 1902 et n’avaient pasabouti. A ce moment 
ie Parlement de Victoria fut dissous soudainemcnt le ro sep- 
tembre 1902 : avec la session parlementaire prenait fin la 
validitedela legislationexistante. Pendant prfes de trois mois, 
il n’y eiit dans TEtat de Victoria aucune legislation sur les 
fabriques et magasins en vigueur (6). Toutes les determina- 
tions des Gomites de salaires cessferent du mhne coup 
d'avoir force legale. 

La situation fut r^giilarisee par une loi du 5 d<5cembre 
1902 (7) remettant en vigueur les anciennes lois et regle- 
ments d’administration publique, mais pour un an seulc- 
ment, jusqu’au 3i octobre iqoS. 

En 1903, nouvelle prorogation par la loi du 3o octo- 
bre 1903 (8), avec nouvelles inodificalions au fond, jusqu’au 
3i decembre 1905. 

Enfin la loi du 6 octobre i9o5 (9) est venue consolider et 
rendre applicable d^une mani^re durable la legislation 
existante sans eu rien la modifier : ainsi, apres neuf ans 

(1) 60, Vjct., n» 1445. The Factories and Shops Act 1896. 

(2) Plus exactement ^usqu’a la fin de la premiere session parlenien- 
taire suivant le i®*' janvier 1900 

(3) The Factory and Shops Amendement Act 189O, 60 Vict-, 1476. 

(4} The Factory and Shops Act 1897, 61. Viet., n® i5i8 

(5) Jusqu^a la fin de ia session aloi's en cours et ensuite jusqu’a la fin 
de ia session postmeure au i" mai 1902 

(6) Factory Keport, 1903, p. 3. 

<7) 2 Edward VII, n® 1804. The Factories and Shops Act 1902 

(8) 3 Edward VII, n« 1867 The Factories and Shops Act 1908. 

{9) 5 Edward VII, n" 1975. The Factories and Shops Act 1905. 
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ifexperience et neiif lois successives le systeme des Gomiles 
de salaires etait defimtivement adopte. 

Encore faut-il ajouter que depius la meme methode a ete 
sulvie : la legislation est definitive, mais on iie se pnve pas 
de Tamender Cinq lois successives sont iiiter\enues : Tune 
de detail du 12 decembre 1906; Tautre, beaucoiip plus 
importanle, du 23 decembre 1907; la troisieme encore, du 
2 mars 1909, etendant a de nouvelles professions les Comiles 
de salaires sont des preuves peremptoires que malgre les 
apparences actuelles et la loi dite de consolidation, la legis- 
lation de Victoria reste aujourd’hui encore expMmenlale. 

Enfm deux autres lois de 1910 (i) sont intervenues : 

La premiere, du 4 janvier, experimentale toujours (2), 
etend les pouvoirs des Gomites et leur donne de nouveau le 
droit de determiner le nombre et les taux de salaires des 
apprentis et jeunes ouvriers. 

La seconde declare que des Gomites de salaires seront 
cr^6s dans de nouveaux metiers et de nouvelles professions 
pour lesquelles le Paiiement aura passd une resolution 
declarant opportune cette creation* 

Dans les autres Etats australiens, la legislation pour 6tre 
moins abondante n’en est pas moms formee comme k Vic- 
toria par des apports successifs. L^Vustralie du Sud a, elle 
aussi, sa loi de consolidation en date du 21 decembre 1907 
et ce iVest que devant le succ^s partiel des Comii^s de 
salaires qu’on s’est d^cid6 k les etendre k de nombreuses 
professions (3). 

II y a plus : dans toutes ces legislations le mode de crea- 
tion de nouveaux Gomites de salaires, tantot Tavis d^une 
,des deux Chambres, tantdt Favis de toutes les deux, par- 
fois la seule autorite du gouverneur, permet une souplesse 
assez grande pour adapter le mecanisme aux necessites 
pratiques. 

(i) An Act to amend tlie factories and shops Act, ^ janvier 1910 — 
Annuaire de la legislation du traoail^ 1910, p 347. 

Gf Labour Gazette^ 1911, p 195. 

{2) Elle do\t Tester en vigueur jusqu'au 3i decembre 1912 

(3) Voir la liste des industries ou fonctionnent des comites de salaires, 
art. 78 de la loi du 21 decembre 1907 Bulletin de VOfJlce intern du tra- 
vail^ 1908, p. 348 II faut mentionner aussi la loi du 23 decembre 1908 
{Balletm de VOfJlce miern.dn iravaiU 1909, p. lxxiv), modifiant certains 
points de details. 
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11 — LES DISPOSITIONS DE LA LOI 

La legislation australienne a manifestement inspire la 
legislation anglaise; ceile~ci est d^ailleurs beaucoup plus 
mteressante pour nous; aussi siiffira-t-il d’indiquer som- 
inairement les grandes lignes de la legislation austra- 
lienne pour msister avec plus de details sur la legislation 
anglaise. 


a) Legislation de Victoria. 

J^insisterai seulement sur les traits les plus saillanls de 
la legislation de Victoria; deux points de vue guideront 
nos developpements : 

II faudra souligner quelques questions particulierement 
delicates de cette legislation australienne. 

Puis ddgager de revolution legislative accomplie les ren- 
seignements mteressants. 

La loi du 28 juillet 1896, confirmee d’ailleurs sur ce 
point par la loi confirmative du 6 octobre r9o5;, ^tablissait, 
dans les industries prdcitees, des Comitds de salaires com- 
poses de 10 membres (5 patrons et 5 ouvriers), plus un pre- 
sident pns hors du Comite, 

Le mode de formation de ces Gomit^s etaii le suivant : en 
principe (art, 77 de la loi du 6 oct. igoo), ces membres sont 
nommcspar le gouverneur; ordinairemenCavantcettenomi- 
nation, le ministre peut, par voie de notification dans la 
Gak)ernement Gazette (journal officiel) designer des per- 
sonnes comme reprfeentants des patrons et comrae repre- 
sentants des ouvriers, ayant quality pour ^Ire nominees 
membres du comite. Si dans le d^lai de 21 jours aucune 
objection n^est faite par un cinqui^me au moins des eni- 
ployeurs ou des employes, ladfeignation est transformee en 
nomination. 

Le plus souvent, ces designations sont faites avec tant de 
soin que les objections sont rares (i). 


(i) Rapport Aves, p. 17^ note 2 Gf. rapport Aves, pp. 20 et 167 
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Si, au coiilrairc, une objection valable a etc souievee, les 
membres soiit elus cle quelque cote qu’ait ete prise Tinitia- 
tive de la protestation. Les regies de 1 election son! prevues 
pour cela dans les leglements ; en voici le resume : 

La lisle des eiecteurs pour les employeurs est dressee 
par rinspecteur en chef d’apres la liste des patrons enre- 
gistres (i) 

Celle des eiecteurs pour les employes est egalement dres- 
sce par rAdminis^tiation et basee sur les rapports des 
einplo>eurs. GeuX“Ci doiventr sui des modtdes de rapports 
distribues par rAdministration, declarer tous leurs employes 
des deux sexes %es de i8 ans et au-dessus. 

Les bulletins de ^ote sont envo\es par la poste et peuvent 
etre retournes par la mdme voie ou places dans une urne 
dans les bureaux de rinspecteur en chef des fabriques. 

Le president du Comite est nomme par le Gouverneur et 
choisi en dehors du Comite sur la presentation des membres 
de ce Comite. 

Les Comites de salaires proefedent alors k Lelaboration du 
tarif minima des salaires. La loi de Victoria 1900 (art. 87, 
88 et 89) leur donne le droit de fixer a leur gre soil des prix 
ou tarifs de salaires aux pieces, soil (2) des prix ou tarifs 
de salaires au temps, soit k ia fois aux pieces et au 
temps (3). 

La est en elTet le delicat probleme de taxation; encore 
faut-il remarquer que le legislateur de Victoria donne Fan- 
teriorite et la preference comme base d'evaluation au salaire 
au temps . 

« Art. 89. — Si, en vertu de la presente loi, une decision du 
Comite special fixe pour un travail, k la fois des prix ou 


{i) A Victoria, Coblig-ation de I’enregistrement est imposee par la loi, 
sous peine d’amende (art. 23 de la loi de i(;o5} 

^ (2) L’article 83 indiquait comme reg-Ie aux hmites pour la determina- 
tion des minima dans ICo deux cas « les price et tarifs de salaires 
moyens qui ont ete effectivement payes par des patrons honorable'- 
ment connas (reputable employers) d des oiivners de capacity moyenne » 
Si ces prix et tarifs moyens sont juges insuffisants par le Comite, il est 
dessaisi, et e’est la Gour d’appel en inatiere industnelle qui statue en 
toute hberte. Get article a ete abroge par Particle ii de la loi du 
23 dec. 1907. 

(3) Toutefois, dans Pindustrie de la preparation ou fabrication totale 
ou partielle de vetements ou efFets dniabillement hors de Pusine ou de 
Vateiier, il ae pourra etre fixe que des salaires aux pieces (art, 87)- 
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larifs de salaires aux pieces et des prix ou larifs de salaires 
ail temps j les prix ou tarifs de salaires aux pieces devrout 
toujours avoir pour base les prix ou tarifs de salaires au 
temps (i). )) 

Ce choix se comprend si Ton songe que les Comites ont 
encore ie droit (art. 9o)de fixer le maximum d'heures hcbdo- 
madaires de travail auxqnelles correspondent les salaires 
au temps ainsi dcHermines. 

Enfm les determinations de salaires entrent en vigueur k 
la date fixee par le Gomite, et au plus tdl trentc jours aprfes 
la date de la decision. Ils demeurent executoires, sous peine 
(Vune amende^ jusqu’^ nouvelle decision. 

Un double recours est ouvert contre eux : d’abord les 
dtHerminations sont susceptibles de modifications ou de 
cassation par la Cour d’appel en matitire industnelle 
(art. loo). Ensuite le gou\erneur peut suspendre pour six 
mois les decisions des Gomites, et alors le Comite cede et 
modifie sa decision — ou au contraire, il la maintient sans 
modification; en ce second cas, TarrSle suspensif du gou- 
verneur est r^voque — au plus tard dans les quatorze j ours — 
par un nouvel arrStd pris en Conseil. 

La sanction de ces arr^t^s (art. 119) est une amende de 
10 £ pour la premiere infraction, de 5 ^25 £ pour la seconds, 
de 5o k 5oo £ pour la troisieme et les suivantes. La preuve 
(art. 98, 4°) de paiement de salaires conformes ou non con- 
formes aux minima de la determination des Comites incombe 
dans tons les cas au defendeur : ce qui est d'une importance 
capitate. 

On en aura fini avec Tcitude des principales dispositions 
dela lt%islationde Victoria en indiquant encore les resultats 
interessants de Fexperience legislati\e de cette colonie en 
ce qui concerne le mode de vote et les dispositions legates 
au sein de ces comitfe. La loi du 5 decembre 1902 (2) (art. 9) 
avait ddcide que dans certains comit^s (3) une majorile spe- 
ciale — 7 voix si les 10 representants des ouvriers et des 

U) Malgre cela, le ra^me article stipule expressement que la decision 
des Comites de salaire ne sera pas attaquable si le second lanf {aux 
pieces) dnnne un gram superieur ou infeiieur au premier (au temps). 

(2) MUetin de eofjlce intern da travail, 1902, t I, p. 646. 

{Z\ Fabncalton de boissons grazeuses, d’engraisy arlificiels, dinandiers, 
fondeurs, ouvriers en cuir et poseurs de fourneaux 
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patrons etaient presents, 4 voix, dont 2 des patrons 
et 2 des ouvriers, dans le cas ou 6 represen tants seulement 
sont pr&ents — etait necessaire pour les decisions de ces 
Gomites. Maisen i9o3, par la loidu 3o octobre (i), on renonga 
a ce syst^me d’une majonte speciale et Ton revint k Tan- 
cienne pratique de la majonte absolue, avec droit du pre- 
sident de departager les votants au cas d^egalite des yoix 
dans les deux sens. On pent reteinr de cet episode legis- 
lalif un effort pour assimiler autant que possible le contrat 
collectif legal au contrat collectif volontaire et y voir un 
hommage indirect, mais certain, a la preponderance des 
moeurs sur la contramte legislative. 

b) Autres Etats, 

Yoici maintenant dans un tableau comparatif un apergu 
de la legislation des autres Etats d^Australie. 

(i) Bulletin de VOfJlce intern, du travail, i904> t. Ill, p. 384 







D’apres ce tableau, on constate que les legislations du 
Queensland, de TAustralie du Sud ct de la Nouvelle-Galles 
du Sud (i) reprodiiisent, a quclques details pres, la legisla- 
tion modele de Vicloria, que ces ELats out entendu adopter 
et iiniler. 

Une loi toiite recente, du i 5 a%ril 1912, vient de rema- 
nier sur ceilains points de detail le systeme de la Nouvelle- 
Galles du Sud, qiii reste le meine dans ses grandes lignes, 
c’est-a-dire Gour d’arbitrage (2) et Gomites de salaires. 

Ges Gomites sont aujounriun composes de tiois ou cinq 
meinbres : un president nomine par le Ministre et deux ou 
quaire membrcs choisis moitie parmi les ouvners, moitie 
panni les employeurs de rindustne representee par le 
Comite. Ges Gomitfe sont nommes pour trois ans. 

Leurs attributions restent en pnncipe les mSmes : ils sont 
saisis soil a rinitiative du Mmistre, de la Gour et des eni- 
ployeurs et employes mteresses. L’appel a lieu devant la 
Gour d’arbitrage dans les trcnte jours de la notification aux 
parties. 

(1) 11 suffira d’mdiquer, en ce qui concerne la Nouvelle-Galles du 
Sud, que le systeme etabli par la loi de 190S combmait le systeme neo- 
zelandais de la Gour d’arbilrag*e avec celui des Gomites de salaire de 
Victoria Les Gomites de la Nouvelle-Galles du Sud (x piesident et 2 ^ 
10 membres, mi-partie patrons, mi-partie employ es) ctaient crdes par le 
]Ministre sur la proposition de la Gour d’arbitrag'e, soit que cellc-ci 
agfisse de sa propre initiative, soit qu’elle agisse sur la proposition des 
emplojeurs ou des Trade-Unions Gf Bulletin de VOf/tce international 
da travail} 1908, p cxrv 

(2) Cf plus loin, p. 338. 
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III. — LES RESULTATS 


Comment foiictionne le mecanisme des Comites de sa- 
laires ? 

Telle est la derniere question quTl nous resle k exa- 
miner. 

II est difficile de se rendre un compte exact de Teffet de 
cetle legislation ; pour le fair^ aussi complfetement que pos- 
sible, nous envisagerons successivement : 

a) L’action des Comit^s de salaires et les resultats obte- 
nus au point de vue du salaire ; 

b) Les appreciations critiques port^es sur les resultats. 


a) Les rSsultats de f experience australienne d^apres Vac-- 
tion des Comites de salaires (i). 

Aujourd’hui (2), la presque totality de la classe oiivri^re 
est soumise au systeme des Comit^s de salaires (3). II y 
avait, k la fin de 1910 (4)? d’apres le rapport de Finspecteur 
en chef de Victoria, 91 Comites de salaires (5) comprenant 
I ro.ooo employes : leiiombre des determinations de salaires 
en vigueur k la mSme epoque etait de 71, bien observees 
dans Fensernble, eu egard au nombre des employeurs et 
des employes. 

(1) Report of llie Royal Commission appointed to invcstig’ate and 
report on the operation of the Factories and Shop Laws of Victoria 
(190:^-1903). Roht. S Brain. Government Printer. Melbourne 

Rapports annuels de Fmspection des fabriques a Victoria. 

Robert Boehnng’er. Die Lohnamter in Victoria. Leipzig', Duacker et 
Humblot, 1 91 1. 

John Hoalson. Victorian minimum wage ' System. Report of Confe- 
rence on a minimum wage. Londres, 1907, p. 70. 

(2) 11 y eut, en effet, au debut, quelques difficultes : raauvaise volonte, 
mefiance, difficulte d’etablir des tanfs, en un mot quelques tatonne- 
mehts. 

( 3 ) En 1907, 71 conpites englobant 5 o.ooo ouvriers sur 70 ooo- 

En 1908, les Comites — 55 . 000 — 76 000. 

En 1909, — 70.000 79 000. 

On y a, en effet, adjoint en 1900 les ouvriers des mines 

Cf R Broda La, fixation legale des salaires. Pans, Giard, 1922, p 48 

( 4 ) Labour Gazette, octobre 1911, p 896 

( 5 ) Sur lesquels quatre n’avaient pas encore ete constitues 


20 
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D’apres iin tableau publie par Finspecteur en chef dans 
son rapport de 1904, des tableaux furent dresses pour 
37 metiers ou branches de metiers, montrant Faug menta- 
tion moyenne des salaires hebdomadaires : Faugmentation 
moyenne, pour ces 87 accroissements de salaiies, est de 
4 s, 6 d. ; les determinations sont des plus variables, depuis 

I d. par jour pour les potiers (ovenmakers) jusqu^Si 

II s. 4 d. poui les tonnehers (coopers) (i). 

Uaug mentation dans les huit metiers ou domme le tra- 
vail feminin est de pres de t s. dans les trois metiers de 
Fhabillemeut : confection, chemisene, v^lements de des- 
sous (chthing, shirt and underclothing)*^ Faugmentation 
moyenne est de i s. 4 d. (2). 

Le sweating a a peu pres disparu, comme le montrent les 
quelques cas typiques suivants : 

a) Un fiuisseur de pantalons gagnait eii 1898, pour 10 k 
12 heures par jour, un salaire hebdomadaire de 5 s. : le 
minimum est aujoiird^hui (1904) fixd & 20 s. Les travailleurs 
aux pitees y gagnent 21 s. 5 cL; 

b) Un finisseur de chemises bon travailleur gagnait par 
jour, en 1890, 2 s. 6 d. au maximum ; d’autres ouvriers de 
ce metier, en travaillant sans arr^t, gagnaient, en i893-94> 
7 ^ 8 s. par semaine. Le maximum est maintenant de 16 s. ; 

c) Des ouvriers confectionneurs de chemises gagnaient, 

avant la determination des Comit^s, 2 s. 4 par douzaine ; 
depuis la determination (i898), 3 s. 3 d. ; les finisseurs, 
avant la determination, 4 V2 douzame, sont, depuis 

celle-ci, k 8 d. par douzame, etc, (3). 

11 resulte d’ailleurs du tableau detailliJ des salaires 
moyens etabiis par les Comites, dresse par M. Boehrin- 
ger (4)^ qne, de 1896 k 1907, le salaire a, en g^n^ral, consi- 
derablement augmenle, 

Enfin la comparaison entre les metiers ou est applique le 
systeme des Comites et ceux ou il n’exisle pas est encore 
singulierement significative : 

Le rapport precite de 1904 accuse 224 travailleurs dans la 

(1) Boat son, op. ciL, p 79 

(2) Ibid f Iloatson, p 79. 

^ 3 ) Ibid , Hoatson, p. 79 

< 4 ) Op. cit , Die Lohnamter in Victoria, p. 128 
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partie de rinduslrie da vetement oii n’existent pas de Go- 
mites : leur salaire est de t s. (> d. iiiferieur i\ celui des 
5 .ii 3 travailleurs jouissaiit du systfeme des Gomitte. 

De mSme, 208 ouvriers de confection dans les districts 
non reglementes ont un salaire moyen de 7 s. 2 d., tandis 
que celui des G.224 ouvriers jouissant des Comites est de 
12 s. 2 d. par semaiiie. 

Tons ces faits concordent pour etablir de fa^on certaine 
Fheureuse action des Coinitds de salsyires sur le taux de la 
remuneration des travailleurs. 

II y a lieu de noter enfin que les minima etablis ne sont 
pas, comme on Favait pretendu, les moyennes elTcctivement 
payees : 

Dans sept mdtiers masculins, la moyenne des salaires 
effectivement pay^s d^passe de 3 s. 7 2 d. le minimum 

fixe ; ailleurSj dans dix autres metiers ferainms, Fecart est 
de 2 s. 3 d* 

Dans Fiudustnedu vetement, les minima etaient, en 1904? 
respectivement de 20 s., 3 o s*, 4 o s., 45 s. et 5 o s. ; le salaire 
moyeii etait de 53 s. par semaine (i)* 


^ * 


bj Les resultats de Vexpirieme austraUenne d a pres les 
temoiynapes critiques. 

Nous ne pouvons, bien entendu, faute d’enqu^te person- 
nelle, apporter ici que des tdmoignages de seconde main 
de puidicistes fran^ais oucHrangers quiont etudie sur place 
Fexperience du minimum legal de salaire. 

Voici la revue rapidc des principnux jusrements portiis 
sur la K*gislation nouvelle tant en France qu^a Fetran- 
gei (21. 

La plopart des auteurs frangais manquentde neltetedans 
leurs conclusions : 

« Doctrines et theories, devil M. Deschars ( 3 ), n^ont guere 

<i) Iloatson, p 83 

Nous ecaitons, bien entendu, de cette re\uc les iivrcs et articles 
d’auteurs qui n^ont pas vu. 

(3i Ch Deschars L’organisation du travail ea Australie. Revue 
iique et parlementaire^ septembre lyoS, p 592 
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encore siibi ou n’ont pas encoie endure les epreuvos ct les 
reaiites de la 'vie courante. Nous connaitrons leur degre de 
resistance an contact des fails. )' 

M. Albert Metin (i) disait : « En somme, Finstitution des 
Gonseils de Victoria est, comme le dit justenient I’lnspec- 
teur en chef, la premiere tentative legale faite dans le 
monde pour rt^pnmer le sweating system : elle est allee 
tout droit au moyen le plus hcroique, fixation d'un salaire 
minimum; elle s’est Jieurtee a deux graiules difficultcs : 
Texclusion des ouvriers lents etr maladroits et la fixation du 
salaire aux pieces. » 11 etait sans doute trop tot pour porter 
un jugement definilif. 

Autrement sigmficatifs sont lei temoignages anglais, 
nous insisterons tout particulierement sur les deux plus 
importants, celui de M. Rcewes et celui de M. Aves. 

M. Reevves (a), qui etudiait la legislation des Comites de 
salaires en vue de son introduction eventuelle en Nouvelle- 
Zelande, ^nonjait un jugement des plus favorables sur 
Feffet d'ensemble de la legislation de Victoria : 

<( Sans nier que la loi de i89G ait ete et soil chaudement 
criliquee dans cette colonie et sans affirmer qu'elle soit 
actuellement (3) sortie de la phase d^expenmeiitation, j'af- 
firme que les industries de Victoria en ont ini parti poui 
prosperer et regagner la place qu^elles occupaient en 1890, 
mais qu’elles avaient si lamentablement perdue apres la 
panique financi^re et Feffondrement communement appele 
le krach agraire de Melbourne (the Melbourne land bourn). 
En 1890, quand Victoria jouissait de la prosperite inouie 
qu'elle devait apr^s pajer si cher, le nombre des bras em- 
ployes dans les fabnques de la colonie etait de 47.818. En 
i894, au moment du maximum de la crise, le nombre en 
tombe k 84.268. En 1900, il s’est eleven 52.898. Qael que soil 
done le resultat de la loi sur le minimum de salaire, du- 
rant les qiiatre annees d’ application, elle n'a pas ete, en 
general, ruineuse m accablante (4). » 

(1) Legislaiion onviiire et sociale en Ausiralie et Nouvelle-Zelande, 
i %'Ol , Pans, Imp nationale, 1901, p. 99 

(2) The minimum wage law m Yiclonaand South Australia. Economic 
Journal, 1901, vol. XI, p. 334. 

( 3 ) Ceci est cent en 1901. 

{ 4 ) Art cite, p. 334 . 



Et plus loin : <( A voir les choses en gros, les Gomit^s 
n’ont pas t5choue. Dans leur effort pour reorganiser six 
metiers sweated, ils ont reussi pour quatre et partiellement 
reussi dans les deux autres... Ils ont aide le bon patron 
centre le patron au rabais et le patron sweater. Les prix 
pour le consommateur n’ont pas ete eleves d'une maniere 
appreciable par leurs reformes : le public ne saurait done 
se plaindre. En faisant leur part aux erreurs, ils ont am^- 
liore le sort des travailleurs. Un progres reel a ete accompli 
dans une cause legitime et’Victoria a beaucoup de raisons 
de reprendre la grande experience sur de nouvelles bases en 
faisant un nouvel essai avec des conditions nouvelles (i). » 

Le m6me auteur a precise, en la confirmant, celte appre- 
ciation, lors du meeting anglais sur la question ( 2 ) : 

« Sans doute nos lois, je le maintiens, ne sont pas une 
solution definitive du probl^me industriel; elles sont un 
essai courageux, hiimain et couronne de sucefes pour faire 
quelque chose. » 

11 insiste, par des examples, sur Futilite du rouage des 
comites de salaires, en indiquant qu’il faut, dans la constitu- 
tion de ces bureaux, faire une large place aux Trade- 
Unions. 

Le second t^moignage anglais est celui de M Aves, qui 
fut charge par TAngleterre, et avant Felaboratioii de la loi 
actuelle, dialler etudier sur place la legislation australa- 
sieniie (3). 

Ses conclusions, optimistesdans leur ensemble, ne laissent 
pas que d^etre moder^es en la forme. M. Aves remarque que 
les efforts de la legislation de Victoria se sont fails jusquhei 
senlir pendant une periode de prosperity, et que le sweating 
aurait peut-etre disparu autoraatiquement par le developpe- 
ment de la colonie. Gependant les Comites ont eu une 
influence incontestablement heureuse, 

Voici, d^ailleurs, le texte meme de la conclusion de 
M. Aves en ce qui concerne les Comites (4) : 

(1) Ibid , p 341 

(2) National Anti Sweating League Londres, 1907. Report of Coafe- 
rence oa a minimum wag'e, p 60 

( 3 ) Ernest Aves The Wages Board and Industrial Conciliation and 
arbitration Acts of Australia and New Zealand i vol , Londres, 1908. 

^ 4 } Rapport cite, p. 123. 



<i En ce qui rcgarJe plus particulierement le remede des 
Comites spociaux, on a vu que Tcxpenence auslralienne, 
d'apres les metiers ou elle a He appliquee, a ete, pour la 
plus grande partie, Imiitee aux diverses branches de Tm- 
dustne du vetement. Ges metiers se sont developpes dans 
une petite communaute riche, grand ement central isee et 
comparativement homog^ne , egalement eloignee , sauf 
dans quelques cas isoles, des extremes de la pauvrete 
ou de la richesse. Le^comites ont reussi a une epoque de 
prosp^rite croissante, dans des conditions ou le travail a 
ete souvent rare et sur des marches doublement proteges 
par la loi et leur position geographique. L’opimon pu- 
blique, cependant, a (5tc capable (renvisager assez aise- 
ment le champ tout entier de Tindustrie, une connais- 
sance intime a pu s’elablir des individus et des cas indi- 
viduels, rarement possible dans des communautes plus 
etendues... 

Uexp(5rience de Victoria, quoique valable et interessante, 
n’esi done pas entiferement concluante, parce que trop 
brfeve, trop simplifiee et trop exclusivement li^e k une 6re 
de prosper! t(5 econo mique... 

Les Comites ont permis, dans le travail a domicile etdans 
la fabrique, et probablement au dela meme des metiers ou 
ils existaient, d’atteindre un certain niveau de salaire. On a 
confiance en eux pour marquer un point au-dessous duquel, 
m^me avec une reaction, les salaires ne sauraient tomber 
sans grande difficulte. 

Ils ont eu une action considerable et bienfaisante sur le 
public, grace a leurs propositions et determinations, k la 
publicite qui leur etait donnee et a la consecration officielie 
quhls avaient re9ue. » 

On le voit done, le rapporteur Aves, tout en reservant 
comme il comenait la transposition projetee de la loi de 
FAustralasie k FAngleterre, conclut en somme en favour des 
bons resultats du systeme, en insistant sur leur action favo- 
rable et educative. 

D^ailleurs le fait mSme qu’aprfes de nombreux debats et 
une etude approfondie, FAngleterre a accepte le syst&me des 
comitfe de salaires australasiens, en Fadoptanl, n^estdl pas 



une preuve ccrtaine de leurs resultats dans Tensemble 
favo rabies (i)? 

II reste enfiii a examiner une troisieme source de docu- 
menls qui pent encore nous renseigner sur Fexpcrience 
dtudiee : ce sont les documents officiels des Etats interesses 
ct les temoignages recueillis aiiprfes des patrons et des 
ouvriers par divers enqueteurs, notamment par M. Aves. 

Les documents officiels de Victoria (2) sont, en g'( 5 n( 5 ral, 
favorables a Fexperiences des Comites de salaires. 

‘Des 1901, un inspecteur des fabriques de cet Etat pouvait 
affirmer : « II n’y a plus maintenant de sweating dans Tin- 
dustrie du v^tement de TEtat de Victoria. Dans ie court 
espace de trois annees, toutes les circonstances out changed 
11 n’y a plus k enregistrer de plaintes sur le sweating ter- 
rible; il n^est plus parl6 de miserables interieurs et de 
salaires plus miserables encore. La majorite des industriels 
reconnait maintenant que la loi a ete favorable aux bons 
travailleurs aussi bien qu’aux employeurs ( 3 ). » 

Les nombreux extraits de rapports officiels rapportds par 
M. Aves ( 4 ) semblent, en g^n^ral, fitre dansle m^me sens. 

Le rapport de 1904 ( 5 ) d’un Comite special de V Australia 
du Sad charge d’enqufiter sur les resultats du systeme k 
Victoria s’exprime aussi nettement ; M. Aves (6) en resume 
ainsi les conclusions : 

a) Les salaires ont considerablement augmenle dans ie 
plus grand nombre des professions; 

b) Un grand nombre d’ouvriers ont 6le rejetes du metier; 

c) 11 s^en est suivi une limitation fdcheuse du travail des 
jeunes, qui a constitu<i un grand malaise (7) ; 

d) Les travailleurs k domicile ont diminue beaucoup en 
nombre et qoelques-uns ont beaucoup souffert ; 

(i) ct Kaoul Jay. Discus&ioa au Conseil superieurdu travail, aov. igio 
Gomptc rendu, pp i 5 et suiv. 

{2) Report of the Chief Inspector factories, workrooms and shops. 
Melbourne. Annuel* 

( 3 ) Cite par Reewes State Experiments in Australia and New 
Zealand 1902, p. 07 

( 4 ) Rapport Cite, p* 208 

( 5 ) Pp. xm, VI, VII 

iG) Rapport cite, p. 79. 

(7) A cette epoque, les Comites de salaire avaient encore le pouvoir de 
limiter le nombre des apprentis 
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e) Un certain nombre d’usmes ont ferme; 

/) La tendance est de prendre Ic minimum de salaire pour 
un maximum ; 

ff) Le travail s’est fait en fabrique, et les employes ont du 
accompli!* une besogiie plus dure ; 

h) La loi est tournee dans un certain nombre de profes- 
sions ; 

i) Dans Tindustrie du meuble, les Chinois se sont deve- 
loppes au detriment des Europeens; 

j) Les greves ont disparii; ' 

k) Les femmes ouvrieres ont beaucoup profite de la loi; 

l) Le sweating, dans rindustrie du v^tement en general, a 
disparu ; 

m) L'mdustrie du vetement est la seule dans laquelle 
employeurs et employes sont, dans Tensemble, satisfaits du 
sysieme des Gomites. 

En consequence, le Comite concluait k la formation de 
nouveaux ComittSs dans deux industries nouvelles pour 
FAustralie du Sud. 

Les resultats de Eenqu^te personnelle de M. Aves (i) ne 
paraissent pas moms favorables : 

A la question amsi posee : Troiivez-voiis que le sysieme 
des Comites de salaires est avantageux pour voire propre 
Industrie'^ 

33 reponses affirmatives, 17 negatives, 5 douteuses furent 
obtenues. 

A la question analogue : Trouves-vous que le systems des 
Comites de salaires est avantageux pour Vensemble de la 
nation (community) ^ 

3r reponses affirmatives, 17 negatives, 6 douteuses furent 
faites. 

Enfin a la question Approuvez-voiis le sysieme des Comi-- 
tes de salaires adopts d Victoria ? 33 reponses favorables, 
dont 25 des employes de Victoria, furent faites; 3 negatives 
seulement. 


{i) Rapport cite, p. 166 Cette enquete a ete menee par I’auteur dans 
les trois pays intei esses (Victoria, Nouvelle-Galles du Sud, Nouvelie- 
Zelande) dans les milieux industriels et officiels. (Gf. details, rapport 

p, i6i*) 
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Notons enfin que 26 einployeurs k Victoria mdme etaient, 
3irrgo7f partisans d'une extension dii systfeme (i). 

★ 

En ce qui concerne rapplication du systtime dans les 
Etats autres que Victoria, c'est-i-dire Queensland, en Nou- 
velle-Galles du Sud et en Australie du Sud, les renseigne- 
ments sont moins abondants. 

* ★ 

Pour la Nouvelle-Galles du Sud (2) cependant, la loi nou- 
velle de 1908 est plus populaire auprfes des employeurs 
qu’auprfes des employees. Les Trade -Unions sont plutdt 
contre elle* 

En 1909, 108 Comites de salaires furent nomnnes; 78 ont 
rendu leurs sentences; 20 siegeaient encore en fin d’annee. 
Les bureaux ont r^solu avec sneefes un certain nombre de 
petits conflits et quelques difficultt^s de plus grande impor- 
tance. Mais les penalit^s contre la grfeve n’ont pas empSche 
les grandes associations de faire gr^ve, apparemment avec 
impunity (2). 

Cependant, dans Tensemble, on est satisfait du syst^me, 
au moins en ce qui concerne la determination des ininima 
de salaires (4). 

★ if 

En ce qui concerne TAustralie du Sud (5), un tableau 
public par M. Aves montre quel etait, en 1908, Petat des 
salaires obtenus par les Comit^s de salaires : 


(1} Rapport cite, p. 26 

{2) Clark. Recent chancres in Australasian laws agrainst strikes. 
Quaterty journal of Economics. May, 1910, p. 56r 

(3) G’est surtout au point de vue de la prevention des greves que le 
s> Sterne a ete tres defectueux De grandes greves eclaterent en lyog * 
des mesures speciales furent prises et les meneurs conclamnes Cf, 
Clark (art cite) 

(4) Rapports consulaires du vice-consul fran^ais a Melbourne pour 
1908, 1909 et 1910, cites par Boyaval, La latte contre le Sweating System. 
I vol.. Pans, Alcan, 1912, p 297, note i 

(5) Rapport Aves, op cit., p. 77 
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M. Aves declarait k Fepoque rexpeneiice trop court e el 
trop confuse pour obtenir des conclusions bien probantes 
de plus, et jusqu’en 1907 (i), il iFexistait aucun moycu de 
donner valeur legale aux determinations des Gomitcs et leur 
observation etait purement volontaire. Seule la souverainete 
eoonomique de la majorite des employeurs et des employes 
en assurait le respect. 

★ 

★ ★ 

Au total, on peut, semble-t-il, conclure que FeAperience 
australasienne est plutdt favorable et qu’eile paratt avoir 
ri^ussi. yaiigmentation constante et continue du noinbre des 
comites, Fadoption de la legislation de Victoria par les pays 
voisins, les temoignages recueillis sur place par les divers 
enqu^teurs ci-dessus cit^s semblent, dans la mesure ou il 
est possible de s’en rendre compte, pouvoir 6tre valable- 
ment mvoques comme preuves du succes pour FeAperience 
tent(ie. 

(i) Rapport de I’lnspecteur en chef du 3 o aoiit 1907 



Section B : TAngleterre. 


La loi anglaise siir les comites de salaires est celle du 20 oc- 
tobre 1909. 

II faul pour elle aussi etudier : 

1. — Les antecedents de la loi. 

IL — Les disposftions de la loi. 

111. — Les resultats actuels. 

I - LES xVNTECEDEXTS DE LA LOI 

Comme la loi australienne, la legislation anglaise est une 
legislation in extremis et une legislation expenmeiitale. 

G'est d’abord une legislation in extremis. 

La loi anglaise du 20 octobre 1909 parait bien aussi 
Tadaptation d’une idee ancicnne, celle du Comite des 
salaireSj a une situation desesperee du travail a domicile. 

L'ldee des Comites de salaires a en effet iin long passe 
theorique chez nos voisms, en meme temps qu'une brillante 
histoire pratique. 

St. Mill (i) en demontrait rmefficacite et rinutilite. 
Plus tard, Sidney Webb (2), dans son Histoire du Trade- 
Unionismej en construisait dej4 la theorie economique. Sir 
Charles Dilke, aprfes avoir soutenu, en 1877, une contro- 
verse k ce sujet avec M. Deakin, le futur premier ministre 
australien, et defendu son idee au Congres de Bruxelles 
(i89i), la presentait, des i895, comme amendement une 
loi sur les fabriques. En i898, il faisait Tobjet d’une propo- 
sition sp^ciale, toujours renouvelee depuis k chaque legisla- 
ture. On n'a pasoublie comment les exces du sweating sou- 
ligiKis par Topinion publique et divulgues par la National 
anti Sweating League amenerent enfin la realisation de cette 
vieille idee. Encore fallut-il plus de deux ans depuis le pro- 

[1] Prineipes iV economic politique Chapitre intitule Moyens de com- 
battre les bas salaires 

(2) Histoire du Trade-Union isme, traduction franQaise, 1897, p i 30 . 
PariSj Giard et Briere. 
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jet Henderson [Sweated Industries Bill) aux communes 
jusqu’au vote definitif de laloij la discussion parlenLien- 
laire anglaise, avec ses differentes etajies, perinet de suivre 
les progres de ropmion : on en arrive, a lalumifere des fails, 
a prendre de plus en plus confiance, en presence de Tineffi- 
cacite de tous les autres, dans ce dernier remWe pro- 
pose (i). 

La legislation des Comites de salaires est bien une legisla- 
tion in extremis. 

G’est ensuite unc legislation^^^p^>^m<???^a/^. 

La loi anglaise revMe pareillement ce caracteresicurieux 
et bien anglo-saxon da l^gislateur soumis aux fails et a la 
legon de ^experience. 

Elle ne s’applique, on le sail, provisolrement qu’a quatre 
industries : 

jo Confection de vetements tout fails et siir mesure en 
gros, et toutes autres branches du v^tement dans lesquelles 
le ministre du Commerce estime que le syst^me de confec- 
tion est, en general, semblable au syst^me le plus usitddans 
le gros ; 

Fabrication de bottes ou parties de bottes manufactu- 
r^es en tout ou en partie avec du bois, du carton, des 
copeaux de matiferes similaires ; 

Fmissage de la dentelle et des filets d la mecaniqae: 
travaux de raccommodage et de reprisage dans le fiiiissage 
des rideaux a la dentelle ; 

4^ Fabrication des chaines marteUes et rivies d la main 
ou au marteau a pedale (2), 

Quant aux autres industries, la loi pourra leur ^tre, dans 
Favenir, declaree applicable par vote d’ordonnances provi- 
soires [provisional orders). 

La tarification des salaires se fait, nous le venons (3), len- 
tenient et en quelque sorte par Stapes. 

L^etude des travaux parlementaires anglais montre jus- 
qu’a Fevidence cette preoccupation de se soumettre aux 

(i) Cf. plus loin, p 407. 

{2} C*est le texte mtoe de la cedule, annexee a la loi, emprunte au 
Bulletin de VOfJice international du travail, 1910, p 36 : li montre avec 
quelle minutie le ieg’islateur a deljinite le champ actuei de Fexperience. 

( 3 ) Cf plus loin, p. 314. 
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fails. Oil sail que Ic projet deM. Henderson {Sweated Indus- 
tries Bill) etait beaucoup plus radical que le projet du Gou* 
veinement transforme aujourd'hui cii loi. d’apresce projet, 
les fixations de salaire minima devaient etre fades imme- 
diatemcnl ct du premier coup et non pas apres six mois et 
sur proposition, comme elles le soul aujourd’hui. De mdme, 
a mamtes reprises, le Gouvernementdut calmer rimpatience 
des adversaires du sweating*, trop presses et trop dt^ireux 
d^aboutir, qui voiilaient des le debut elargir le champ 
d^applicatioii de la loi. 

Enfin la irhs grande latitude laissee au Board of Trade 
dans la constitution des comites qui peuvent etre formes 
soil a Telection, sod k la nomination du Gouvernement, 
sod en melangeant les deux systemes, esl encore la preuve 
d'un s<5rieux effort pour respecter les diversdes specifiques 
des industries et profder des lemons de Texperience. Le 
Board of Trade, d’ailleurs, cst completement entre dans ccs 
vues du legislateur et les divers r^glements quTl yient de 
publier r^servent des interpretations possibles et par la 
m<!me des modifications, en m6me temps que la duree des 
pouToirs des nouveaux Comites de salaires est strictement 
iimitee. 

Ainsi souplcsse, desir de se laisser faire par la vie, mobi- 
lite, duree Iimitee, tels sont les principaux caracteres que 
nous revMent les antecMents de la Legislation, II semblc 
qu^avec line louable procedure le legislateur esquisse en 
pointing le trait que la realde de demain viendra tracer en 
plein ; il est tout pres, d’ailleurs, k rectifier son premier jet 
et ToeuVre ne sera jamais pour lui definitive, subordonnee 
qu'elle demeure aux perpetuelles transformations des fads 
et aux innombrables contingences de la pratique. 

On pourrait resumer ce caractere si original de nos deux 
legislations en disant que si ce sont des lois, dies ie sont 
aussi peu et aussi discrfetemcnt qdil est possible (iL 

(i) Ces antecedents de nos lois n’etaient pas mutiles a rappelcr pour 
les replacer dans ieur cadre, les inettre sous ieur vrai jour. Not re legis- 
laleur Iran^ais, parfois trop convameu de sa souverainetc el de sa toute- 
puissance, saura, nous Pesperons, puiser dans cette double expenence 
des lemons de modestie, de prudence, voire mtoe de timidde, qui seront 
pour lui un precieux g’age de succcs dans I'ceuvre ddheate qu^il son^e 
a aborder. 
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II ^ LES DISPOSITIONS DE LA LOT 


L'elucle de la loi du 20 oclobre 1909 (i) sur les Conseils 
dTndustne [I'rade Boards .4c*i^)peul ctre faite en examinant 
successivement les cinq points suivanls : 

Portee actuelle et extension future de la loi . 

20 Constitution des Comites de salaij^es , 

3^ Fonctionnement : ^ 

4*^ Sanctions; 

50 Dispositions secondaires. 

a) Portee actuelle et extension future de la loi. 

On a vu plus haut que quatre industries seulement pour 
commencer tombent sous le coup de la loi ITiidustrie du 
v^tement tout fait et sur mesure, la fabrication des boites, 
Pindiistrie de la dentelle et des filets k la mecanique, la 
fabrication des chaines. 

Quant ^Fextension future delaloi, Farticle 2, decide: 

« Le Mmistre du Commerce peut, par une ordonnauce 
px'ovisoire, rendre la presente loi applicable a toute indus- 
tne dt^sign^e non encore soumise k la loi, s^i! cousnlere que 
le taux des salaires courants dans une branche giielcanqiie 
de ladite Industrie est exceptionneltemeni bas, en coinpa- 
raison avec celui pratique dans d’autres professions et s^'il 
estime que,y\x la situation de cette indiistrie, il conuient de 
la soiimettre a la presente loi. » 

Cette ordonnauce provisoire doit 6tre approu^ee par le 
Parlement, qui la conflrme. 

De mgme le Ministre du Commerce (art iet§3)peut sous- 
traire S. Fapplication de la loi telle Industrie qiu lui con- 
vient : « Si, k un moment quelconque, le mmistre du 
Commerce estime que dans une quelconque des industries 
soumises la presente loi, les conditions de travail se sont 
modifiees au point de lendre inutile VappUcaiion de la 

(i) Le texte en a etc publie m extenso dans le Bulletin de VOfJlce 
international du travail^ 19x0, t. IX, p. 25. 
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presente loi\ d peiity par une ordonnance provisoire, sous-^ 
irmre Jadite Industrie a Tapplication de la loi. » 

Enfin, c’est encore le Miiiistre du Commerce (art. 2, § 
qiii est le seal juge de ropportunile de la creation des 
comitds de salaires. 

Ainsi, et c^est le premier trait caracterislique de la legis- 
lation anglaise, des pouvoirs tres larges sont donnes au Mi- 
iiistre dll Commerce sous le contrdle du Parlement, pour 
determiner la portee et Tapplication de la loi. 

Celle-cij d’ailleurSjVapplique a tons les Iravailleurs em- 
ployes dans Tindustrie consid^ree, soit en fabrique ou en 
atelier, soil a domicile (art. 4 de la loi). 

b) Constitution des Comites de salaires. 

En ce qui concerne ce second point, le l^gislateur anglais 
s’est contente de poser quelques principes, s’en rapportant 
pour le surplus aux rfeglements pris par le Ministre du 
Commerce pour ^Elaboration des details. 

Yoici d’abord les scales exigences lEgales posEes dans 
Tarticle ii : 

1° Les conseils comprendront un nombre dgal de reprE- 
sentants des patrons et de reprEsentants des ouvriers ; 

2® Les femmes peuTent, tout comme les hommes, faire 
partie des conseils d^industrie ; 

30 II pourra y avoir Election •— ou prEsentation — ou 
Election pour partie et prEsentation pour partie; il suffira 
que les ouvriers k domicile, « la ok ils se rencontreront en 
proportion notable, soient reprEsentes ». 

4° Le president de chaque bureau, choisi parmi les mem- 
bres, est dEsigiiE par le ministre du Commerce qui nomme 
Egalement le secrEtaire ; 

50 Les deliberations d^un Conseil ne peuvent Etre annulees 
parce qu\me vacance s’est produite dans son sein ou pour 
cause de vice dans la nomination, TElection ou la prEsenta- 
lion d"un membre ; 

Le quorum nEcessaire est la prEsence d’un tiers au 
moms des reprEsentants (ouvriers ou patronaux) et d’un 
membre nomme; 

Sur tons les points non spEcialement fixEs par la loi ou 
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par ie reglement, les Conseils sont souverains pour fixer 
ieur mode de fonctionnement. 

On voit par encore comment la loi angiaise s’efforce, 
une fois les parties en presence, de leur laisser la plus 
grande souplesse et la plus grande iiiitiati\e et d’arriver, 
en quelque sorte, bien qu"il s’agisse ici d"uii contrat collec- 
tif legal, k se rapprocher le plus possible du contra! collec- 
tif libremeut arrete par les interesses. 

G'est done dans les r^glements du Ministre du Com- 
merce qu’il faut chercher maintenant^ le surplus d’indica- 
tions en ce qui concerne la constitution des comites. 

Ces rfeglements ontparu : ils sont aujourd^hui au nombre 
de quatre : 

Le premier en date est celui du 20 novembre 1909 (i) pour 
rindustne des chalnes martelees et rivees k la main ou au 
marteau k p^dale. 

Le second est celui du 27 avril 1910 (2) pour Findustrie 
des bottes ou parties de boites en papier-carton, copeaux et 
mati^res similaires. 

Le troisieme est celui du 4 nfiai 1910 (3) pour le fmissage 
des dentelles et filets confectionnes k la machine. 

Le quatrifeme, enBn, est dat^ du 26 juillet 1910(4) pour la 
confection des v^tements tout fails et en gros, pour les 
personnes du sexe masculin. 

Analysons rapidement cetle legislation compiemeataire : 
nous en verrons encore toute la souplesse. 

Le nombre des membres des quatre comites jusqu^a pre- 
sent reglementes esttrfes variable : 10 k dans Fmdustrie 
des chaines, 19 ^ 23 dans celle de la dentelle, 35 a 4i dans 
Findustrie des boites en papier, 29 k 87 dans celle des v^te- 
ments tout faits et en gros pour hommes. 

Le mode de composition de ces comites est ^galement trfes 
variable ; dans chacun d’eux on distingue trois elements : 

lo UiUment officiel (5) compose des membres nomin^s 

(1) Texte. BuUeiin de VOfJ^ce iniern. da travail, t. IX, 1910, p. i33. 

(2) Texte. Ibid , t IX, 1910, p 383 

( 3 ) Texte. Ibid , t IX, 1910, p 385 

(4} Texte IbuL, t IX, igro, p 440 

i 5 ) Get element officiei doit ctre inteneur k ia moitie du nombre total 
des representants patronaux et ouvners, (Art i 3 , dernier raragraphe, de 
la loi de iQog.) ^ ^ 
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direciement par Ic Board of Trade, Ic plus ordniairement 
au nombre de Irois (i); 

2 ^ L element patronaL SqIqvi ia faculte iiidiquee, cette 
representation patronale est, soit integ*ralement nominee a 
Teiection (boites en papier, chaines), soit choisie par le 
Board of Trade, sur la presentation des interesses (Industrie 
dentelliere), soit pour partie elue (lo membres), et pour 
partie designee sur presentation (3 membres) par le Board 
of Trade (Industrie du v^tement); 

3*^ Velement ouvner, De la meme mani^re on rencontre 
ici soit Telection int(5grale (chaines) (2), soit la nomination 
sur presentation (boites en papier (3), Industrie dentelliere, 
v^teinent). 

Le president et le vice-president du comite sont nommes 
par le Board of Trade, designes ordinairement parmi tons 
les membres du comite ; parfois ils doivent ^tre obliga- 
toirement choisis parmi les membres officiels (industrie des 
chaines). 

Les comites sont formes pour trois ans. 

Signalons enfln les regies pour le vote au sein du comity : 
ici encore, grande souplesse dans les limites du principe de 
Fegalil(5 des deux representations pj-tronale et ouvriere; 
tantdt le Gonseil (chaines) est souverain pour prendre lui- 
m6me les dispositions & cet eJffet; tantdt le reglement 
(boites, industrie dentelliere, v^tement), prevoit les moyens 
expres d’assurer cette egalit^; ou bien la partie en majorite 
d^cidera qu’un ou plusieurs membres s’abstiendront; ou 
bien le president (ou a son defaut le vice-president) pent 
reuToj^er la question 4 une prochaine seance. 

Dans ITndustrie dentelliere enfln, lerfeglementcontient en 
outre cette clause speciale, qui, tir^e de la pratique des 
comiles de salaires dans ITndustne privee, esl vraisembla- 
blement appelee a devemr le droit commun (4) des futurs 
comit6s. 

(i) 3 a 5 cependant dans Umdustric du vetement 

[%\ 4 delcffues sont elus par les homines, 2 par les femmes 

(3) On remarquera la liberte avec laquelle le systemc est applique : 
dans Tindustrie des boites en papier, il y a election in teg rale pour 
iVlement patronal, nomination sur designation pour Pelement ouvrier. 

14) Cf. cependant pour Jes Gomites de district dans Tindustrie du v<He- ^ 
meat le reglement du ii mai 1911, Bulletin de l^OfJlce mternaiional du 
irapatlp 1911, p. 379. 
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« 11 reste entendii que dans loute question de minimum 
de salaire, le president, ou en son absence le vice-president, 
pcut, s’ll le juge convenable, et doit, k la deinaiida de la 
majorite absolue des representants patrons ou ouvriers, 
faire voter les membres par categoric; en pared cas, le vote 
de la majorite des membres presents de Tune ou de Tautre 
categoric prenant part an scrutin constitue le vote de cette 
categoric. Dans un vote de ce genre, les membres nonimes 
(par le Ministre) iie preiinent pas part au scrutin; si le vote 
accuse une divergence d^opiiyon, la question est tranchee 
par le vote, a la majorite, des membres nommcs par le 
Ministre (i). » 

En un mot, le Board of Trade est seulement la cheville 
ouvriere, Tagent excitateur du central collectif arr^t^ par 
les parties qui doit regir le metier. Telle est Fidee gendrale 
qui rdsume et supporte toute la reglementation relative a la 
composition des comites. 

c) Fonctionnement des Comites de salaires. 

Chaque Gomite de salaires est nommd pour I’ensemble de 
la profession dans tout le Royaume-Uni. II pent cependant 
instiluer des Gomites industriels de districts [district trade 
committees) qui fonctionnent pour des circonscriptions 
determinees ( 2 ). Ges Gomites locaux sont charges d^Hablir 
les tarifs minima (au temps ou aux pieces) pour leurs cir- 
conscriptions. Ge sont eux qui, dans le mecanisme anglais, 
proposeront et tiendront au courant le contrat collectif 
legal pour leur region. La loi exige express^meiit que le 
Comite central ne fixe jamais un tarif sans rapport du 
Comity local, soit pour Pdtahlir, Tanauler ou le modifier. 
C'est Forgane d'etude et de proposition. Le Conseil central 
reste Forgane decision, et c^est la un poiiroir qiFil ne pent 
deleguer (art. 12 , | 3). 

(1) Article 8 du reg-lemeat du 4 mai 1910 Loc, cif BuUetui de VOfJtce 
intern du irewad, 1910, p 386 

(2) Les Gonseils locaux compreanent des membres du Coriseil central 
et aiissi des persoanes etrang*eres, mais representant des patrons ou 
des ouvriers de Tindustne * des reg'lemeats speciaux en lixeront le 
fonctionnement Un regrlement du 22 juiliet 1910 (BuL de VO£\ intern, du 
travail, 1910, p. 438) est venu fixer ces regies, tres analogues a celles 
eludiees ci-dessus- 
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Un troisiemc rouage, enfln, est prevu par la loi anglaise : 
c’est le Sous-Comite permanent {siibstanduKj committee)^ 
qui est charge, pourrait-on dire, du service des reclama- 
tions. <( Les Sous-Gomiles permanents sont charges, dit Tai’- 
ticle 12 , § 2 , d'examiner les demandes de tarif minimum 
aux pieces special et les plainles adressees au Conseil en 
vertu de la pr<^sente loi, ainsi que le renvoi des demandes 
ou plaintes auxdits Sous-Gomites. » 

Ceci indique, etudions maintenant comment vont toe 
toblis les tarifs minima da- salaires par les Comites de 
salaires. Telle est, en effet, leur mission propre tJtablie par 
Particle 4 (0 • 

« Les conseils d Industrie dowenty conformement aux dis- 
positions de la presente section, fixers dans leurs indus- 
tries, le taux minimum du salaire au temps (design(i dans 
la presente loi sous le nom de tarif minimum au temps; its 
peuoent en outre fixer le taux minimum general des 
salaires aux pieces dans leurs industries (designe dans la 
presente loi sous le noni de tarif minimum general aux 
pieces). Les taux de salaires (au temps ou aux pieces) 
peuvent tire ^tablis en vue d’etre appliques soit k ITndus- 
trie tout entito, soit un procMe special de travail ou a 
une categoric speciale d’ouvriers de ITndustrie, soit a une 
circonscription particulifere. » 

II y a lieu, dans celte Elaboration de tarif, de distinguer, 
pour plus de clarte, trois phases : 

a) La phase preparatoire. 

b) La phase mixte. 

c) La phase obligatolre, 

a) La phase preparaioire, — C’est la periode de forma- 
tion et d’elaboration du tarif, Le Comite fait connaitre le 
taux quTl se propose de fixer et examine toutes les objec- 
tions qui peuvent lui Etre presentEes dans un dElai de trois 
mois, 

Elle se termine par la publication; art. 4? § 3, Le Conseil 

(i) Ge n'est cl^ailletirs pas la seule : Tarticle 3 de la loi considto 
encore les Goimtes de salaires comme offices de renseig'nements • ils sont 
competents pour examiner toutes les questions industrielles qui leur 
seront soumises et adresser des rapports Nous negiigerons ce c6te de 
leur actiYite qui ne rentrepas dans Fobjet de celte etude. 
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piiblie tout tarif minimum au temps ou tout tarif minimum 
general aux pieces etabli par lui. 

b) Avec la publication commence la phase nuxle. En ce 
moment, la tarification, sans ^tre obligatoire,iieut 6 tre coii- 
sid^ree comme la coiitume ou Tusage du metier; il s'appli- 
quera (art. 7 ) : 

lo A defaut de stipulation ecrite (i) ; 

2 ® Au cas ou un patron informe le Cmseil par ecrit qu'il 
accepte le tarif et sy soumetip.)*, 

Au cas enfin de travaux accompUs pour le compte de 
VEtat ou des communes (3). 

Cette phase mixte dure normalement six mois. Passe ce 
d^lai, deux alternatives peuvent se presenter : 

Ou bien le mlnistre rend une ordonnance declarant le 
tarif obligatoire, et Fon tombe dans la phase 3 ci-apres, 

Ou bien le ministre rend une ordonnance suspensive, et 
alors,au bout de six mois,leGonseil peut de nouveau recla- 
mer une ordonnance obligatoire. Le ministre y accede ou 
rend une nouvelle ordonnance suspensive (art. 5). Et cela 
peut continuer theoriquement ainsi. Le tarif est supendu 
tant que Fordonnance obligatoire n'est pas rendiie. 

c) La phase obligatoire. Elle commence, nous Favoiis vu, 
k Fordonnance obligatoire. 


(1) Art 7, a), — « Dans tous les cas ou le tarif nualrauni est applicable, 
le patron doit, en Vabsence cViine convention 4 crife stipulanf le confraire, 
payer aux personnes a son service un salaire au moms eg^al au tarif 
minimum ; en pareil cas, la personne employee peut se faire rembourser 
la difference par son patron » 

(2) Art. 7, b). — «Le patron peut informer par ecrit fe Conseil d’lndustrie 
qui a fixe le tarif minimum qu’il accepte de se voir appUquer obligratoi- 
rement le tarif : en pared cas il est tenu de payer auv personnes qu’il 
emploie un salaire au moins egal au tarif minimum et il est passible, 
encas contraire, des araendes qui pourraient lui 6tre inflig-ees, si le 
Ministre du Commerce avait rendu une ordonnance rendant le tarif obh- 
^atoire et si cette ordonnance etait en vigueur, » 

{ 3 } Art. 7, c) — «Aucun departement mimstenel, non plus qiVaucunc 
autorite locale, ne peut passer un contrat indiquant rernploi de nnain- 
d’oeuvre soumise a un tarif minimum, avec un patron qui iVaurail pas 
fait au Conseil une declaration conforme a la disposition ci-dessus. » 

Une exception est cependant prevue pour le cas de travaux execute » 
ou a executer pour le compte de la commune dans I’lnterdt 
en ce cas, une ordonnance mimsterielle peut, par voie d’ordonnance, 
dans les limites et pour la penode y stipulees, suspendre rapphcation 
do cette disposition. » 



A dater de ce jour, tout patron est tenu de payer les 
minima que comporte le tarif (i). 

Est nulle et sans valeur touLe convention relative aupaie- 
ment des salaires contraires aiix presentes dispositions 
(art. 65 50), 

La loi a cependant reserve le cas des ouvners infirmes ou 
incapables, qui peuvenl obtenir une autorisatioii speciale 
(permis), les exemptant du tanf minimum obligatoire au 
temps. 

Remarquons enfiii que les mdmes dispositions s’ap- 
pliquent au cas d^annulation ou de modification de tarifs ; 
les Gomites de salaires restent toujours maitres d^y pro- 
ceder; ils y sont obliges sur la requite du Mmistre du 
Commerce (art. 4 ^ 1 4 )« 

d) Sanctions. 

Elies sont au nombre de deux : 

Une sanction penale, 

Une sanction civile. 

La sanction penale comporte Fapplication, sur condam- 
nation sommaire, d’une amende de 5 oo francs au plus par 
contravention et d^une amende de 126 francs au plus par 
jour, apr^s cette condamnation, tant qu’il n^est pas en 
r^gle (art. 6, i<>). 

La sanction civile comporte la restitution de la difference 
entre les sommes payees en reaiite et les sommes prevues 
par les tarifs minima (2). La preuve est d’ailleurs k la 
charge du patron (art. 6,4®-) 

II faut remarquer de plus que, d’apr^s Farticle 9, le mot 


(i) Art. 6, — « Lorsque le Ministre du Commerce, conformement 

a la presente loi et par voie d'ordonnance, a rendu obijgatoire un tanf 
minimum fixe par un Conseil, le patron doit, dans les cas oii ledit tanf 
est applicable, paj er a toutc personne a son service un salaire au moms 
egal, toutes retenues dcduites, au salaire minimum, » 

(3} Art. 6 , 2* — « En condamnant un patron, aux termes de la presente 
section, pour n*avoir pas paye a une personne a son service un salaire 
au moms eg'al au tanf minimum fixe, le tribunal peut, par son jug-ement, 
obliger le patron condamne A payer, en plus de I’amende, les sommes 
quHi considere comme dues en salaires aux personnes employees, en 
caloulant ces salaires sur la base du tanf minimum : cette faculte 
d^ordonner un paiement de salaires en vertu de la presente section 
n’ealeve nuUement A la personne employee le droit de poursuivre par 
d’autres voies le recouvrement des salaires qul lui sont dus. » 
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patron doit 6 tre pris en uii sens tres large : c’est celui, quol 
qu'il soil (boutiquier, marchand ou comnier^ant)^ (lui « con- 
clut expressement ou implicitemeut avec iin ouvrier uii 
coiitrat impliqaant Texecution d’aa travail pour leqiiel un 
tarif minimum a et^ fixe en vertu de la presente loi 

L’applicatioa de la loi est confiee a Finspecteur chi travail 
ou aux autres departements mimstcriels dont les agents sont 
en rapport avec le personnel industriel souini s i la lou art. r 4 )- 

Les pouvoirs de ces inspecteurs sont des plus larges; 
d'apri^s Tarticle i 5 , ils peuvent : 

a) Exiger du patron la production des feuilles de paie ou 
autres documents relatifs aux salaires, exigcr des per- 
sonnes faisant travailler a domicile les etats de paiements 
effectu^s a des ouvriers k domicile; examiner et verifier ces 
documents et en prendre copie ; 

b) Demander k toute personne interessee, faisant travailler 

domicile ou travaillant k domicile, les renseignemenls 

qu^elie possMe en ce qui coiicerne les noms et adresses des 
personnes acceptant ou donnant, selon le cas, clu travail k 
domicile et en ce qui concerne les versements diis pour ce 
travail; 

c) P^netrer k toute heure raisonnable dans les fabriques 
ou ateliers et dans tout endroit ou se fail la distribution da 
travail aux ouvriers a domicile; 

d) Examiner et recopier toute liste d^ouvriers a domicile 
tenue par un patron ou une personae donnantdu travail au 
dehors. 

Tout obstacle mis ^ Taccomplissement de cetle mission 
entralne uue amende de 125 francs au plus pour chaque 
contravention; toute tromperie pour Tabuser est passible, 
sur condainnation sommaire, d’une amende de 5 oo francs 
au plus et d^un emprisonnement de trois mois au plus, avec 
ou sans hard labour, 

Malgre ces graves sanctions, le legislaleur voudrait am- 
ver a une application amiable de la loi ; c^est ainsi que 
d apres Particle 10, §2, avaut de commencerles poursuites au 
nom de Fouvner, comme c’est son droit, « le Conseil pent — 
et si c’est la premiere fois qii’il est appele a poursui vre un pa* 
Iron — doit faire de son mieux pour que ledit patron en soit 
informe, et ce en vue d’arriver a un reglement amiable ». 
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Par mi sentiment tres exact des rcalit^s sociales, le legis 
lateur anglais, en ces delicates questions, place sa con- 
fiance plus encore dans la libre adhesion des interesses que 
dans la contramte l%ale, qui n’est que le moyen ultime de 
coercition, 

e) Dispositions secondaires, 

Vu la longueur des developperaents qui prfcMent, on nous 
excusera cle faire ici un choix et de nous bonier a Fessentiel. 

II esi intdressant de marque^* cependant au point de vue 
financier que la loi prevoit les emoluments et frais des 
membres nommes et des secretaires des Gonseils dhndustrie. 
Cest la line conception bien anglaise que tout travail me- 
nte salaire et que pour avoir de la bonne besogne il faiit 
payer son homme. Tons les frais necessites par la loi sont a 
la charge du Tresor. 

On sait aussi que la loi est entree en vigueur le jan- 
vier 1910. 

La plus large publicite est assaree pour faire connaitre la 
loi et son delicat mecamsme{i). 

Le seul point delicat que nous voulions examiner en 
dcStail est celui de la coexistence des deux tarifs an temps et 
aux pieces. 

Les Gomites de salaires ont les pouvoirspour fixer les deux 
categories de tarifs minima. 

Ils peuvent meme fixer pourun patron un tarif minimum 
special aux pieces, applicable a la seule usine de ce patron ; 
ils en resteut d'ailleurs loujours mailres (art. 4? i 5). 

G^est dans Tequivalence des deux tarifs que sera assure- 
ment Tune des plus certaines difficult6s d’application de la 
loi, A cet egard, les reglemenls du Board of Trade et les 
regies inteneures des Gonseils statueront. Cependant la lot 
a pose quelques principes curieux ecrits dans Tarticle 8, 
dont voici le texte : 

« Le patron qui fait travailler aux pieces doit, lorsqu’il 
existe un tarif minimum au temps, mais quand il n'existe 

(j) II faut menlionner encore cette disposuion fort cuneuse et symp- 
tomatique, art 4 ? I 2, 

« Si un Gonseil declare au Ministre du Commerce qu’il lui est, dans 
un moment donne,iTQpobsibie de fixer un tarif au temps, conformemenl 
^1 la presenle section, le Minislre du Commerce peut, pour ce cas parti- 
cuUer, relever ie Gonseil de ses obligations. » 
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pas de tarif minimum aux pieces, etre considere comnie 
payant des salaires iiiferieurs au tarif minimum (i). 

lo Dans le cas ou un tarif minimum aux pieces special a 
ete fixe,conformement a la presente loi, pour les personnes 
au service du patron, si les salaires pay^s par lui sont infe- 
rieurs k ce tarif minimum aux pieces special; 

2® Dans le cas ou il n’a pas 6 t 6 fixe de tarif minimum aux 
pieces special, s^il iie peut etablir que le salaire aux pieces 
effectivement pay6 representerait en Tesptee, pour un ou- 
oner ordinaire, au moms la somme d' argent qm rappor- 
terait le tarif minimum au temps. 

Nous avons ainsi acheve Texpos^ des dispositions de la 
loi anglaise. 

Dans Pensemble et pour nous resumer, on voit que Tidee 
maltresse dont elle s^est constamment inspiree, qui Teclaire 
et la domine, est Fintention d’imiter en somme, au cas de 
salaire minimum obligatoire, le syst^me d’ores et dcja exis- 
tant, qui a fait ses preuves, de salaire minimum stipule dans 
rindustrie privcSe par le moyen du contrat collect if. 

Les tarifs doivent ^tre dtablis par les int^resses ; ils res- 
tent modiflables et revisables. Les personnages offtciels, les 
membres directement nomrads par le Board of Trade sont 
le plus souvent les instigateurs de Foeuvre k accomplir. Ils 
suppleent au defaut d'orgaiiisation existante dans les me- 
tiers ot la loi s’applique. 

La loi anglaise est au premier chef une loi suppletive et 
compl^mentaire de Finitiative pnvee. Elle est aussi pen 
quTl est possible pour une loi imperative et contraignante. 
Au moms, pour F^laboration des tarifs, elle propose plus 
qu’elle n'impose. 

Ce sont au fond les interesses largement representes qui 
restent souverains, comme il convient, pour la determina- 
tion des minima de salaires. Les Conseils, nous Favons vu, 
peuvent, sous reserve des dispositions de la presente loi et 
des reglements ainsi rendus, regler comme ils Fentendent 
leur mode de fonctionnement (art. ii, 70). 

{1} La traduction du Bulletin de VOfJice du trnvail, porte ici les 
mots : « tauf minimum aux pieces specials, ce doit etre par erreur JBal- 
leim, 191O5 p 3 o Le texte ang-lais dit seulement * « Be deemed to pav 
wagres at less than the minimum rate. » 



III. — LES RESULTATS DE L'EXPERIENGE ANGLAISE(i) 


La loi anglaise du 20 octobre 1909 n"est en vigueur que 
depuis un peu plus d’un an et demi(2). 

La lenteiir avec laquelle il est precede, avant d'aboutir, 
aux tarifications prevues est une preuve du som et de la 
minutie de nos voisins. 

r 

11 importe d^^tudier succec'sivement Taction des Comites 
dans les quatre industries visees par la loi. 

Toutefois il importe de remarquer qu’une cerlaine rela- 
tion s^est etablie entre les quatre experiences poursuivies 
concurremment. Les divers employeurs interess^s ont en 
effet ddsigne un m6me sollicitor pour les representer dans 
les divers Comites ( 3 ). 

En meme temps, un autre trait commun des divers 
Comites est la part importante prise dans leur fonctionne- 
ment par T^lement extra-professionnel, par Tintervention 
de personnes ^trangferes au metier que leurs occupations 
dans la vie ou Tint^r^t qu’elles portent k ces questions 
rendent particuli^rement comp^tentes. 

Ce nouveau facteur, capital dans le fonctionnement de la 
loi, est dti k Tabsence d^organisation professionnelle chez 
les ouvriers (4), k la reserve silencieuse des femmes dans 
les diverses industries leglement^es; en un mot, le defaut 
d’organisation professionnelle fut partout une grosse diffi- 
culte qu'il fallut tout d^abord surmonter ( 5 ). C'est surtout 

(1) Miss Constance Smltli. Conference a la Ligue sociale d%acheteurs, 
le 3 mars 1911, piibliee dans le Bulletin de la Liffue, 1911, no a, p 92. 

J. Mailon* The Trade Boards Act , dans The Women's Industrial 
Nems. Avnl 1912, p. 55 

L’appiicalion de la loi sur les Trade Boards. Bulletin de TOfJlce du 
travail, 1912, p 096 

Miss Constance Smith. Le fonctionnement des Gonseils dhndnstne, 
charges de fixer des tarifs minima des salaires en Grande-Bretagne 
Rapport a TAssemblee generale de I’Ass intern, pour la protection 
legale des travaiUeurs Zurich. Sept. 1912 

(2) On salt qu’elle est entree en vigueur le i" janvier 1910 

(3) Bulletin de VOfJJce du travail, art cite, p 607 

(4) Sur les difflcultes de trouver une representation ouvnere, cf Par- 
ticle de sir George Askwith : Sosiale Praxis^ 19 janvier iqii, p. 4S9. 

(5) Gf. miss Constance Smith. Rapport cit^ 1912, Rapport du Bureau 
de I’Association intern pour la protection legale des travaiUeurs. 
Zurich,, 1912, p. 2. 
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dans rmdustrie de la dentelle que cette difficuUe fiit sen- 
sible. « II edt mfinie impossible d’assurer line represen- 
tation suffisante aux ouvn^res, si par surcroit de prudence 
le Board of Trade n'avait pas decide quMl n'y avail pas 
heu d’lnsister dans chaque cas particulier pour que les 
represenlants ouvriers fiissent choisis uniqueineiit parmi 
les ouvriers actifs eux-memes (i). » 


a) U Industrie des chaine.% martelees a la mam on an 
marteau d pedale. 

G'est ce Comite qui a ete institue le premier et qui a about! 
le premier, parce que Findustrie \isee presentait un mirii- 
nium de difficultes. 

Cette Industrie ne comprend qu’un personnel assez res- 
treint, environ 2.000 travailleurs, hommes et femmes (2) ; 
elle est concentree k Cradley Heath, pres de Birmingham. 

Le Comite pour la fabrication des chatnes martelees k la 
main on au marteau a p^dale a suivi de point en point la 
procedure legale. 

La premiere reunion du Comitd a eu lieu u Cradley Heath, 
le 7 janvier 1910. 

Ce Comite a donne avis, com me le veut Far tide 4> § 3, de la 
loi, qu’il a fixe deux tanfs (3) : 

Un tarif minimum au temps, 

Et des tanfs generaux aux pieces : Fun pour les chaiiies 
rivees k la mam ou au marteau a pedale, Fautre pour les 
chaines martelees d’un diamfetre compns entre 3 '8 d’inch (4) 
et 17/82 d'inch, le troisieme enfin pour les chaines niarte- 
l^es qui est un tarif local. 

p) Miss Constance Smith. Rapport cite, 1912, p 6 

\2) La chainc martelee est faite pnncipalemont par des femmes, en 
g’eneral dans de iietits ateliers ou dans de'> echoppes atteuautes a leur 
iogrement. fc Tous ies membres d’une meme faniiile, lit-on dans la notice 
publiee par le Board of Trade, travaiUent parlois ensemble a faire des 
chaines martelees, y compns les enfants qu’on commence sou vent a y 
employer tres leunes Beaucoup d’ouvneres travaillent a ce metier pour 
completer le salairc d’un mari ou d'un pei e, et non pour se faire une 
existence independaute ; souvent elles se livrent a ce travail durantles 
loisirs que leur iaisse le menage » Les chaines rivees sont au contraire 
faites pnncipalement par des hommes 

( 3 } Labour Gazette^ fevner 1911, p. 44. 

(4) L’mch (pouce) anglais est de 20 millimMres. 
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Avis a ete donne au Board of Trade, conforinenient k la 

loi. 

Celui-ci vient, par deux arreles tout recents du 28 fe- 
vrier 19 ii et du 24 mai 1911 (i), de dfclarer ces tarifs obli- 
gatoires (2). 

Pour les petites chatnes, le Conseil de salaires a fixe k 
o fr. 1 5 le minimum de paie pour les forgerons (3). Le tanf 
general est de 2 d., soil o fr. 3o environ par heure. Ces 

tarifications nouvelles constituent une augmentation de7oa 
100 0/0 sur les salaires anterieurement payes (4). Le Comite 
a jusquTci fonctionne k la satisfaction g^n^rale et Ton 
pourra porter le salaire au temps jusqu’a 3 d. (0 fr. 35 envi- 
ron). 

Tels sont les seuls r^sultats officiels actuellement con- 
nus. 

Une difficulte assez curieuse s^eleva quand on vint k pro- 
raulguer le nouveau tanf. 

La nouvelle loi a provoqu^ la formation spontan6e de 
groupements professionnels de patrons et d’ouvriers. En 
dehors des patrons de la fabrication de la chafne ddj^ syn- 
diqufe, un petit nombre de patrons non syndiques, dans la 
region de Kradley, se sont associes a un groupement de 
middlemen et cherchaient k differer Fapplication de la loi (5) 
en signaut avec leur personnel une convention ecrite. Le 
personnel refusa de signer la convention proposee ; les 
patrons repliquferent par un lock-out qui dura quatre mois. 
Soutenus par le public, les ouvriers triompherent (6). 

Cette victoire a evitd Fechec dans la premiere application 

(1) Labour Gazette, mars 1911, p 85; juin 191 r, p, 203 

(2) C’est le commencement de la troisieme phase, phase oblig’atoire. 
La puhiication des tanfs etait en elfet du 22 aodt 1910, et Ton sail qu’il 
faut un delai de six mois 

(3) Paul Louis. Un probitoe social Revue bleue, 3i decembre 1910 

(4) Renseignements particubers dus au secretaire de la National Anti 
Sweating League 

(5) On salt, en effet, que le tanf n'est pas obligatoire pendant un 
delai de six mois pour le patron qui reussit a faire avec ses ouvriers 
une conventioa ecrite : certains patrons esptoient ainsi en faisant 
signer une convention de ce genre a leurs ouvrieres, accurouler pen- 
dant les SIX mois un gros stock de chaines martelees et se debarrasser 
ensuite de leur personnel. 

(6) De m^me, dans la branche du marteau a pedale, ou domment les 
ouvriers du sexe mascubn, pareille tentative echoua apres un lock-out 
de quinze jours. 



3i7 -- 

de la loi, echec qui edl risque de compromettre tout sou 
fonctionnemeut. 

Enfin, le Comitc de salaires a ^galement fixe le nombre et 
les conditions de Tapprenlissage : le salaire de debiii est 
fixe a 5 francs par semaine, la duree de rappreiiiissage 
limitee a deux ans, la proportion des apprentis souinise k 
Fappreciation du Gomite de salaires. 

On estime aujourd’hui d'une mani^re unanime que les 
nouveaux tarifs sont sensiblement plus elevcs que les 
anciens, sans qu^il soit facile de chiffrar exactement le gam 
obtenu. M. Mallon (i) estime que d'apres les anciens tarifs 
peu d^ouvriers arrivaient k gagner 7 francs par semaine : la 
plupart n’atteignaient peut-^tre pas 6 fr. 20 ; avec le nou- 
veau tarif k Theure, le salaire, pour une semaine de 
cinquante-quatre heures, serait environ de i4 francs (2). 

Pour les chatnes fabriquees au marteau k pedale, par les 
hommes surtout, des minima de salaire de 5 d., 5 d. et 
7 d. rheure ont ^t^ ^tablis : ce qui, pour une semaine de 
cinquante-quatre heures, pent donner des salaires de 28 k 
39 francs (3). 

Cette dl^vation des prix a pu se faire sans difficulties par 
suite de Tabsence de toute concurrence ^trangfere, m^me sur 
les marches d’Europe. ^introduction possible du machi- 
nisme a, d^'autre part, emp6ch6 un accroissement plus con- 
siderable du taux des salaires. 

Au total, Fexperience dans cette premifere industne — ‘ 
Findustrie des chaines — marque un plein succes de la loi 
sur les Comites de salaires. 

B) Uindustrie des bottes d papier (Paper boxmaking), 
oil fonctionne un second Gomite de salaires, se presentait 
dans des conditions techniques toutes diffei entes. 

Trois difficultes principales rendaient plus delicate la 
mission du Gomite de salaires : 

a) Cette Industrie, qui occupe environ 5o.ooo travail- 


(i) Article 

M Mallon estime meme qu’avec certains pnx aux pieces raiig-- 
mentation des g*ams serait de 80 ®/o et m^me plus. 

( 3 ) II faut remarquer que les tarifs en vigueur ont ete adoples eii fin 
de compte k I’unanimite ce qui permet de bien augrurer de leur appli- 
cation k rmdustne tout entiere, Gf. Smith, Rapport cite, 191a, p 4. 
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leurS;, (i) est disseminee par tout le pays, dans un grand 
nombre de villes en Angleterre, dans le pays de Galles et 
en Ecosse; 

li) Le travail s'effectue principalement en usine; 

c) Cette Industrie presente im caractere marque d'lnsta- 
bilit^ — du fait de la mode qui fait vaner la forme et le 
dessin des boites — du fait aussi que les etablissements de 
certames industries (allumettes, chocolats, moutardes, bis- 
cuits, chaussures, denteiles, cigarettes, etc.) sont eux- 
mfimes leurs propreslTabricants de boites. 

La premiere reunion du Gonseil cut lieu les ii et 12 aodt 
1910. 

Un premier conftit divisa d’abord les employeurs et les 
employes en ce qui concerne la partie de la reglementation 
k etablir. D6s la premiere reunion du Gonseil, les employeurs 
r^clamaient, en application du r^glement du Board of 
Trade du 22 juillet 1910, la formation de Commissions 
mdustrieUes du district etaffirmaient la competence de ces 
Commissions pour statuer sur la question des tarifs; les 
ouvriferes redamaient, au contraire, la discussion d^un tarif 
an temps par le Comitd central. Ces derniferes ont obtenu 
une victoire plus apparente que r^elle ; on d&ida de statuer 
au Comity central sur les tarifs, en etablissant un tarif 
minimum uniforme au temps, mais en renvo}ant pour rap- 
plication aux Commissions de district (2). 

« Les seances des Commissions de district, ^crit M. Mal- 
lou (3), durerent pres d^un mois et n’avancerent guere les 
chos^s. Les employeurs, agissant suivant un plan con- 
cert6 (4)j proposaient k chaque Commission un tarif mini- 
mum que le Board of Trade avait d^j^ rejete et les ouvriers 
ripostaient en dnongant des exigences auxquelles on ne 
pouvait faire droit (5). A mesure que les reunions succe- 

(i) En grande partie des femmes et des fiiles 

^ 2 ) II en fut de rn^me d’un prajet relatif a Tapprentissage. 

(3) Article cite 

(4) Les employeurs avaient choisi pour les representer dans toutes 
les commissions un sent et unique sollicitor ; les ouvriers en avaient 
fait de mtoe pour M. Malloa, si bien que la discussion fut menee par 
ies memes leaders sur tous les points du pays 

{5} Mdmc opposition de point de vue pour I’apprentissage, en ce qui 
concerne sa durde et le nombre des apprentis. 



daient aux reunions, il devenait de plus en plus Evident 
que les deux parties se reservaient pour une lutte finale au 
sein du Trade Board, alors mum de tous les renseignemenls 
n^cessaires (i) ». 

Le Trade Board, comitd central, se rt'unit le 22 f^vner 
igir. Apr^s de longues discussions, on decida de fixer, pat 
un avis du 6 avril 1911 (2), les Stapes suivanles : 

Le salaire minimum au temps pour les ouvrieres en 
fabrique (.3) serait de 2 d. ■* 'i par heure, du lef juin tgri 
au 3 1 janvier 1912. 

Be 3 d. par heure, a partir du fevrier 1912. 

De 3 d. Vij par heure, k partir du i" fevrier 1913 (4). 

En m6me temps, le salaire des apprentis pour une semaine 
de cinquante-deux heures s’^levait progressiveraenl de 
5 fr. 60 pour le premier semestre jusqu’4 i4 fr. 4o apres le 
sixi4me. 

Mais bientfit le Comity revint sur cette tarification, en 
grande partie devant la resistance des membres employeurs 
du ConseiL 

Une nouvelle tarification fut publiee par un avis du 
ler septembre 1911 (5). 

Le salaire minimum au temps dans toute I’industrie, pour 
les ouvriers k domicile comme pour les ouvrieres en fabri- 
que, devait Stre de 3 d. par heure (o fr. 35") (6). 

Ges salaires devaient se payer net, sans aucune deduction 
ni retenue. 

(1) Cette reunion des Commissions de district aboutit surtout a denr^i- 
grer les conditions locales du travail et a faire comprendre que des 
variations trop brusques dans les salaires ou le rcg-ime de Tapprentis- 
sag*e pourraient dtre funestes k Tindustrie, alors en pleine extension. 

(2) Labour Gazette, avril igii, p 120, 

(3) A Texclusion des femmes qui soat employees dans le metier k un 
omrage extraordinaire ou a litre d’aides {in work incidental or 
ancillary), 

(4) Les representants des patrons n’avaient pas accepte ce dernier 
echelon 

(5) Reserve fade de Tlrlande, pour laquelle un comite de i3 membres 
(4 representants des patrons, 4 representants des ouvners, 4 membres 
nommes par le Board of Trade) a cte constitue le 23 aout cgii. {Labour 
Gazette, sept, igii, p 827 ) II a fait ses propositions le 2 octobre tgit. 

(0) Labour Gazette, septembre igir, p 827 Ce salaire ne represente 
encore dans certains cas que des salaires liebdomadaires mfeneurs a 
10 slulhngs, notammenl pour les ouvrieres a domicile, qiu se tout de 
7 a 8 shilling’s 
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Les appreiities recevront le salaire minimum au temps 
suivant : 

[par semaine j 


Pour la periode de six mois d’emploi. 4 s. o d. 
2® — — 5 s. o d, 

3® — — 6 s. o d. 

4c — — 8 s. o d. 

5e — “ 9 s. o d. 

6® — — 10 s. G d. 


Les tanfs hebdc^madaires ci-dessiis s’entendent de la 
semaine de 62 heures, mais ils sont sujets k reduction ou 
augmentation proportionnelle, selon que le travail eflecti- 
vement fourni par Tapprentie n’atteint pas ou d(?passe 
52 heures (i), 

Un delai de trois mois pour les objections courait a dater 
du 4 septembre 1911. 

La periode de trois mois expiree, et k la suite de diverses 
observations presentees, le Board of Trade rendit son 
ordonnance en decembre 1911 : les chiffres ci-dessus furent 
adoptes, en augmentant le salaire minimum des apprenties, 
suivant I’fige d’entree plus ou moins eieve (2). 

« Ces prescriptions relatives Tapprentissage sont de 
la plus haute importance dans une Industrie od le deve- 
loppement du machinisme, la division du travail et la spe- 
cialisation des ouvriers ont atteint ces dernieres annees un 
degre SI perfectionne que des enfants quelque peu develop- 
pees peuvent executer aujourd'hui, sans peine, des opera- 
tions qui etaient reservees autrefois aux femmes adultes(3). » 

Ces prix^ adoptes defmitivement par le Board of Trade le 


(1) Une amelioration importante obtenue par le Comite de salaires 
est de faire payer 6 d (environ o fr. 70) a toute ouvriere passant une 
partie de la journee a la fabrique (matin ou soir) et se mettant a la 
disposition du patron sans remporter de Fouvrage G^etait, en effet, un 
abus frequent que ces attentes et pertes de temps, sans donner d’ou- 
vrage aux ouvrieres. 

(2) Amsi le minimum de salaire des apprenties est, en prmcipe, de 

4 sh. (5 francs) pour le premier semestre , toutefois, Fapprenlie debutc a 

5 fr. 60, SI elie commence a travailier entre i5 et 17 ans , a 6 fr, 25, si 
elle commence a travailier entre 17 et 20 ans; a 7 fr. 5o, si elle a 20 ans 
et au-dessus. Uapprentissage dure trois ans, ^ dater du jour de Ten- 
tree dans Tindustne 

(3) Miss Constance Smith. Rapport cite, p 8. 



II mars 1912 n’ont pas encore ( 5 te rcndus obligatoires . ils 
le seront en septembre 1912. 

On n’a pas ici arr^tc ni mSme discute de larif aux pieces 

cause de la diversitiJ des produits (i). 

II est difficile, de I’aveu m6me des personnes coinpd- 
tentes, de chiffrer I’augmentation de salaire que laudra 
aux ouvriers rapphcalion des nouveaux tanfs : le salaire 
reste essentiellement variable selon les operations et les 
regions. , 

Malgr6 les difficult^s de s?i tdche, ce second Comity de 
salaires a malgre lout obtenu tout ce qu’il dtait possible 
actuellement d’obtenir pour Tapplication de la loi. 

c) Utndiistrie de la dentelle (2), par centre, pr^sentait 
moins de difflcult^s, au moms pour la portion de I’lndus- 
trie ou ^tait cre 4 le Comite de salaire. 

Cette partie de I’lndustrie, qui occupe environ lo.ooo tra- 
vailleurs, surtout des femmes, est localisee autour de 
Nottingham, encore qu’elle y soit trfes dispersee ■ plus de 
700 entrepreneuses riipartissent Fouvrage : bien peu d’ou- 
vners travaillent directement pour le fabricant ( 3 ). 

La premiere reunion du Comity eut lieu a Nottingham, le 
22 septembre 1910 : il a abouti, comme on va le voir, assez 
rapidement (4). 

Le Comit 4 a donn 4 avis le 19 aodt 1911 ( 5 ) du salaire mi- 
nimum au temps de 2 d. '• 4 Fheure (6) pour toutes les fabri- 
cations du metier d^signe. 

(1) Sur ce pomtj resistance des employeurs qui ie pretendent impos- 
sible , par centre, les ou\rieres pretendent qu’il serait possible au moms 
pour les prmcipales categ*ories de boites confectionnees a domicile 

(2) On n’a d’ailleurs aborde qu’unc partie de I’lndurstrie denlelliere. 
La ioi vise « ie ianissag'e de la dentelle et des filets a la mecamque, tra- 
vaux de raccommodag*e ou de reprisagfe dans le finissag’e des rideaux » 

Le Comite n’est etabli que « pour cette branche de i’lndiistrie den- 
telliere ou on finit les dentelles et filets confectionnes a la maclune, 
non compris le finissage des filets unis fabriques k la machine 

( 3 ) Le probleme, toutefois, y etait jilus delicat par un autre cdte, a 
cause de la concurrence etrangere de la France, de la Suisse et aussi de 
I’Aliemagrne. 

( 4 ) Son action etait facilitee par une experience anterieure de tarifica- 
tion (prix a pa>er aux entrepreneusesl, qui avait eclioue taute de 
mesures precises pour en faire profiler les ouvrieres 

(51 Labour Gazette, septembre 1911, p. 327. 

!C) On constatait, auparavant, des salaires de o fr. 10 pour deux ou 
trois heures de travail. (Gf. Broda, op cU ) 
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li a fixe le salairc hebdomadaire des appreiilies^ qui 
vane selon leiir &ge, Iciir ancieniiete ou leur specialite, 
mais qui doit etre au moms de 5 s. (6 fr. 25) pour line 
semainc de 54 heures (i). 

Enfin, le Gomite aetabli line equivalence entre le salaire 
minimum au temps et les prix aux pieces, pour qualre des 
operations du mcHier. Ces prix s'entendent pour des articles 
de qualitc coiirante; des pnx plus eleves (non specifies) 
seront payes pour des qualites meilleures. Enfin, « qiiand 
le fabricant n’emploie pas 4’entrepreneuse, et que Tou- 
vrifere prend son travail directement au magasin, un sup- 
plement k determiner d^un commun accord sera paye (2) ». 

G"est, on le voit, Tentrepreneuse rcndue responsable du 
paiement du salaire minimum : elle devra obtenir du fabri- 
cant un prix supdrieur a celui qu’elle paye a rouvriere (3). 

Ces tarifs ont ele d^clar^s obligatoires par une ordon- 
nance du Board of Trade, en date du 19 fevrier 1912 (4), les 
sanctions pr^vues ont ete appliquees. Dans certains cas 
cependant, le Board of Trade s'est reserve pour les ouvriers 
au temps alteints dTnfirmites ou dTncapacite le droit d'au- 
toriser leur emploi k des salaires inferieurs. 

De meme ces tarifs ont etendus par un ordre du 
Board of Trade, en date du i4 mars 1912 (5), k la dentelle 
fabriquee avec les machines k ourdissage (warp machine) ; 
« Le salaire minimum au temps est de 2 d. \ par heure, 
pour tons les ouvriers autres que les apprentis, et les 
salaires au temps speciaux aux apprentis, flxt^s le 
18 aoAt 19 IX, et rendus obligatoires par Bordonnauce du 

(r) Le Comite de salaires intervient pour delivrer k Fapprentie un 
certificat sur une demande faite a Fentree dans le metier : avant de le 
remettre, te Gomite recherche si, etant donne le nombre deja existant 
des apprenties, la postulante a des chances de recevoir une instruction 
professronnelle convenable, il pent retirer le certificat si les conditions 
exigecs ne se retrouvent plus* 

{2) On a stipule eg*alement un supplement de salaire de i farthinn 
{2 centimes 6/10) pour les cas ou le travail serait fait avec du fil a tor- 
sion double, au lieu du fil ^ torsion triple celui-ia plus cassant que 
celui-cx et comme tel necessitant un surcroit de temps et de travail 
amenant auparavant un moindre salaire. Gf. miss Constance Smith. Op. 
cif., p. 6. 

(3) G. Mailon, op. cit 

(4y Lat}our Qazette, mars 1912, p. S7, 

[5) Labour Gazette, mars 1912, p. 88. 
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IQ fevner 1912 s’appliquent h toiites les ppisoiines em- 
ployees au temps aux operations de Tourdissag-e. » 

On croit que ces nouveaiix tarifs ameSliorcront reeliement 
les salaires <les ouvnercs (i), on esperc que cette aug-men- 
tation ne precipitera pas rintro<luctiou des machines dans 
ces parties de rindustrie cle la deiUelle. 

Ici encore le Comitc de salaires a fait son oeuvre. 

d) U Industrie des uetemen^ts tout faits et snr mesure. 

On s’est born6 d'abord aux vetements d’hoinmes pour 
lequel un Comite a ete institue le 25 juillel 1910. 

Mcme ainsi limitee, cette Industrie est assurement la plus 
importante des quafre industries actuellement regiemen- 
tees. L’mdiistrie de la confection est repaiidue sur tout le 
pays : une trfes grande diversitc existe entreles nombreuses 
entreprises : fabriques dotees dhin oiitillage moderne, 
petits ateliers, travail en chambre; on rencontre ici toutela 
sene des varietes industnelles qui ont leur repercussion 
ndeessaire sur la fixation des salaires des travailleiirs des 
deux sexes qui y sont employes, sans que les statistiques 
permettent actuellement d’en chiffrer iii le nombre, ni la 
proportion. 

Le Comite a decide de consulter, arant toute fixation de 
minimum de salaire, les sept Gomites du district (2). 

Puisle II novembre 19 ii (3) il a abouli & la tarification 
suivante ; 

Pour les ouvriers, il distingue deux categories : 

Les ouvriers ordinaires {male workers)^ 6 d. Theure 
(Co centimes environ), a Tusine ou en chambre. 

Les apprentis {male learners)^ un salaire minimum au 
temps, pour la semaine de 00 heures, gradud depuis 4 shil- 
lings 2 d. pour les personnes agees de moins de i5 ans ; 


{i) Ici encore une comparaison numerique est difficile, cai' les anciens 
tanfs sent, dans Tensemble, mal connus. 

Les tarifs sonf craillcurs encore assez mal appliques il v a qiiclcrucs 
emersions du tait dcb placeuses-mlermediaires. 

(2) Cf Labour Gazette^ Avnl 1911. 

(3) Labour Gazette. Nov. 1911, p. 4o5(pour une semaine de 5 r heures). 
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jusqu'i 23 shillings ii d., pour les personnes agees de 
22 a 23 ans (i). 

Pour les ouvrieres, le projet distingue de mdme : 

Les ouvrieres ordinaires {female workers), k Pusme ou 
en chambre, 3 d. par heiire (environ 35 centimes) ( 2 ). 

Pour les ouvrieres apprenties {female learners), un 
salairc minimum au temps, pour la semaine de 5o heures, 
gradu6 depuis (3) 3 shillings pour les jeunes filles entrant 
dans le metier au-dessous de i5 ans, jusqu^^ i3 shillings C d. 
pour les jeunes filles achevaitt leur apprentissage. 

On espfere que cetle tarification pourra, comme les aulres, 
^tre rendu e exteutoire (4). 

Les tarifs proposes pour les ouvriers sont aujourd’hui 
renvoyes devant les commissions mdustrielles de dis- 
trict (5). 

On attend Texpiration du d^lai l^gal pour mettre en 
vigueur cette reglementation ; ici encore, les modifications 
qu’elle est appeMe k apporter aux salaires seront irhs 
variables, selon les regions et les pnx ant^rieurement pra- 
tiqufe. 

Miss Constance Smith (6) conclut ainsi : 

« Un fait est certain : celui que Tetablissement d^un 
salaire minimum ne presente pas de difficull^s iusurmon- 
tables m^me dans les industries les plus compliquees, et 
que de Taveu des patrons qui font autorU<5, il existe dans 
quatre industries assujetties k la loi une marge suffisante 
pour permettre de porter les salaires au niveau de ceux 
payes par les patrons appurtenant k la classe qui retribue 
le mieux les travailleurs. Telle est la conclusion qui s’im- 
pose au point de vue legislatif. Quant k Torganisation de 

(1) Le minimum cie 6 <1 par heurc pour Irs homnieb serait acquis a 
parti r de 22 ans 

(2) Notamment, ie salaire au temps par lieurc csl c^ enlucllemenl pour 
les femmes fixe a 3 d. i/4 |o fr 325) 

(3) Ld gradation est faite eu egard a i’^g-e dcs apprentis ei on raison 
dll temps de service 

Les salaires minima fixes sont nets de toute rctenue. 

(4) Diverses modifications de detail ont ete operees par le Board of 
Trade, ie 4 avnl 1912 Cf Labour Gazette^ 1912, p i3i 

(5) Labour Gazette, sept. 1911. Un Comite pour ITrlancle a ete noninic 
le 23 aofit 1911. 

(6) Eapport cite, 1912, p 10 
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radministration, Fexperience iFa pas encore ele poussee 
assez lorn pour qu’il soil permis de formuler dfes a prtJsent 
uii jugement definitif. 

Mais etant donnee la bonne volonte ayec laquelle les 
ouvnferes qui font partie des quatre industries souinises a 
la loi sur les conseils d^industrie et m^me les ou^rieres qui 
faisaient autrefois le desespoir des organisateurs s^'appli- 
quent ^ s'organiser, il est permis dc croire que les trayail- 
leurs qui beneficient du minimum de salaire continueront 
a agir dans leur propre intef<^t et de mamfere a empteher 
de plus cn plus les infractions a la loi ou Fevasion de ses 
dispositions. » 

Au total, la prudence que nous constatons dans Fappii- 
cation de la legislation anglaise est manifeste. S^il est pre- 
mature d’affirmer, sauf pour Findustrie des chaines, uu 
relevement general des salaires, on peut tout au moins, en 
presence du mouvement de groupement et d'association 
qu’elle a provoqu^, constater k sou actif uu important et 
prdcieux succ^s (i), gage probable du sucefes defmitif. 


(i) C’est ravis cle tons ceux qui &e sent occu])es dc la question « Co 
qu’il y aurait a crainclre surtout, si {’organisation ouvnere ue sc reali- 
salt pas completement, ce seiait des fissures dans rapplication des priK 
fixes, surtout en ce (fui concerne les ouvrieres a domitile.); Bulletin de 
VOfJlce du travail, 1912, art cite, p G08, 
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LE COAL IVIINES BILL 


Lal^islation anglaise vient tout recemment de s’ennchir 
d’uiie nouvelle loi proclamaiii lepiincipedu minimum de 
salaire a fixer par des Gomites de salaires. 

11 s’agit (3e la grande indiislne des mines (G. 

La loi pose d’abo^^d Ic principe da sairu re minimum, en 
affirmant (art, i, ^ i) qifil serS stipule dans chaque contrat 
de travail de chaque ouvrier du fond dans les mines de 
charbon tin salaire qui ne pourra 6tre infeneur au salaire 
minimum fixe en vertu de la presente loi el applicable k ce 
mtoe employe. 

Toulefois trois exceptions son treservees (art. i, 1 1 in fine 
etart. i, § 2 ) ( 2 ): 

Les ouvriers infirmes; 

Les ouvriers trop kg6 $ ; 

Les ouvriers qui auraieiit perdu leur droit au b<5nefice du 
minimum de salaire pour avoir manque aux conditions de 
regularity et de probity de travail determinyes dans les 
reglcments de district. 


Determination da minimum de salaire. 

Lc soin d’etablir les minima de salaires (art. 2 ) incombe 
aux Gomites mixtes de district (^3) (Joint District Boards), 


(1) Le hill serail, paiait-il, applicable ausbi a certaiiies nuiies <le fee 
[strut ijled u'onstone) 

( 2 ) Ce sont les re§lement*5 arr^lcs par les Gomites de district qui 
fixeiit les regies d’apphoation pr<alitiue dc ces exceptions 

t3) La cedule annexee a la ioi prevent actuellcmcnt les districts miniers 
suivaiUs 

NorUuimbcrland,Durliam, Cumberland, Laniaslure ei Clieslurc, South 
\orkshirc, West Yorkshire, Cleveland, DerJijslure, South Derh> shire, 
Notluiahamshirc, Leicestershire, Shropshire, North Stall ordshire, South 
Stallord et East Worcestershire, Cannock Chase, Warwickshire, Forest 
of Dean, Bristol, Somerset, North Wales, South Wales (v compns Mon- 
moulh), la majeure partic de J’Ecosse. 

Lorsqu’une mine, situee dans Fun de ces districts, aura etc, dans un 
but industnei [for industrial purposes)^ trait ee comme mine situee 
danfe «a dwtrict voisin, cette mine sera, pour Fappiication cle la loi, 
considerce comme situee dans ce dernier district, si les deux Comites 
dc district en decideut ainsi 



Ces Gomilc^ seront composes de delegiies oiivrieis et 
patroiiaiix et pnvsides par une persoimalite iridependanie, 
a} ant voix prepoiiderante en cas de partage, nominee soit 
par les deux groupes de membrcs, soil par leGou^eriie- 
inent. 

Ces Comites etablissenl uii salaire minimum geneial (r). 
All cas oil il serait proiive que rapplicalion de ce salaire 
minimum general cst prejudiciable aux inlercHs parliculiers 
de telle mine ou dc tels ouvners, le Gtiniite de district i4a- 
blira un salaire minimum special, inferieur on siiperieur 
au precedent, selon les cas. 

Les memes Gomites etablissent les r^glements genei'aux 
du district. 


Duree de vahdite des minima. 

Enfin, le taux de salaire minimum et les reglemeats fixes 
par les Comit^s de district (art. 3) ne pourront (Hre modi- 
fies par eux qu’aux deux conditions suivantes : 

1 ° A n’lmporte quel moment, par consentement mutuel 
des employes et des employeurs ; 

Au bout d'une annee d’application et sous reserve d'un 
preavis de trois mois, si iin groupe suffisainnient impor- 
tant d’employeurs et d’employfe le reclame. 

A cet c^gard, les patrons avaient demande, lors do la dis- 
cussion, des garanties plus precises en ce qiii concerne 
Texecution des contrats collectifs portant des minima ( 2 ). 

II faut esperer que les Joint District Boards trouveront le 
moyen, par des reglementations locales, d’assiirer Laccom- 


(p Aucuae precision n’est faite a cet es^ard . rarlicle 2, en vertu d’un 
amendement de M. Sydnev Buxton, prebident du Board of Trade, poite 
seiilement • 

« Rien d«ms cef actc ne pourra porter attcuite a I’e(l‘ct dc (luelipie 
convention anterieure eu visfueur ou resultant des coutaiues ])i)ur lo 
i^aieinent des salaues a un taux siiperieur an luuunmni dc salaire 
etabli En outre de cet acte cl en clahlissant un mininuiin de salaire, 1(‘ 
Jouit District Board devTa lenir compte du taux uiojeii du sdkiiic 
quotidlen paye aux ouvriers dc la eJasse pour iaquoile fe iniiuinuui de 
balaire doit etre elabli )> 

Surles conditions dans lesqueiles a ete vote cc texic, of Yves Guyoi, 
Le minimum dc balaire deb mineuib d«ias ITndustric britaniii<{uc. Jour- 
nal des EconomisteSy i5 avril 1912, p 5. 

Bulletin de COfJlce du fruraii^ mai 1912, p 488. 

i2} Cf. supra, p 1 60 
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plissement d’un certain travail comnie contre-parlie du 
minimum accorde. 

Dispositions transitoires, 

Le bill contient enfin deux series dc dispositions transi- 
toires : 

a) L’article i, 1 3, porte que les dispositions de la loi rela- 
tives k Tapplicalion ^du salaire minimum vaudront meme 
alors que lelauxde ce salaire mmimum n’aura pas encore ete 
fixe et que Touvrier pourra reclamer de son employeur Ic 
paiement de ce qiii lui serait du en vertu de la loi sur le 
salaire minimum, a n’lmpoite quel moment, lorsque le taux 
de ce salaire minimum aura ete fixe. C’est done le droit 
pour Touvner de rtelamer retroactivement le paiement du 
minimum apres le jour ou il aura 6te fixe et, par suite, la 
possibilitc pour lui de reprendre le travail sans attendre les 
decisions des Comites de district. 

b) L'article 4 pr6voit,d’uiie pari, le cas oil deux semaines 
apres le vote de la loi, dans un district quelconque, aucim 
Joint District Board n’aurait pu ^tre constitue : en ce cas, 
le Board of Trade pourrail desig'iier telle peisonne qui lui 
semblerait convenable pour temr TOffice du District Board. 
Le meme article 4 prtWoit, d'autre part, le cas ou, dans le 
d^lai de cinq semaines apr^s le vote de la loi, le Comite de 
district n’aurait pu se meltre d'accord pour la fixation du 
salaire minimum ou retablissement de reglements de dis- 
tricts. En ce cas, le president du comite devrait lui-meme 
fixer le taux du salaire minimum et arreter les reglements 
necessaires. 

Telle est dans ses grandes lignes la nouvelle loi anglaise. 
On voit qu'elle se contente en somme, et quoi qu’on en ait 
dit (i), de consacrer dans uiie large mesure rorganisation 

{i) Gf Paul Leroy-Beaulieu Ec, Fr , 23 mars 1912, p 4^7 L’lntrocluc- 
Uon eu Europe dc la legislation aiistralienne sur Ic regime du li'avail * 
« II esl deplorable de voir le Gomernenienl bnUnnjquc moatrer uii 
aussi fatal exemple de faibies^c et d^mprevoyance L’avenir prochain 
tnontrera que ce parti i)ris de soumission deb poiivoirs publics aux 
injottctions dcs syn dicats ouvriers, non seulemenl avilit le Gouverne- 
ment et la l^isiation, niais Iransforme en crise permanente une 
1 seeousse passagere. » 
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professionnelle existante; c’est a tout prendre le sysleme 
des Coniites de salaires qui est uiie fois de plus legislali\e- 
ment consacr^, en mfime temps que Finscriplion iians la loi 
du salaire minimum. 

II s’agit, il est vrai, de Findustrie minierc, Tune des pre- 
mieres industries anglaises et, par Ik meme, la proclamation 
de ce prmcipe a fait, avec le nouveau bill, uii pas enorine. 

Quelles que soient les circonsiances dc fait tout occasion- 
nelles d’ou la loi a voulu sortir le pays (i), il est certain 
que le seul fait du vote de'^la loi aiix majorites que Foil 
salt montre combicii la reforme correspondait a Fdtat d’es- 
prit gi^rieral et a Fopinion publique anglaise (2). 

(1) Cf ci-dessus, pp. 1.59 et smv, 

(2) Cf. cwlegsous, p 4 i 4 » 
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11. — Legislation confiant a une Cour industrielle d’arbitrage 
le soin d’etablir le minimum de salaire. 

Trois autres pays ti’Australasie, la Nouvelle-Zelantle, TAus- 
tralic occulenlale et la Confederation australicnne(l), onl 
suivi une methode legislative dilTereiite : c’est rinstituLion 
delaCoui d’arbiirag*e obligatoire. Bien que ceUe legislation 
soit moms directement dirigee (2) contre I’lnsuffisaiice du 
salaire que celle des Gomiles Qe salaires ci-dessus etudiee, 
les sentences arbitrates rendues par la Cour d’arbitrage ont 
abouti souvent en fait a la fixation dii minimum de salaire: 
il importe done d’esquisser brievement ce mecanisme et ses 
resullats (3). 


I — La Nouvelle-Zelande. 

L’hisloire legislative de la Nouvelle-Zelande serait fort 
intdressante a etudier en detail (4) . elle montierait comme 
precedemment le caractire experimental de cede legisla- 
tion. 

C’est en 18O4, par ia loi du 3i aoiit, qu^k la suite de 
grandes graves, le Ministre du Travail d’alors, M. P. Reewes, 
deposa et fit voter une loi sur les Gomites de conciliation et 
la Gour d'arbitrage. La loi, comme le porlait alois son 
litre, tendait a « encourager la formation d'Unions Indus- 
tnelles et de Trade-Unions et a faciliter la solution des con- 
flits professionnels par voiede conciliation et d’arbitrage » : 
la greve et le lock-out — e'est ITdee foiidamentale — etaient 
inlerdits pendant la procedure : la conciliation n’avait que 
le caractere d’un avis ou d'une proposition, qui ne liaient 

(i) A. Metm Le Sociahsme sans doctrine. Pans, 1901 

Nogaio. Varbitra(fe obligatoire. Pans, 1905 

A Meliii Le moiuenient social en Aiistrahe, Mem. ct 

Documents, 1909, n" 12 

12) Ellc vibe directement, comme on sail, la buppression de la greve 
par le systeine dc Tarbitrage obhgaloire 

(3) II Cbt bicn enteiidu quo I’expose qui va buivre n’cbt pas un expose 
compiet <le toute la legislation etudiee * elie est envisagee ici exclusi- 
venient du point de vue qui nous preoccupe dans cette elude, an seul 
point de vue du minimum do salaire 

(4) V. infra, p. 474, renumeration complete des lots de Nouvelle-Zelande. 

Sur cet histprique on trouvera un substantml resume dans ie Bal- 

letm de Wfflee intern, du tramil, t. vn, xgoS, p clv. 
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les parties qu^apres leiir adhesion. La Cour d’arbilrag’c, 
coinpetente sur la deinaiide de Time des pailies on dn 
Connie de conciliation, pronon^ail en dernier rcssort et 
donnait soil un simple avis, soil line sentence obliqaloire. 
Seiils les intch’esses aux conflils (i) poiivaient ])rofitcr dn 
mecanisme nouveau : la ioi iie concernait, a slnctemeiU 
parler, que la conciliation et Tarbitrage. 

II suffira ici, pour resiinier revolution legislatne conside- 
rable de 18O4 a 1908, d'lnsislei sur deux idees eapitales : 

jo L'evolution se fait dans* Ic sens de la reglementation 
progressive du metier tout entier par le nouveau uieca- 
nisme. 

G’est ainsi que d’uue part la loi 11^ 4o de i898 confere a la 
Cour le droit de fixer 1111 minimum de salaire pour les tra- 
vailleurs de toutes professions et des salaires inferieurs 
pour les ouvriers liges ou de capacite moindre ; 

C’est ainsi encore que la loi du 20 octobre 1900 n'^ 01 
assujettit k la loi les uon-syndiqut?s et les commis de maga- 
sms; decide que les sentences des Coiiseils de conciliation 
et de la Cour d’arbitrage pourront dtre declarees appli- 
cables k la colonie tout entifere, k des categories d^iudus- 
irie et ^ des industries connexes ; 

C’est dans le m^me sens de la reglemcntation croissante 
qifinlerviennent les lois du 20 novembre 1903 n^ 62 et les 
lois suivantcs en assujettissantles associations industrielles 
a la sentence, en chargeant les iiispecteurs des fabnques de 
Tapphcation des sentences. 

2® L’ evolution se fait en second lieu par oscillations sue- 
cessives entre la conciliation et Tarbitrage, fune et Lautre 
dominant tour a tour. 

En i894 et en 1900 surtout, les Tribunaux de conciliation 
et la Cour d’arbitrage constituaient deux degres de juridic- 
tion, le second degre ne pouvant ktve abonle avaut le pre- 
mier. 

En igoi, en vertu de la « Willis clause », I’arbitrage 
de\ lent preponderant : les parties obtiennent le droit de 
s’adresser directement a la Cour d’arbiliage, sans passer 
par les Tribunaux de conciliation. 


(i) Alors ics unions industnelles enregistrees. 
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Ell 1908, ail contrairc, on restitue a la conciliation son r6le 
en decidant qu’aucun differend ne pourrait etre porte 
desorniais devant la Gour avant d'avoir ete transmis a un 
Conseil de conciliation : Tavis de ce dernier n'est plus par 
lui-meme obligatoire. 

La loi actuellement (i) en vigueur cst la loi <le 1908, inti- 
tulde loi consolidant certaines dispositions legales prises 
par I'Assemblee generate concernant le reglement des con- 
flits industnels par wie de conciliation ou d’arbitrage (2). 

Le mcJcanisme comprend deux degres : 

lo Des Gonscils de conciliation {Local conciliation Board) 
composes d’un nombre egal de patrons et d’ouviiers (3) et 
d’un president desinteresse : le droit d’election n’appartient 
qu'a des associations d^employeurs et d’einployes dumeiit 
enregislrees. 

Geux-ci rendent des avis de propositions qui sont accep- 
tfSes par les parties et deviennent contrats collectifs par 
Taccord des deux parties. 

La Gour d’arbitrage {Supreme Court of arbitration)^ 
formee de trois membres, un pr&ident choisi par le Gou- 
verneur, parmi les juges en fonction de la Gour siipr(^me (4), 
Fun (les assesseiirs designe par les associations de patrons, 
Fautre eln par la FMeration des Unions ouvrieres etnominii 
pour Irois ans. 

Entre autres attributions, la Gour rend des sentences 
fixant les minima de salaires d’apres Farlicle 98 : 

<( La Gour pourra dans sa sentence, ou par une ordon- 
nance rendue k la requete de quelqu’une des parties k un 
moment quelconque pendant la duriie de la sentence, fixer 
un laux minimum de salaire ou d’autre remun(5ration, en 

(1) Cf. Ci-dessus, p 288. 

(2) An act to consolidate certain enactements of the general Assembly 
relating to the settlement of industrial disputes by conciliation and 
arbitration, 1908, n® 82 Biillefin de VOJJice intern du travail, 1908, p 35o 

Ci. en appendice les dispositions essentielics de ce texte. 

(3) Ordinairenient deux de chaque categoric 

(4) Aujourd’hui, depuis Ja loi du 3 decembre 1910, art. 4 [Bui Of^ce 
mtern. du trav,^ 1911, p 681, les deux fonclions peuvent se cumuler 
Cette memc loi a egalcnient modifie les conditions legales de I’enre- 
gistrement des Unions . Jusqu’en 1910, le cliangement de tilre dhine 
Union mdustrielle, par un formalisme remarquable, rendait caduques 
toutes les discussions de la Cour d'arbiti’age a son egard. 11 n’en cst 
VlxLS de mtme aujoui*d'hui Gf. art. 2, | 2, 
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prevoyant speciaiemejit uii taux infeiieiir dans le cas oii 
un salarie serait incapable dc gagner le miinnuim fixe. 

Ge taiix inferieur sera, dans tons ies cas, fixe par tel Tri- 
bunal, siiivaiit telle procedure et sous reserve de telles con- 
ditions quTl aura cTe specific dans la sentence on fordoii- 
nance. » 

La penalite dont dispose la Cour pour assurer IVxecution 
de la sentence est une amende de jog £ (I-^.5()o fr.^ qm pent 
etre proiioncee soit contre un patron, soil contie un syndi- 
cat oiivrier. > 

Resultats. — La jurisprudence de la Cour a de fait assure 
Tetablissement de nombreux minima de salaires pour 
beaucoup de professions (i). 

Un tableau publie par M. Metin (2) montre les amelio- 
rations de salaires dans le metier de la couture pendant les 
dix premieres annees d’application de la loi (i897-ii)o6). 


En iSgy 

CATEGORIES 

Kobes L*l 

Nombre 

Manleaux 

''Saiaire' 

ino\en 

Liiijs 

Nombre 

ene 

.^aialrc 

Ouvncu'os de 16 ans et plus gagnant 
20 fr. par semame 

Ouvneres de 16 ans yagnant jdIus 
de 25 fr par semame , , . 

En igoi 

/( i (>4 

593 

iof,8o 

30 35 

435 

n 4 

1 5 f 3 o 

20 75 

1 

1 

C\TEG0mES 

i 

Robes et 

Xombie 

lanteaux 

Salaire 

rnojen 

Ling 

Nomb*e 

ene 

mujen 

\ eteii 

^oulble 

iieut 

Saiaii e 
mojen 

Ou vriercs a salairc mi- 
nimum et aii-dessus 

Ouvrieres aux pieces . 

2.383 

209 

2()f 65 

20 » 

241 

763 

24 f 90 

19 55 

542 

23 1 

24 f 

0) 

20 80 


(1} Cf Aves Report on the %Vtij»es Boards,©/? at la conijdete 

des sentences jusqu’au 3i mai 1907 et Fiuthcation de iiomln’eux nnninia 
dc salaires 

(2) Le mourement social cn Aiistralasie, Mas 6 e social^ et tlocum , 
I909» P- 282. 

{d) Par comparaison, en Tasmanie, ou il n’y a ancune reg-jementatioii, 
lesalaire est de i5 francs par semame pour Pouvriere en confection de 
20 a 26 ans et au hout de trots a cmq ans de pratique 
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Fixation par la lot (Cun salaire minimum pour les 
apprentis, — Iiidependammcnt de cette legislation d’en- 
semble, il existeaussi eii Nouvelle-Zelandeuncourant legis- 
latif fixant directenient dans la loi les minima de salaires 
dcs oQM'iers et appreiitis. 

11 import e aussi d’eii retracer bri^vement Thisloire : 

All debut, c’est Tage seul qui est pns en consideration. 

Le premier lexte est celui de la loi du 21 octobrc 1899, 
amende le 8 noA'embre 1901 (r). 

L’arlicle 3i, ^ i? ^tait ainsi co^ngu 

« Pour empecher qiie des peisonnes piiissent etre occu- 
pees dans des fabriques sans recevoir unc juste remunera- 
tion, les dispositions suivautes sont applicables : 

1° Toute personne occupee, a quelque titre que ce soit, 
dans une fabnque, a droit a la remuneration de son travail 
par le chef d’etablissement nioyennant un salaire convenu, 
qui ne peut, eii aucun cas, etre inferieur a 5 shillings par 
semaine pour les gardens et filles ages de moms de seize ans 
et qui doit, k partir de cet ^ge, aiigm enter annuellernent de 
3 shillings au minimum jusqu^i Page de vingt ans. » 

Puis la loi de 1902 (2) a ajoute au texte prtJcedent, apr^s 
le mot convenu : 

« Mais qui, en aucun cas, ne peut ^tre inferieur a 5 shil- 
lings par semaine pendant la premiere annee de travail de 
toute personne de moins de 20 ans et qui, pendant 
chaque ann^e de travail ulteneur dans la m^me profession, 
doit augmenter de 3 shillings au minimum par semaine jus- 
qu’a Page de vingt ans » 

G'^tait done non plus seulement PSge^ mais encore la capa- 
cite professionnelle estimee, d’aprfes Pexperience acquise, 
qui servait de base k la fixation du minimum. 

Une nouvelle modification fut op^ree par la loi du 3i oc- 
tobre 1905 (3) : 

L^article 2, remplagant Pancien article 3i, i®, decidait : 

« Toute personne employee a un titre quelconque dans 
une fabrique aura le droit de reclamer du patron le paie- 

(1) Bulletin de VOfjIce intern du travail, 1902, p. 548 

(2) Loi 55 de 1902. Bulletin de rofjice intern, du travail, p. io3, 
t, vn, 1908, p. I. 

(3) Bulletin de ^Office intern, du travail, 1908, p. io3. 
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ment de son travail au taux convenu, lequel ne sera^ en 
aucuii caSj mferieur • 

а) A 5 shillings par semaine pour les personnes de moms 
de Yingt ans, pendant la premiere aniiee de leur occupation, 
avec line augmentation annuelle d’au moms 3 shillings par 
sername jusqu'a leur vingtieme annee; 

б) A 17 shillings par semaine la premiere annee, et 20 shil- 
lings les annees suivantes, pour les personnes de vingl ans 
et plus, qiii auront ete employees dans une fabrique ou dans 
differentes fabriques pendant quatre ails au moins. » 

CTcHait maintenant exclusivcment la capacite professioii- 
nellequi etaitpnsecn consideration pour les personnes agees 
de plus de 20 ans. 

Enfin revolution s'^acheva avec la loi de 1907 : Tage de la 
persomie n^est plus du tout pris en consideration, mais uni- 
quement la duree des services dans la profession; ainsi le 
fixe Tarticle i4 de la loi du 20 novembre 1907 (i) : 

« Toute personne occupee k un litre quelconque dans line 
fabrique a droit a la remuneration de son travail d’apres sti- 
pulation : la ri5mun(5ration doit ^tre au moins de 5 shillings 
par semaine pendant la premieie annee de sou emploi dans 
rindustrie, de 8 shillings par semaine pendant la secoude 
aiin^e, n shillings pendant la troisieme, etc..., avec une 
augmentation de 3 shillings par semaine pour chaque nou- 
velle annee de travail dans une mSme pi'ofession, jusqu’u 
ce que soil atteinl le salaire de 20 shillings par semaine ; 
apres quoi, le salaire minimum doit 6lre de 20 shillings par 
semaine. » 

La constatation de la duree des services dans la profession 
se faisait d’apres un certificat qu’etait tenu de delivrer le 
chef d'^tablissement (2). 

Tel est, dans ses grandeslignes, le systfeme de laNouvelle- 
Zflande. 


(i) 7 Ed vn, 7.3 Bulletin de VOfJice intern* da travail, 1908, p. lofi, 
(2} Loi de 1905, articles 3 et 4 Ibid. Bnlleiin, 1908, p. io 4 
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II — Ii’Australie occidentale. 

L’Australie occidentale a adopte, elle aussi, le sysleme 
arbitrage neo-zelandais par une loi du 19 fevrier i9o2, The 
Industrial and Conciliation Act (i). 

Le systfeme cst, k quelques nuances insigiiifianles (2)pr^js, 
celui de Nouvelle-Zelaiide ; il suffira de citer ici le texte 
essentiel, Farlicle 8^ : 

« Dans sa sentence on p»ar ordonnance rendue a la 
demande d’une des parties, a tout moment, pendant que la 
sentence est en vigueur, la Gour pourra fixer un minimum 
de salaire ou d'autre remuneration, en formulant des dis- 
positions speciales pour la fixation d'un taux mferieur pour 
le cas ou un ouvrier serait incapable de gagner le minimum 
fixe. 

Le taux du salaire mferieur sera, dans tous les cas, fixe 
par tel Tribunal, dans telle forme et sun ant telles condi- 
tions qui seront specifiees dans la sentence ou dans Tor- 
donnance. » 

L’experience y fut moms heureuse qu’ailleurs (3) : 

D'une part, les Bureaux de conciliation n’ont fonctionne 
que jusqu’en i9o3, en partie, dit M. Aves (4), k cause des 
pouvoirs moms etendus qu’on leur avait accordes, en partie 
aiissi a cause de ITiisuffisance des hommes qni les compo- 
saient ; 

D^autre part, la Cour a eu quelques deboires dans son 
fonctionnement et dans les resultats obtenus; a deux 
reprises, deux juges, nommes d’Angleterre membres de la 
Haute Gour de justice, mirent comme condition a leur 
acceptation de ne point etre nommes presidents de la Gour 
d'arbitrage, et cette fonction fut, jusqu’a present, exerc^e 
par les titulaires, a contre-coeur (5). En ce qui concerne les 

(1} Annuaire de la Legislation du travail beige, 1902, p 240 

(2) La Goar <rarbitiage se compose ici, comme pour la Gontedcratioa 
austrahenae (cf in fro, p 34 1), d’un jiig*e unique, un mcmbre de la Haute 
Gour de ;justicc. 

(3^ Gf. Rapport Aves Op.cit , pp, ii4 et suiv. 

(4) Loc eit , p. 1 14 

15) M Aves (Rapport cite, ihid) y voit une mam festal ion des desire 
(Jt separcr les I'onetions d’arbitrag’e des fonctions purement judiciaires. 
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resultats, le systfeme a reussi pour Ics travailleurs des 
mines d'or de TEst et echoue pour les travailleurs de la cliar- 
pente (i). 

Pour les premiers, le salaire minimum leg-alement fivd est 
pratiquemenl et de beaucoiip d< 5 passe, d’au moins 20 ^ o eii 
moyenne. 

Pour la secoiide, le salaire minimum de 7 s. 3 d. par 
jour (2) ne put etre applique, les ouvriers Ta^ant trouve 
insuffisant ot ayant cesse le travail. 

Ce fut, dit M. Aves ( 3 ), la faillite breakdown) du sys- 
teme de Tarbitrage oblig atone dans ce pays. Ce n’cst pas 
d’ailleurs, dit le m^me aideur, une raison suffisante pour 
coiidamner dans son ensemble cette legislation. 

Postcrieurement, une loi du 21 deceinbre 1909 ( 4 ) est 
venue doniier a la Gour d’arbitrage le droit de statuer sur 
la question da Tapprentissage et le droit de faire des 
apprentis. 

(1) A\es 116-117 

(2) II faut, pour appreciei cc laux, sc rappeler qiie le coiat de la vie 
est en AiislraJie occidentale cxtraordmairenicnt eleve. 

( 31 p 1 16 

( 4 ) BuUeiin de VOfJice intern du travail^ 1910, p 295. 


23 
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TIL — La Nouvelle-Galles du Sud. 

J 1 faut cnfm mentionner, a litre rcHrospectif tout au moms, 
la Nouvelle-Galles du Sud, qui a suivi, de 1901 k 1908, la 
m^thode de rai'bitrage obligatoire pour revenir, comme on 
Fa YU (i), en 1908, Micelle des Comites de salaires. 

Laloi du 10 decembre 1901 (2) ne prenait dans le meca- 
nisme de Tarbitrage^obligatoire qu’un des deux rouages, 
celui de la Gour industrielle d'arbitrage seal ( 3 ). 

Cette Gour, compos^e de trois membres, le president, 
choisi parmi les juges de la Cour supreme et nomme par le 
Gourerneur ; le premier assesseur, nomme (Sgalement par le 
Gouverneur sur une liste proposee par les Unions indus- 
trielles d'employeurs ; le second assesseur, nomme par le Gou- 
Yerneur sur une liste proposde par les Unions industrielles 
d’ouvriers (4), avail, entre autres attributions, le droit de 
fixer des minima de salaires d’apr^s Farticle 36 du texte : 

« Dans son arr^t ou dans une disposition prise k la 
demande des parties en cause, la Cour a le droit, tant que 
la sentence arbitrate demeure en vigueur : 

a) De fixer le taux minimum de salaire ou d’autres indem- 
nitiis et d’edicter des prescriptions pour la fixation de ce 
salaire, sous la reserve de la fixation d’un taux de salaire 
infeneur pour les employes qui sont mcapables de gagner le 
salaire minimum prescrit; il est proced^ a cette fixation de 
la manifere et aux conditions indiquees dans la sentence 
arbitrale ou dans la disposition, amsi que par le Tribunal 
design <5 dans Tune ou Tautre. » 

La sanction etait une amende de 5 oo £ au maximum. 

La competence de la Cour iFexistait qu’^ Fegard des 
Trade-Unions enregistrees qui, seules, pouvaient s’adresser 

(i) Sapraj p 288 

{2} Iinlustrial ArUitration Act. Bulletin de VOf/ice intern da travail^ 
1902,1 I, p 171. 

{3) Celle loi etait clue a Vmiliative de M Bernhard Wise, attorney 
general, k U suite du rapport de M. Backhouse sur la loi necnzelandaise 
et en imitation partielle de celle-ci 

(4) La Cour pouvait, pour les questions techniques, s’adjoindre deu^. 
assesscurs suppleinentaiies 
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a elle. Mais la Gour pouvait declarer ses sentences appli- 
cables a FEtat de Nouvelle-Galles da Sud tout entier. 

La loi de igoi rencontra de seiienses difficultesd’applica- 
lion (i) : beaucoup de minima furent cependant fixes et 
devinrent applicables au metier tout entier. 

On signale ( 2 ) Fencombrement des affaires devantla Coiir 
et la complication des details de procedure, Fincompetence 
technique des membres de la Gour qui devaient apprendre 
les questions a eux soumises (3), Fattitude hostile de la 
presse quotidienne, FmcertiUide de la jundiction sur la 
portee de ses sentences (4) coinme principales causes d’ln- 
succes, au moms en ce qm concerne la suppression des 
gre\es. 

Les determinations de minima de salaires furent nombreu- 
ses, parfois inappliquees. 

C’est ainsi qu’a Sydney des equipes de debardeurs accom- 
plissent leur besogne a raison de tant par tonne au lieu 
d’exiger le salaire s}ndical de i fr. 55 par heure : le travail 
au temps avait etd seul reglemente dans cette profession par 
la Gour (5). 

Ailleurs on use de moyens encore plus ingenieux : dans 
Findustrie de la chaussure, le pation renvoie certains 
ouvriers k domicile. Ceux-ci, devenus artisans, achetent au 
patron la matifcre premiere et lui vendeiit leur produit 
fabrique. 

Des coiffeurs louent un fauteiiil dans une boutique k un 
employe au lieu de lui donner un salaire fixe (6). 

On precede en igoS a une refonte complete de la loi pour 
eviter ces subterfuges. La loi du 3o juin igo5 substitue k la 
Gour permanente une Gour temporaire, qui se reunit sur la 
convocation du gouverneur. 

Composee d’un juge de district president et de deux 

(1) Aves Rappoit cite, p ui. 

Mctia. Le moinement social eu Auslralasie, art cite, p 285. 

(2) Ibid , pp i36 et 187 En 1907, on coinplait loi sentences et 
82 contiats 

(3) Victor S, CUark Recent chang'es In Australasian laws 
strikes Qiiaterlij journal of Economics, mai 1910, p 56i 

(/|) A\es. Rapport cite, p 11 1 

(5) Beeby Cite par Noiraro Arbitrage obhgaioire, pp. 55 et 5G 

{&] Bulletin de VOffice iniernK da travail, 1908, p 98. 
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personnes assesseurs nominees conformement a la loi pr^- 
c6dente, cette Cour provisoire a d’ailleiirs les memes pou- 
voirs et les memes attributions que la Cour permanente. 

Mais cette loi de 1905 ii’est vot^e que pour trois ans et 
cesse d’etre applicable le 3 o juin 1908. 

On la remplace alors p^^ la loi du 24 avril 1908 qui accep- 
tail le principe des Comites de salaires en maintenant d’ail- 
leurs en appel la Cour d’arbitragc (i). 

(i) Cf supra, p 288 



IV, — Confederation anstralienne* 


La ioi federale du i 5 decembre i 0 o 4 , Commonwealth con- 
ciliation and arbitration Act (i) a organise pour la Coufede- 
lation tout entiere im syst^nie analogue (2). 

La Cour f^d^rale d’arbitrage est ici coinposee, ce qui la 
distingue de toutes les autres, d\m seuj membre^ un presi- 
dent. Get office est confie par le Gouverneur general k un 
des membresde la Haute Gour de justice (LAustralie. 

D’aprfes Particle 40, la Gour a le droit de fixer un mini- 
mum de salaire : 

« Dans sa sentence ou par ordonnancerendue a la requite 
d^une partie, la Gour pourra, a tout moment, aussi long- 
temps que la sentence est en vigueur : 

Fixer un minimum de salaire ou de remuneration et, eii 
pared cas, prendre, a la requete d^une partie on de loute 
autre organisation ou personae liee par la sentence, des 
mesures pour permettre au Tribunal k designer de fixer, 
suivant tel mode et sous telles conditions qui seront deter- 
mines dans Pordonnance ou la sentence, un taux nioins 
dleve pour les ouvriers incapables de gagner le inmimum 
ainsi etabli. » 

La Gour dispose pour Pexecution de la sentence du drod 
de demanderdes garanties aux organisations interessees et 
aussi du droit de condamner a uue amende de 200 francs au 
maximum ( 3 ). 


(1) Bulletin de VOlflce intern du Irnvnil, l IV, 1905, p r)2i Modifieo 
par uae loi du i 3 Occombre 1909 (u^ 28) sur certains points tie detail 
Annuau^e de VOffice du travail beige, 1909, p 407, et une lot clu 
29 aout 1910 (11° 7) Annaaire de COffice du travail beige, 1910, p 273 

(2) La ioi opganiic ua inecaui',me poui rcsoudre let, conflits iiuUis- 
triels concei*aant plusieurs Etats — il s’asrit de conflits indufatriels on 
srencrai ; ceux coiiccrn.xnt I’aoncuHure el Icb aiitres metiers du memo 
irenre, ies domestiques dc I’lndustne pastorale, noiiimemcnt excliie, sent, 
depuis 1910, compris dans la loi 

(f Art, 4 — Industrie dcsi^ne ies affaires, commerces, falxiiquos, 

entrepnses, professions, services des travaax, sui loirc ou sur eau 
dans lesiiuels des persoanes soat employees moyennant salaires, iraaes’ 
laterels des recompenses, et comprend une branclic deternnnee crinl 
dustne ou une categoric entiere d’mdustrie (texle de 1910) » 

( 3 ) Bien entendu, eri dehors de la question du minimum de salaire 
qui nous iiiteresse seule ici, la Gour a une competence Ires etendue' 
la Joi s’applique a tout ce qui concerne « le travail, les salaires^ les 



On signale (i) deux applications de la loi en maliere de 
mmimum de salaire : 

La premiere est relative aux maitres et officiers de la 
marine marchandc d’Auslralie. 

Voici, a titrc de document, la sentence du juge de la Gour 
supr(^me O’ Connor (2) en mai 1907 : 

« ... J’en viens maintenant a la question de savoir si les 
maitres cl autres officiers de marine sont a present coiive- 
uablement remim^res et, dans la neg*ative, quels salaires 
ils doivent recevoir. 

Je dois tout d^abord determiner les principes d’apres les- 
quels la question doit etre tranchce. La loi n’en a exprime 
aucun et n’a donne direclement ou indirectement aucun 
eclaircissement. La question tout entiere est laissee k Tap- 
preciation souveraine de la Cour. Cette appreciation souve- 
raine, cependant, doit se conformer a quelque pnncipe 
general, applicable a tons les cas, et je vais essaycr de mon 
mieux de formuler quelque r^gle d’ensemble cn la tirant d’un 
point de Tue general, des intentions du reglement mter- 
pr^te d’apr^s ses dispositions et de la nature de I’affaire. 
Aprfes milre consideration de la loi et du cas qiii nicest sou- 
mis, le seal principe — et encore peul-on a pcinc Fap* 
peler ainsi, — est le siiivant : la Cour, dans cliaque cas, doit 
arranger Ic conflit d’une maniere qui paraisse juste et rai- 
sonnable aux deux parties. En determinant cette solution 
juste et raisonnable, il faut prendre en considdralion les 
droits certains des parties. 

Le droit de reiisembie des employes, qui leiir est reconnu 
par la loi est, lorsque le conflit est port^ devant la Cour, 
d’obtenir une sentence leur accordant des salaires convena- 
bies, fair wages, et non, comme le soutiennent ceux qui 
confondent Fetablissement d"un fonds de salaire avec le 

heui'Cfa, less prjvale^ei», Uroits et devoii's des employeiirs ct empiovcb, lo 
mode el les conditions d’emplo’ et dc retus d*em])loi, et en particulier, 
sans limiter les terincs g-eneraux de celte definiUon, renferme toule 
.matiere relative aux relations des eniptoyeurs et employes, empiois, 
emplois avec preference, i envois ou refus d’emplois de tout particulier, 
de personne dc lout sexe et kge, raen^lbre ou non de toute orgariibalion, 
association ou compagnie, et loutes 1 cclamations fades a propos d'un 
contrat collectif » {art. 4, i>}. 

it) Happort Aves, p. ng. Gf. p, 3 u 5 - 

{2) Rapport Aves, p. 215. 
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droit au salaire, une participation aux profits. Saof clans les 
coop( 5 ra lives, les employes ne sont en aiicuii sens des 
coparticipants de leurs employeurs. Ils ne courent aiicun 
risque financier et ne supportent aucune respousabilil^. 

D’autre part, le droit cle Temployeur est d'arranger et de 
diiig‘er son affaire k sa manifere sans aucune inlervenlion 
d’aucun g*enre — • sauf si la Gour le juge necessaire, pour 
consacrer le droit donne par la loi aux employes a un juste 
salaire. ^ 

En appliquant ces principes dans la presente affaire, je 
Irouve tout d’abord qu’il n"y a pas de question de salaire vital 
engagee. Quelques temoignagcs ont ete produits par les 
plaignants pour montrer que la paje d’un officier de 
troisieme rang, 10 £ par mois, n^etait pas un salaire de vie 
suffisant pour un officier et sa femme. Les ternoignages 
etablissent que, bien qu'il existe ciuelques officiers de 
troisieme classe qui ne soient plus jeunes, Temploi est d’or- 
dinaire coiifie a de tr^s jeunes hommes qui Tobtiennent en 
moyenne avant 24 ans et ou ils ne restent que peu d’annees. 
Pour un homme de cet Sge, ce salaire est d"une mauiiire 
generale un salaire supiSrieur au salaire de vie. La question, 
par consequent, se ram^ne k cette autre : les maitres et offi- 
ciers sont-ils bien payes pour la besogneqii’ils font (i)... » 

Dans ce premier conflit, la sentence rendue moditia peu 
de choses et n’eut pas de peine a s’lmposei. 

La seconde application eut lieu en juin r<)07, dansTaffaire 
des londeurs : les salaires determines par la Gour supreme 
representee par le m^me magistral de la Gour supreme, 
O’Connor, sont de 22 sh. k 24 shillings, selon les districts. 
Gomcidant avecune periode de prosp^rite, elle ne rencontra 
aucune difficulle et fut bien accueillie. 

Mais bi'entdt des difficultes s’elevferent quant ^ ce droit de 
la Gour : a la suite de la legislation douaniere de r 9 o 6 (2) 
qui imposa aux produits proteges par la douane des taxes 
de consommation jusqu’a concurrence du montant des 
droits protecteurs, on introduisit dans la loi cerlaines dis^ 
positions declarant la protection sujelte a revision ou u 


(1) n coaclut plus loin siir ce point Uans le sens ele raffirnialive. 

(2) The Custom and Tariff Act, n® i 4 , 1906. 
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attcniiatioD, c’est-a-dire Texemption des taxes dans certains 
cas, notaniment si les autorites declarent que les salaires 
paves sont justes et raisonnables. 

Deux sentences furent rendues en application dcs dispo- 
sitions nouvelles: 

L’une est un contrat collectif prepare par le jiige O’Con- 
nor a Adelaide, p^e^oyanl un tarif provisoiie de ininimiim 
de salaire pour la fabrication des instruments agricoles de 
I’Australie du Sud ; 

L’autre rendue par lejuge Higgins cHablissait, a propos des 
travailleurs non qualifies, le tanf de salaire au temps qu’il 
fallail payer pour jouir d’unc exemption des droits (i), soit 
7 shillings par jour. 

La question fuL portee devan t la Haute Gour de justice 
d’Austialie qui, par un arret du 26 juin 1907, declara incon- 
stitutionnelles les dispositions de la loi douanii^re de 190G 
relative aux salaires, le pouvoir de legiferer en matiere de 
salaires etant une attribution des Etats particuliers (2). 

La Confeddratioii australienne iie renoiKja point d’ailleurs 
pour cela la politique du minimum de salaire lie a la pro- 
tection (Xefo Protection), 

Les primes accordees pour la fabrication de certains 
articles sont siippnmees si les articles ne sont pas fabriques 
dans des conditions de salaire conveiiables et raisonna- 
bles ( 3 ). Voici, a litre d’exemple, Tarticle ii de la loi du 
1 4 decern bre 1908 : 

« I® Quiconque pretend k une prime, en vertu de la pre- 
sentc loi, doit, en adressant sa demande au Ministre, y 
annexer un releve des salaires quhl paye a ses ouvners pour 
la fabrication des produits en faveur desquels il sollicite la 
prime ; 

« Si le Ministre constate que les salaires : 

(r) Cf rap Aves, p arC, A propob de cette sentence, M HisTgins defi- 
nit les termes salaire juste et raisonnable * c’est celui qui correspond 
aux besoms normaux de Tcmploje mo>cn, envisag-e coninie un ^tre 
humaia vivanl dans une comniunaute civiUsee ; a The normal need of 
the average employee regarded as a human being, hving m a civilised 
community ». 

(a) Cf. Aves, rap. cite, p. 119 et p 216, note i, 

(3) The Bounties Act 1907 Loi du i4 decembre 1908 pour I’lndustrie 
du fer, BM , de I Office intern du travail^ 1908, p. 284 Gf. p. lxxxviii 



a) sont eii totalite ou en parlie iiifeneurs aux taux 
normaux fixers par un Tribunal industriel de la Conft^de- 
ration ou d’un Etat particulier; 

^ b), a defaut de taux normal de ce genre applicable cii 
Tesp^jce, sont inferieurs aux salaires normaux pratiques 
d’ordinaire dans le lieu de fabrication des produits; 

c) a defaut de salaires normaux de ce genre, si sur 
requete adressee par le ministre au president de la Goiir 
federate de conciliation et d’arbitrage, ils ne sont pas 
reconnus par ce dernier ou par un juge de la Coiir supreme 
d^un des Etats confederes ou par un tribunal industriel d'un 
des Etats compose d’un ou plusieurs membres, auquel le 
ministre aurait deferd TafTaire, comme etant justes et rai- 
sonnables {fair and reasonable^ il pourra reteiiir la totalite 
ou une parlie de la prime (i). » 

Ainsi, k tout le moins, sans conserver son pouvoir de 
decision, la Gour fed^rale d’arbitrage est appclee a declarer 
ce qu’elle entend par salaire juste et raisonnable. 

Grdce a cette disposition, une certaine umformiLe entre 
les divers Etats de la Confederation arrivera probablemenl 
a s’etablir, 

Amsi on evolue en Australasia, tant dans le groupe des 
fitats k Comites de salaires que dans celui des Etats k arbi- 
trage obligatoire, vers un minimum de salaire. 

La plupart des Etats out d’ailieurs enregistre legislati- 
vement cette evolution ainsi qu’en temoigne le tableau sui- 
vant ; 


(i) Cette derniere addition c} etait molivee par la •silaalion dc fait da 
la Tasmanie, oii il n’e'sislait alors ni Connie dc salaire ni arbitrage 
obligatoire et ou cejiendant ruidustnc du fer, pniir LkiuoUo on legrile- 
rait, etait appelee a se devcloppcr. 
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II faiit signaler enfin la loi roumaine d.u 23 decembre 1907 
qui contient une sene d’articles relatifs an salaire minimum 
legal des ouvriers agricoles (i). 

La loi ne fixe pas le minmiiim, mais delegue le soin de 
celte fixation a des Commissions r^ionales qiii doiveiit teiiir 
compte, dans leur appreciation, des conditions economiques 
et du cout de la vie. • 

Ge minimum peut varier ei sera revise tons les cinq ans. 
Les Commissions regionales doivent prendre coinme base les 
prix moyens pratiques dans cliaque region pendant une 
duree de trois ans (2). 

Les sanctions sont, en cas de fraude volontaire du patron, 
une amende pouvant s'elever jusqu’^ 5oo francs. Un inspec- 
teur agricole regional, president de la commission reg*iO“ 
nale, verifie la regularite des contrats agricoles et pout 
demander d’office au juge de paix leur annulalion. 

La loi est d'ailleurs, para!t-U, assez mal appliquee (3). 


{i) Gf Constantin Gr(*g*orcseo. Sar (a polifique (ffjraire en Hoiiimaue. 
These, Pans, 1912, Pans, Giard 

(21 La loi ne s’apphquo qu’aux contrats conolus par dos Rouniains plus 
(le Irentc jours avant I’exccution ties Iravaux rcspoclifs dans la Iimm- 
lite 

( 3 ) Cf. Gregforesco, op. cit , p 2o5 «. Oiiant a la loi sur les eontr.ds 
a^ncoles, sou echec es( jj'eneralemcnt rcconnu Le coiitrat ajfi k ole, 
({uojque passe dans les tonnes leg*alcs, ne rcspecte pas en ic<ilite les 
liriucjpes de la loi » 



CONCLUSION 


Dans quelle mesure ces deux legislations australasienne 
et anglaise sont-ellesulilisables pour noire Fiance? G’est ce 
que les discussions et Fanalyse du mouvement des reformes 
auront a determiner. 

II est permis cependant de degager, d^s maintenant, la 
conclusion qui semble s’lmposer. 

L'etude qui precede a mis en lumiere, semble-t-il, une 
double affirmation : 

D’abord, la legislation sur le minimum de salaire est 
bien line realitS : le double edifice que nous venous de 
regarder est une reponse pereinptoire par lui seul — mole 
sua stat — aux timides, aux hesilants, aux negateurs a prion 
d^une intervention efficace dans le redoutable probl^rae du 
travail a domicile. Quoi qu’on disc et quoi qifon objecte, 
c'est un fait qu’un minimum obligaloire existe aujourd’hui 
dans deux pays : TAngleterre et FAustralie, qui, nous Favons 
vu, n’ont pas Fair pour cela de s’en trouver plus mal. Uqx- 
perience est faite et la legislation a etablir est possible. 

L’idee nouvelle a trouve sa voie par le biais du contrat 
collectif obligatoire. Sur ce premier point, aucune contesta- 
tion ne parait possible : Fexperience australasienne et 
Fexperience anglaise ont au moms le Ires grand mdnte 
d^avoir lumineusement etabli Fintervention efficace du 
legislateur. 

Ensuite — et cette seconde legon des faits est peut-6tre 
plus importanle encore que la premiere — le legislateur 
australasien comme le legislateur anglais a cherche d inter- 
venir le mains possible, Cette soumission aux fails, cette 
confiance dans Finitiative individuelle soutenue et slimult^e 
par la loi sont, nous y avons insiste, des caracteristiques 
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essentielles du temperament anglo-saxon. De loin, rmuvre 
parait entierement artificielle, je veux dire fabriquee de 
toutes pieces etimposee d’autorit^; de pres, elle est siirlout 
realiste, c’est-^-dire penetree de la spoiitaneite des forces 
patronaleetouvri^re qu’ellemet en presence et siir lesqiiellch 
elle compte avant tout pour realiser son oeuvre (i). Tout, 
dans les legislations que nous venons d^analyser, accuse cetle 
intention : souplesse du mecamsme, delais accordes, appli- 
cation progressive des tarifs, variele dans la composition 
des Gomit^s. D’un mot — et la chose Ssi manifeste surtout 
pour TAngleterre, — le contrat collectif legal qu"on impose 
n’est, dans ses diitails, que I'imitation aussi exact e que pos- 
sible du contrat collectif libre, malheureiisement inexistant 
dans les industries visces par suite du manque d’organisa- 
tion professionnelle. 

Ici, sans doute, sera vraie, une fois de plus, la grande 
parole de Bacon : « On ne commande a la nature (a la 
nature inanim^e comme k la nature sociale) qu’en lui obeis- 
sant. » 

Oser et obeir aux fails, tels sont les deux conseils de Tex- 
p^nence dtudide. 

Le minimum l^gal de salaire iTest point un rfive : comme 
Tassociation professionnelle, comme la puissance publiquc, 
la Loi est encore un puissant moyen direct d'aboutir dans 
certains cas. 


(i) Ceci resulte jubqu’a revideuce de toate la disriussion parloin^ii- 
taire ang*laise : le bill est toujours presente, soil aux Communes, soit 
aux Lords, comme un mecamsme artificiel analog-ue a celui qu’a sii 
constituer I’lndustrie hbre. 




TROISifiME PARTIE 


PERSPECTIVES D’AVENIR LES CHANCES DE REALISATION 
DU MINIMUM DE SALAIRE L’OPINION PUBLIQUE 


Malgre ces tentatives de realisation indirectes ou directes, 
notre socit§tc moderne n^a pas encore accueilli le minimum 
de salaire. 

II reste done a se demander quelles son! ses chances 
d’avenir, quel est, k son sujet, Fetat actual de Fopinion 
publique. 

Pour le retracer, nous chercherons successivement : 

I® Les objections actuelles contre le minimum de salaire , 

2 ^ Les projets et les reformes en France; 

3® Les projets el les reformes a Fetranger. 



CHAPITKE PREMIER 


Les objections actuelles coiitre le minimum 
de salaire. 

L'ldeal du minimum de salaire rencontre, il ne faut pas 
se le dissimuler, une opposition tres forte, k I’heure actuelle, 
aupres des esprits contemporains, et pour beaucoup cette 
politique du minimum de salaire n’est qu’une utopie qui 
ii’a aucune chance d’aboutir. 

II importe done, tout d’abord, de discuter scientifique- 
ment les objections qu’on lui oppose et de juger par U de 
sa valeur scientifique. 

On peut classer en trois categories les objections les plus 
couramment ele\ ees centre le minimum de salaire : 

a) Le salaire obt5it k des lois naturelles, k des dtStermina- 
tions fixes et invariables centre lesquelles on ne sauraxt cle- 
ver la determination arbitraire d’un minimum.C^cst f objec- 
tion faite au nom dela science economique • le minimum de 
salaire est impossible ; 

d) A le supposer possible, en second lieu le fonctionne- 
ment pratique d’un minimum de salaire se heurterait des 
difficultes pratiques insurmontables. C^est f objection faite 
au nom de la pratique : le minimum de salaire est irreali- 
sable ; 

c) Enfin, k le prendre comme possible et realisable, Feta- 
blissement d’un minimum de salaire serait une chose mau- 
vaise et nuisible k la prosperite generaie, il va Fencontre 
d'une organisation economique samement comprise et habi- 
lement menagee. C^est Fobjection faite au nom de Fmter^t 
social : le minimum de salaire est nuisible et mauvais. 

Examinons ces trois categories d^objections (i) ; 

(i) Hubert Valleroux : Le minimum legal de salaire. Rapport et dis- 
cussion : la reunion annuelie de la Soci6te d’economie social e, Mforme 
sociale, 1895, 2« sem , p, 802 



L — Le Minimum de salaire est-il impossible? 


Cette premifere objection est faite du point de vue scien- 
liJGique au nom des lois natiirelles de F^conomie politique. 
On pretend que celles-ci determinent le salaire d'^une 
fagon trop certaine et trop rigoureuse J>our que la fixation 
artificielle des salaires par. intervention puisse venir la 
modifier. 

Gependant, k prendre une k une les lois du salaire, il 
n^apparait pas que cette determination soit aussi precise et 
aussi rigoureuse qu^on Taffirme. Ni les lois generales de 
r^conomie politique (loi de I’offre et de la demande et loi 
du salaire necessaire), ni les lois speciales (loi du fonds de 
salaires, loi de la productivite de travail) ne paraisseiit, pour 
autant qu^elles soiit etablies, jouir de ce caractere de preci- 
sion et de contramte (i) : d'une part, le travail n^est point 
une marchandise; d’autre part, ces diverses lois ne sonl 
vraies que toiiies c/ioses egales (Vailleurs : ce qui reserve 
prtos^ment rintervention d'un autre facteur, Torganisation 
professioniielle s'exprimant par le contrat collectif. 

De plus, toutes les theories economiques (2) contempo- 
raines sur le salaire soiit unanimes a conclure, dans le sens 


(i) Gf Raynaud Le Contrat collectif de travail, i vol , Paris, Rousseau, 
1902, pp 176 et suiv 

Nous Comptons d’ailleurs reprendre quelque jour cette demonsti'ation 
dans un ouvrag-e plus general 

(21 Gf Levasseur Salariat et salaires, i vol , Paris, Doin, 1909, p. 21 
« Le salaire est une resiillante de plusieurs causes » . I’auleur eii 
enumere six et ajoute un etc . 

Cornelissen Theorie da salaire et da travail salami, i vol , Paris, 
Guillaumm, 1908, pp 645 el suiv Les formuJes d’une theorie genei'ale 
des salaires 

Gh Gide Cours d'iconomie politique, 2« edit., igix, p 661 « Le prix: 
de la main-d’oeiivre est determine 

I® D’abord par toutes les causes generales qui agissent sur la valeur 
generale de toutes choses et que Ton peut, si Ton veut, resumer en gros 
dans la formule de rutilite finale. 

2® Et aussi par certames causes speciales a la marchandise travail 
parce que cette marckandiseAd, se trou'oe itre en mime temps un homme, 
parmi lesquelles les plus agissantes sont le sentiment grandissant 
qu’acquiert Fouvner de son importance sociale et les organisations 
auxquelles il a recours pour faire valoir ses droits. » 



— 354 — 


d’une certaine conting*ence ou tout au moins d’une plura- 
hte marquee des factenrs du salaire 
Au total, on ne peut, eii V6ta.l acluel de nos connaissances, 
affirmer aucuiie determination prefixe, fatale et immuable 
du salaire. La porte reste largement ouverte a rmterventio- 
nisme qui en fait, on I’a vu, s’est introduit avec succes. 
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IL — Le Minimum de salaire est-il irrealisable ? 

Les adversaires dii luinimum de salaire poursiiivent la 
discussion sur un second terrain : toule tentative pour eta- 
blir pared sysleme est vaine, afOrnient-ds encore, parce 
qu’elle se heurte a des difficult^s pratiques insurmonlables. 
Ceiles-ci sont surtout mises en lumiere dans Phypothese 
d’un minimum l^gal; la plupart porlfent aussi contre le 
minimum conventionnel (i), * 

a) Et tout d’abord, les detennlnations de minima de 
salaires seront inefflcaces par suite de la collusion entre 
patrons et ouvriers qui se mettent d^accord pour echapper 
d la tarijication imposee ( 2 ). Voyez, dit-on, comment les 
choses se passeront en pratique : dans tel metier, la menui- 
serie par exemple, le salaire a la journee est fixe a tel prix 
minimum, 5 francs par exemple. Tel petit patron, g6ne par 
ce taux, esi sur le point de fermer boutique. L’ouvrier 
press^ et desireux de travailler viendratrouver le patron et 
lui dira : « Faites-nioi travailler. — Je ne peux pas, repli- 
quera le patron. — Qu’a cela ne tienne, repiiquera Touvrier, 
prenez-raoi a 4 fr. 5o. Voici les cinqiiante centimes que aous 
me redonnerez; nous serons ainsi en regie avec la loi. 
Jeanne mieux travailler pour 4 fr- 5o que de nc pas Ira- 
vailler du tout, » El ainsi Taccord des iiitcresses vicndra 
perpeluellement tourner les tarifications legales. 

On pourrait — et cela, affirme-t-on, se voit mSme dans la 
pratique — trouver des h;yq>otheses analogues au cas de 
tarifications conveutionnelles. 

La reponse aPobjection est cependant facile : rhj^pothese 
sur laquelle on raisonne est bien evidemment celle dans 
laquelle la tanfication est a ce point genante que Tem- 

(1) G W Gougfh Economic Journal^ njoo. 

(2) « Quelle loi promulguenez-\ous conlrc des com'-eiitions particuheres 
que palron niauvais el ouvner faiPIe el souffreteux passeront dans rin- 
timite d’une entre\ue sans temoin*? » Cb. Lag-asse de Locht Com- 
muQication a la Societe beige d’ecouonue socialc Reforme sociaUf 
16 avnl 1892, p. 572. 

« Toute laxatiou des salaires ne peut etre qu’une oeuvre negative et 
non une oeuvre positive, en ce sens que Ton ae peut forcer a employer 
des ouvners P. Leroy-Beaulieu Trait e d*economie politiaue, 2^ edit., 
t n, p. 483. 
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ployeur pref^re feriner boutique pliitcU que de s’y confor- 
mer SanscelajOnnecomprendrail pasquecetouvrier accep- 
t&t de ne gag’iier quo 4 alors qu^ii pourrait gagner 

5 francs Or il est illegitime d’affirmer a prion que la tari- 
fication et retablissement d’un minmium de salaire seront 
k ce point et par eux-memes ipso facio genants pour 
Temployeur. Celiii-ci y aura collabore directement ou par 
des reprcsentants; il est done infmiment probable que rt^ta- 
blissement dbin iPinimum aura ete fait d’une mani^re 
assez large pour ne pas condamner k cette facheuse alterna- 
tive les employeurs : fermcr ou payer au-dessous du mini- 
mum. Normalement, done, les choses ne^se passeront pas 
ainsi. 

Que si, enfin, dans des cas tout a fait exceptionnels (i), 
par suite de tanfications abusives et mal fades, paieille 
hypothese se realisait, on peut remarquer d’uneparl qu’une 
exception ou une non-applicatioii n’est pas une raison suf- 
fisante pour condamner tout un systeme : il y a des viola- 
tions des lois sur la duree du travail. Est-ce une raison 
pour les suppnmer^Et d’autre part mSme, en ce cas limite 
et extreme, la fixation d’un minimum de salaire a encore 
son effet : elle sert d’etiage et de niveau dans le contrat 
individuel qu'on analyse; sans cela, Touvrier accepterait de 
travailler pour beaucoup moms encore que 4 fr. 5o — 
4 francs ou peut-felre moins. Le minimum reglemente par 
la loi ou la convention collective est un correctif necessaire 
A Tin^galile des deux parties au contrat. 

En resume, Thypothtee visee est exceptionnelle et, m^me 
en ce cas, le minimum aurait son utility; telle est la double 
rdponse A faire A cette premiere fox'me de Tobjection tirce 
de fimpossibilite pratique. 

b) On msiste en second lieu sur les difficultes du /one- 
iionnement des Comites de salaires appeles d etahlir les 
minima. — Dans la plupart des metiers ou le minimum de 
salaire sera le plus utile, e’est-A-dire dans ceux ou sevit le 
sweating system, il n'existe aucune organisation du metier, 
ni association professionnelle patronale, ni association pro- 
fessionnelie ouvriere. Comment, dAs lors, trouver les 


(i) Sur la raret6 de ces cas, cf Hoatson : Victorian minimum wag:e 
system. Report on conference on a minimum wagre, Londres^ 1907, p. 8r 
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membres de ces Gomites de salaires? Comment les choisir ? 
L'eleclion comporte une serie de difficultes pratiques, dont 
la plus grande cst Fetablissement de la liste des elecleurs, 
qui impliquerait la divulgation des noms des syndiquds. La 
nomination par le Gouvernement se heurte egalemcnt k de 
seneiix obstacles. Enfin, qui aura assez d^autorite pour 
imposer une tarification aussi delicate? 

II faul avouer que le probl^me est difficile resoudre, 
mais il ne parait pas insoluble, si ron,en juge par FexpiJ- 
neiice australienne et Fexp^nence anglaise. L^cssentiel, 
semble-t-il, en ce qui concerne la formation de ces Gomites, 
est de ne pas avoir de systeme uniforme, rigide et fixe. 
Gomine Fa fort bien dit M. Churchill, president du Board of 
Trade, dans la discussion de la loi anglaise (i), « il serait 
absurde d’appliquer les mfimes instructions au cas de bonne 
sant^ qu'au cas de maladie. Il ne faut pas considerer ces 
metiers comme des abstractions mortes. Ils vivent, je dirai 
presque que ce sont des orgamsmes conscients, et chaque 
mistier doit 6tre ^ludi^ et traite differemment. A.ucunc rfegle 
generale n’est applicable. Il n^y a pas de traitement tout fail 
pour la maladie; on ne peut amener la guerison plus 
rapide par une augmentation de la dose du remede, Des 
medecines dilFerentes, des regimes differents, des ope- 
rations diffdrentes sont necessaires dans chaque cas et 
chaque cas necessite un effort personnel, un encouragement 
et un soin personnels de la part des individus, shl s’agit 
reelleinent d’apporter le reniMe espere contre le mal, C’est 
la justification de la grande souplesse de procedure et des 
pouvoirs presque discretionnaires du Board of Trade dans 
le projet. » 

C'est done par une adaptation dthaillee de chaque Comile 
de salaire a chaque metier et a chaque Industrie que le fonc- 
tionnement de ces Comites sera possible ( 2 ). 

c) Enfin, toujours a ce m6me point de vue des impossibilitds 
pratiques, on objecte, en dernier lieu, ^yi^letauoe minimum 


fi) House of Commons, 28 avril 1909. Parliamentary Debates, 1909, 
p. 387 

(2} Il faudra m^me, dans certains cas, aller plus lorn et renoncer, 
comme Font fait certains projefs frangais, aux Comites de salaires pour 
d’auties org-ani sat 10ns et d’autres mecanismes 
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legal on conventwnnel tendra d devenir le taux moyen des 
salaires el qu’ainsi la larification jouera comma un obstacle 

r(51evaUon possible des salaires La coutume et la lu e, 

^ en croire les partisans dc ce point de vue, ont un role 
pr^pond^iant dans la dtHermination du niveau dcs salaires . 
une fois la tarification adoplde, elle deviendra de style et il 
n’y aura guere de chances de voir les salaires depasser ce 

On peut repondre- que pared resultat serait deja, par lui- 
m 6 me, un progres, puisqu'il assurerait i tons le salaire 
vital. Mais la crainte n’est pas fondde : 1’e.xpenence de la 
pratique anglaise et australasieime (i) montre que les tarifi- 
Lions conventionnelles ou legales soul bien restees des 
minima, au-dessus desquels les capaciles mdividuelles, les 
valeurs personnelles, les circonstances sp&iales ont su faire 
monter les salaires. 

Au total, aucun des inconvenients signales ne paraitdeci- 
sif centre le fonctionnement du minimum de salaire, que la 
pratique a victorieuscment montr 6 possible. II s’agit, en 
Lmme, ici, de considerations plus theoriques qua pra- 
tiques. G’estcequedisait trfes nettement, dans une discus- 
sion au Conseil communal de Bruxelles (2), un adversaire 
du salaire minimum devenu partisan de I’lnnovation : « J ai 
done change d’avis? Oui, dans une certaine mesure. Et 
pourquoi? C’est ce que je vais vous exposer. 

Messieurs, il est Evident, pour ceux qui suivent avec 
loyaute et bonne foi les phenomfenes sociaux, que I’eco- 
nomie politique, cette science qui avail pour principe clas- 
sique le laisser-faire et le laisser-passer, se pr^occupe trop 
des theories et ne tient pas un compte sufflsant des fails qui 
se passent journellement sous nos yeux. 

Or en mati^re economique, je Tai dit souvent au cours e 
nos discussions, il faut, i mon avis, s’inquiaer trfes peu des 
principes etbeaucoup des fails. Une chose est certaine, e’est 
que les objections que I’on opposait d’une fa§on absolue au 
principe du minimum de salaire etaient basees avant tout 
mT des considerations theoriques. » 


( 1 ^ Gf. Hoatbon, op. ciG, p. 83. 

(2) Seance du 9 jaavier 1898, p- 23 . 
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III. — Le Minimum de salaire est-il nuisiMe et contraire 
a rinterdt general ? 


Enfinj la discussion se deplace encore et Fon affirme, en 
troisieme lieu, que le minimum de salaire serait nuisible et 
contraire k Tint^r^t general. 

Pour le moiitrer, on se place soit au point de vue national 
et special d’un pays, soit k un point de vue absolii et 
abstrait. Examinons successivement ces deux argumenta* 
tions. 

A) Tout d’abord, affirme-t-on, le minimum de salaire est 
mauvais et nuisible au point de vue de reconomie iiatio- 
nale d’un pays donne. A maintes reprises, dans la discus- 
sion anglaise, on vit revenir cet argument de la concur- 
rence etrang^re : si un pays s’engage le premier dans cette 
voie, il sera indiscutablement dans une situation inferieure 
aur le marchd mondial par rapport a ses rivaux industriels, 
et ce sera simplemement la disparition du metier rdgle- 
mente, qui succombera devant la concurrence etrangere. 

L’argument ainsi prfeente comporte une double reponse 
theorique et pratique : 

Theoriquement, il iFest nullement impossible d^esperer 
qu^un jour viendra ou la Legislation internationale arr^tera 
un minimum de salaire international, ou, plus exactement, 
des dispositions d’ordre international seront prises en vue 
de Tetablissement d’un minimum de salaire. Gelui-ci sera 
sans doute variable et d^un taux different dans les divers 
pays, comme il est actuellement different pour les regions 
d"une m^me nation. Mais une base unique et commune pour- 
rait ^tre adoptee. 

La question a ele k maintes reprises examinee et des 
voeux emis en faveur du salaire minimum international (i). 

En ce qui concerne plus specialement le salaire minimum 
dans les industries ot regne le travail a domicile, une 
reunion tenue k Londres le 27 avnl 1908 et organisde par 


(x) Cf. plus loin, p 44o. 
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VAnii Sweat in (/ League (i) envisagea la possibilite d’une 
convention Internationale an sujet du unnnnum de salaire. 
Les rapports de MM. A. Fontaine et Vanderwelde envisa- 
gerent, avec ime echeance assez lointaine, la possibilite de 
pareils accords. 

Uue telle solution ue pourra evidemnient intervenir 
qiFapres que le probieme aura recu dans les differents pays 
une solution nationale. 

Sans doute lesdifficultes de rca^liser pareillelegislation( 2 ) 
sont grandes et le jour de soii'^acceptation et de sa mise eii 
vigueur encore lointain. 

L’^cheance ainsi reculee du minimum de salaire inter- 
national appelle une seconde reponse a robjection de la 
concurrence etrangere. 

Pratiquement on peut affirmer, avec S. Webb (3), que si le 
resultat d"un minimum de salaire est de rendre Findustnc 
plus efficace et plus productive, il n'est point la peine de 
perdre de temps k demontrer qu^il ne peut placer le pays 
dans une situation desavantageuse pour sa concurrence 
avec Tetranger. La preuve est deja faite en ce qui concerne 
la legislation ouvnere en general : la limitation des heiires 
de travail, la reglementation des conditions d’hygiene impo- 
sees par la loiiFont pas influt^ surle commerce international 
de TAnglcterre: il en serait de m^me de la fixation d’un 
minimum de salaire. Cette absence d’actioii facheuse et 
mSme cette action bienfaisante s’expliquent par un deplace- 
ment de la concurrence et par une selection plus heureuse 
des plus aptes dans chaque metier en m^me temps que par 
im stimulant puissant des inventions techniques et du ma- 
chinisme. Au surplus, en fait, Texemple tout recent de FAn- 
gleterre permet d’ajouter au raisonnement la legon des faits. 
Dans les diverses industries ou les comitds de salaires fonc- 
tionnent, on n’a pas constate de recul appreciable. 

En resume donc^ Targument de la concurrence interna- 

{i) Bulletin de la Ligm sociale d^acheteurs, 3* trim 1908. Une discus- 
sion sur le mmimum de salaire international, p 169. 

(2} Sur la legislation Internationale, ses proves et ses difficultes, cf. 
Haynaud, Droit international ouvner^ Pans, Rousseau, 1905. 

(Sy Industrial Democracy Longmans, 1902, et aussi communication k 
la conference sur le mlmmum de salaire Londres, 24-26 octobre 1906. 
National mil sweating League. Londres, 1907, p, 20. 
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tionale est une sorte de refrain dont on abuse sans cesse 
oj^nscctte discussion comme dans ies autres II ii est pas 
possiblF'^'^i^ de lui accorder Fimportance 

qu’on lui pr( 5 te. 

B) Enfin la controverse se poursuit; c'est d^un point 
devue general et abstrait, au nom des realites teonomiques, 
que les adversaires du minimum de salaire le condamiient 
en dernier lieu, en pretendant : 

Qu’il diminue la productivity indq^trielle ; 

2^ Qu^il supprime la concurrence; 

30 Qu’il yiimine fatalementles ouvriers ages et moinspro- 
ductifs ; 

4 ° Qu^enfin il est nuisible au consommateur par I’eleva- 
tion fatale des prix qu’il provoque. 

II faut maintenant exposer et discuter ces quatre affirma- 
tions. 

lo Le minimum de salaire dimimie-Uil la prodiictwite 
industrielle ? 

G’esmunedescraintesmaintes fois exprimees(i) a regard 
du minimum de salaire. Aujourd’hui, dans notre organisa- 
tion economique actuelle, le grand ressort de la producti- 
vity industrielle est le mecamsme des prix fonctiounant auto- 
matiquement en regime de liberty. Du jourou Touvrier 
serait assure d^un salaire quotidien sufftsant pour vivre, n'y 
aurait-il pas k craindre qu’il se desinteressat de la pro- 
duction et que par Ik memeles quantites produites vinssent 
a ddcroitre d^une maniyre tres sensible. On invoque aTappui 
de ces raisons Texpyrience ci-dessus rappelee du minimum 
de salaire dans les ytablissements de la marine fran false, 
ou ron constate un abaissement notable dans la produc- 
tion de nos arsenaux de 1900 a 1904. 

On pent repondre la fois en thyorie et en fait: 

En theone, il paratt certain que robjectioii qui serait 
plausible coiitre un minimum absolu fixy au temps sans 
equivalent correlatif de travail (2) ne vaut pas contre la 

(i) Paul Leroy-Beauheu, Trade thiorique et pratique cVecommie poll’- 
iique* Paris, 3® edition, Guillaumin, t II, p 483 

{ 2 ) Cf. Conclusion ci-apres, p 449 



conception du minimum de salaire que Von pent preferer^ 
c’est-a-dire conlre le salaire le plus bas encore convenable 
qui se puissc payer pour im ouvrage donne. Avec la g*arantie 
d’un certain resultat de travail, c’est-a-dire d’lme cerlaine 
production, il est clair qu’il n'y a pas chance de voir dimi- 
nuer la produclivite industrielle. 

En fait, Ics receiiles experiences de minimum de salaire 
actuellement pratiqiK^es (i) n’ont pas revele de diminution 
appreciable dans la production dja metier. 

M. Aves et les cnqu^tes qu’d a menees sur ce point per- 
mettenl d^’affirmer que les comiteSs de salaires n’ont pas eu 
dWet appreciable sur la production, au moms d’apres la 
majorite des r^ponses analysees (2). 

En Angleterre aussi les premiers resultats de Fexperience 
paraissent permettre semblable affirmation (3). 

A Victoria il y avail, en i896, 3 370 usmes avec 4o*8i4 ou- 
vriers. En i9o4, au moment od les deux tiers des ouvners 
(exactement 44*5oo) jouissaient du systeme des comities de 
salaires, il y a 4*623 unites avec 63.270 ouvriers, soit un 
accroissement du nombre des ouvriers de plus de 5o °/o(4)* 

2 ^ Le minimum de salaire siipprime-^t^il la concurrence f 

C'est 15. encore Fune des objections les plus communes 
contre la fixation d'un minimum de salaire. « En graduant 
la remuneration sur les besoms de Touvrier, plus ou moms 
bien apprecies, et non sur les resultats du travail, elie aurait 
beaucoup de chances de reduire la demande des bras (5). » 
On montre comment, g^ne par celte limite fixe, le patron ne 
pourra plus faire descendre la remuneration du travail 
aussi bas qu^aujourd'hui. 

La reponse k cette objection a ete mamtes fois faite et 
merveilleuseracnt formuiee par S. Webb : « La methode de 

(1) Exception faite sur Pcxpenence de la marine fran^aise, ou li y a 
eu reellement diminution de la production, pour les raisons ci-dessus 
exposees Cf. supra, p. a48 

(2} Aves, rapport cite, p 48 

( 2 ) Parham. Deb H. of G , 1911, 26 avrii,vol XXIV, pp 1882 et suiv, 

{4} Hoatson, loc, p. 82 et p. 85. 

(5) Paul Eeroy-BeauUeu Traiti tfiiorique et pratique (Veconomie 
poUtique, 3® ed., Paris, Guillaumm, 1900, 1. 11, p. 489 
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la regie uniforme iie limile pas Tint ensile de la concurrence 
ou la liberie du patron d'en profiler. Tout ce qii’elle fait est 
de transferer dans le marche la pression d’un element sur 
un autre, du salaire sur le travail, du prix sur la qualite (i). » 

II est certain, en elTet, que du jour ou pour un in^me tra- 
vail on ne pourra plus payer moms, remployeur s’efforcera 
d’exigcr pour un in6me salaire uiie productivite plus 
grande ou un travail plus soigne. 

Ici encore rexpmence australasknne et Texperience 
anglaise apportent sur ce point une precieuse confirmation 
a la throne indiquee ci-dessus (2). 

M. Ares, dans son rapport (3), souligne cette transposition 
dans Taction de la concurrence. 

Bon nombre de patrons sont aujourd’hui du mdme avis. 

30 Le minimum de salaire elimnie^^t-il fatalement 
les ouvriers ages et moins prodiictifs ^ 

Cette troisi^jme objection est en quelque sorte la suite et 
le prolongement de la prec^denle : du jour ou des minima 
seront fixAs, n^y a-t-il pas heu de craindre (4) que les ouvriers 
ages, infirmes ou moms productifs ne trouvenl plus a 
s^employer, et cependant « pour eux nii salaire faible vaiit 
mieux que point de salaire du tout (5) ». 

L’objection comporte, k notre sens, une double reponse : 
il est possible, Texperience des Trade-Unions anglaises 
ainsi que les resultats des Comites de salaires le demontrent, 
de fixer, avec des garanties mdrement elaborfes, un regime 
d'exception visant spdcialement le cas des ouvriers de cette 

(1) Indastrial Democracy , p. 716 

(2) Gf. supra, pp 33 et &uiv. 

(3) Op. cit , p. 46. 

Cf Metm Le Socialisme sans docfrines, pi^ i4?-i44, ou l^auteur 
montre pour uii ScUaire superieur un accroisscnienl des tdches joiirna- 
lieres 

(4) Paul Leroy-Beaiiheu Trniie theoriqueef pratique d*economie poli- 
tique, 3 “ ed., Parib, Guillaumin, 1900, t. II, p. hp • « Toiij> ccuk, nolam- 
ment, qui, par incapacile ou faineantise, ne x)ourraient fournir un Ira- 
vaii net correspoodant ^ ia remuneration minima fixee seraicnt surs de 
demeurer sans occupation d 

(5) Hubert Valleroux. Le minimum legal de salaire Rapport a la 
Sociele d’economie sociale, 14 mai 1895 R6forme sociale, 1890, 2*' sem., 
p. 3o5. 
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categ'orie : on adoucira auisi pour ces Iravailleurs I’applica- 
tion de ia re forme. 

Mais, d’autre part, on pent admettre a un point de vue 
absolu qiie les conditions du travail a domicile, par rapport 
a cedes du travail en atelier ou a Tusine (i), presenteront 
toujours une marg*e suffisante pour ecarter pour long temps 
encore reventualitc d’une suppression complete du travail 
pour ces travailleurs au rabais ( 2 ). 

En somme, en fail,Ja mesure proposee pourra ne pas toe 
nuisible aux travailleurs ages »t moms productifs a litre de 
regime transitoire, et en theorie le minimum de salaire 
generalise et universellement applique supprimerait preci- 
sement ces cas anormaux et pathologiques ; ou bien Fouvrier 
sans ressources retombera k la charge de TAssistance, ou 
bien, gr^ce k un salaire sufJDisant et a un esprit d^epargne 
et de prevoyance qu’il faut developper, Fouvrier kgi ou 
infirme ou incapable n^aura plus besoin de recounr au 
salaire, lorsquhl n’est plus k m^me de fournir un travail 
convenable. 

4*^ Le minimum de salaire est-il une cause fatale 
d'elevation des prix ? 

Enfln les adversaires du minimum de salaire sc placent 
au point de vue du consommateur et affirment que Fadop- 
tion d'un minimum de salaire, soil par la voie profession- 
nelle, soil par la voie legale, aurait pour consequence fatale 
et certain e une augmentation generate des pnx de vente (3). 
On ajoute que Fargumeni.est doublement frappant a notre 
epoque de vie ch^re et dans nos pays democratiques ; est-ce 
au moment ou le pnx de la vie augmente d'une fa 5 on si 
considerable, et pour les petites bourses surtout, quhl con- 
vient de majorer le prix des objets de large consomma- 
lion? 

{1} Notamment la diminution des frais gfeneraux et la non-applica- 
tion dans une larg'e rnespre de la leg'islation protectrice des travail- 
leurs. 

(2} Gf Paul Boyaval. La Lutfe conire le sweatinff system, i vol.. Pans, 
Alcan, iQii, p 222. 

{ 3 } Hamljaud, Paul Leroy-Beaulieu, op* cit* 
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CeLte objection appelle une double reponse de principe 
et de fait. 

En prmcipe, il faiidrait, pour qne raffinnalion fiitprou- 
vee, connaitre les differeiits elements du prix de revieiit et 
notamment les profits. On ne pcut, en Tetat actuel des 
choses, affirmer qu'une majoration dans un des elements 
du pnx de reMcnt se traduit toujours par une majoration 
du pnx de rente : tout depend de Tetat du marche et des 
conjonctures economiques (r). 

En fait, les divers essaiS d^e minimum de salaire actuelle- 
ment pratiques montrent que Tt^levation des prix n’cst pas 
une consequence fatale de la reforme (2). 

M. Aves affirmedans son rapport (3) que, dans les metiers 
oil le salaire a monte, la hausse correlative du prix de 
rente ne s’en est pas toujours suivie : Teffet de raugineiita- 
lion de la remuneration a et 6 presque insignifiant siir le 
prix de revient. 

M. Meny(4) a calculi que pour les chapeaux de dames, 
alors vendus 4 fr. 80, une majoration des salaires, portes de 
2 fr. 60 i 3 fr. 5o, n’am^nerait qu^une augmention de ofr, 23 
dans le pnx de revient par chapeau. 

Les enqu^tes offlcielles (5) ou privees (6) confirment ces 
observations. 

Ces resultats s’expliquent par la portion tres ininime sur 
Fensemble du prix que represente le salaire, surtout dans 
la confection k domicile (7). 

Enfm — a supposer mSme qu^un certain rencherissemen t 


(1) Sur cette delicate tbeorie ecoiiomK|ue, cf. Bouii»*iiiii. La memre de 
la valeiir tie In monnaie. Pans, Larose, 1896, pp. i45 cl suiv , nolani- 
ment p 25i c< Cette influence des elements du cout de productina sur 
le pnx de revient est plus ou moms energrique, suivant les circoii- 
stances. 

(2) Cf. Boyaval, op cit,, p. 226. 

(3) Aves Rapport cit6 p. 55 II donne a cct egrard des reponses negratives 
A des questionnaires sur la hausso des [)iix 

(4) Le minimum de salaire dans lo travail ^ domicile Sem, sociale 
de Bordeaux, 1909. Compte rendu, p. 272. 

(5) Offlee du travail. EnquMesur le travail d domicile dons Vindustne^ 
t. Ill, p. 226. 

{6} Deposition de Juillerat, au nom de la Ligfue sociale d’ache- 
teurs, devanl le Conseil superieur du travail, le 25 avril igro Proces- 
verbaux, p 72 

(7} 5 ^ ro affirme M. du Marroussein dans son enquete surlevete- 
ment k Pans Office du travail La petite Industrie, t II, p. 609 
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dill se produire — il faudrail encore Taccepter, car il s’agit 
d'line question de justice el un pareil bon marche est 
trop ch^rement paye de la soufFrance et de la inisere des 
travailleurs n'ayani pas de quoi vivrcj pour qii'il soil humain 
et raisonnable d’en souhaiter le maintien (i). 

An total, aucLine des objections present^^es co litre I’ldeal du 
minimum de salaire ne parait decisive et pereraptoire. Une 
critique scientifique impartiale nous a permis d’en laire 
justice. 


(i) L’actioa croissantc lies Ligucs sociales (rac)ielciirs pcrniettra 
d’ailleiirs de plus en plus de verifier si i’augmeiitation demandce est 
jusfjficc Cf Deslandres. Le Rdle social de Vacheteur, i voL, Pans, 
Alcan, 1911. 



CHAPITRE II 


Les Projets et les Reformes^ en France. 

t 

La question du minimum de salaire a fait eii Fiance de 
rapides progrcs pendant ces quatre dernieres annees 
(1908-1911), a propos surtout du probleme du li avail A 
domicile. 11 serait cependant errone de croire qu’avant ces 
dernieres et toutes rccentes manifestations la question y fut 
totalement mconnue. 


I. — Les propositions socialistes. 

On trouve tout d’abord la reforme du minimum de salaire 
comme un des articles du programme socialiste et plus spe- 
cialement comme Tune des reclamations traditionnelles du 
parti socialiste unifie (i). 

L’histoire parlementaire de ces propositions de lois socia- 
hstes serait longue a ecrire : il suffira d’indiquer ici les 

(i) Le niinimuiii cle salaire a cle longtenips inscnt au proiyraninie 
officiol du paili socialiste fran^ais Pen apres sa const ilul ion (con^res 
d’octoPre le parli vota sou piocrramme au coiii^res de Pans, jiiil- 

let 1880, prepare par Karl Marx, Fi Ensrels, Jules Guesdc, Lafaro:ue el 
Lombard, il comjiortait un arhcle 2 « Mininiuni leqal des salaires 

determine chaque annee d’apres le pnx local des denrees » De Seilhac 
Les con res ouvners en France Pans, Cohn, iSqo, p 60 L^'clicc de ce 
programme aux elections de i88i, ou il parvint a peine a reiinir 60 000 
voix dans toute la France, en amcna la modificat lou sur certains })0in1s 
De plus, Lafargue flettre du 24 octobre 1880, citee par de Seilhac, op. 
p. io4) qualxfiait le mmimiini des salaires d’ahsurdile scientifKiue. Par 
contre, Guesde y voyail la chair et le san^j du parti ouvricr Ces dis- 
cussions amenercut au consrres de Samt-Etienne (sept 1882) la suppres- 
sion de notre article, il iul reiutroduil lors dun congrcs regional 
broussiste tenu k Pans en i885 (cle Seilhac, op eif , p i3o) « Reduction 
de la journee de travail a liuit heures au maxiuiuni avec fivatioii, dans 
chaque corporation, d’un minimum de salaire » Opportunismc, neces&ite 
electorale, attitude vis-a-vis du salariat appele a disparailre, de multiples 
raisons expliquent ce silence officiel La refornie n’en resla ]>as moms 
dans Fideal du parti 
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piincipalcSj en soiilignant le caract^re cerlainement utopi- 
que de la plupart d^entre elles : 

Cest ainsi qu’a la sc^ance de la Ghambre du 27 juin 
i898 (r) M. Vaillant et pliisieurs de ses colieg*ues socia- 
listes d(iposeiit mie proposition de loi tendant a etablir 
un salaire minimum pour tons les oiiviiers, ouvneres, 
employes et employees des travaux, emplois et services de 
TEtat (2) : 5 francs par jour et 35 francs par semaine, tel est 
le niveau uniforme gue Ton prcconise (3). Ce taux de salaire 
devait faire partie integrante^du controt de EEtat pour les 
travaux executes et les fournitures fabriquees pour le 
compte de TElat. Aucune suite ne lui fut donnee. 

Sous la legislature suivantc (1902-1906), des propositions 
analogues sont faites par les monies deputes. 

M. Vaillant (4) demande pour les travailleurs agricoles 
un salaire minimum et reprend sa proposition prece- 
dente (5). 

M. Clovis Hugues (6) la reclame pour les ouvriers du b^ti- 
ment : il s’agit d’accepter pour cliaque profession et dans 
chaque categoric les series de prix de chaque ville ou, 
leur d^faut, les taux couramment appliques. 

M. Ghauvi6re (7), enfin, depose un projet de resolution le 
4 mars 1904, tendant k la fixation d^un minimum journalier 
de 5 francs pour les ouvriers, ouvriferes et employes du 
petit personnel du garde-meuble. 

On vote, comme toujours, le renvoi k la Commission du 
travail, sans aboutir davantage. 

M6me tactique, sans plus de succ^s d'ailleurs, sous la 
legislature 1906-1910 : les propositions deji mentionnees 
sont reprises (8) ; il y faut joindre dans le meme sens une 

{1) J 0 , Gh , Doc parlem.f 1898, xi5. Cf ci-dessus, p. 68. 

{2) La proposition demandait en meme temps pour les niemes travail- 
leurs la journee de hud heures. 

(3) Art. 2 de la proposition cilee. 

(4) /, 0,, Gh., Doc. parlem.y 1903, n® 917, p 491. 

(5) /. 0., Gh,, Doc parUm y igoS, n® 2198, p 3 

(6) /. O, Gh , Doc. parlem., 1908, n® 1275, p. 189. 

(7) J. O.j Gh , Doc. parlem., 1904, n« 1169, p. 235. 

(8) Proposition Vaillant pour tous les ouvriers, ouvrieres, tous les 
employes et employees J O., Gh., Doc parlem , 1906, n® 874, p 58. — 
Proposition Vaillant pour les ouvners et employes de I’Etat. O , Gh , 
Doc parlem , 1906, a® 375, p. 6i, 



proposition cle M. Jules Coulant (i) ayant pour but d assu* 
rer un minimum d^existence aux travailleurs des deux 
sexes et une proposition Basly (2) speciale aux ouvriers et 
employes dans les mines et minieres. 

Gependant rmlenlion d’aboutir etait r^elle : on le vit 
bien par les efTorts des auteurs de ces diverses proposi- 
tions pour greffer la reforme sur une autre et obtenir a titre 
accessoire et subsidiaire ce qui n’aboutissait pas a titre 
piincipaL On essaya de lier la reforme dii minimum de 
salaire d^abord la loi sur la prime k la sericiculturej ensuite 
a la reforme douanifere elle-m^me. 

La discussion se poursuivit a la Ghambre les 19, 21 et 
24 mai 1909 sur les primes ^accorder ala senciculture eta la 
filature de la soie. Une s^rie d^amendements relatifs au taux 
des salaires furent deposes en stance : trois visaient direc- 
tement le minimum. 

G^etait, d'une part, un amendement de MM. Deveze, Pastre, 
Francois Fournier, Louis Dumont et Louis Dreyfus subor- 
donnant Foctroi des primes k lasdnciculture, ala condition 
d^un salaire minimum de 2 francs aux ouvri^res fileuses ; 

G’etait, d’autre part, une disposition additionnelle de 
MM, Pastre, Devtee et F. Fournier faisant varier les salaires 
avec les cours de la soie ( 3 ). 

G’^tait, enfm, une proposition de resolution deMM. Louis 
Dumont, etc..., ainsi congue : « La Ghambre, resolue a 
reglementer les conditions du travail des ouvriers et 
ouvn^res des filatures de soie, notamment en ce qui 
concerne Fetablissement d'un minimum de salaire et la 
duree de la journ^e de travail, invite le Gouvernement k 

(1) J. 0 , Gh., Doc. parlem , 1907, io43, p 848 

(2) O , Ch ♦ Doc. parlem, f 1906, n® 595, p. 3 18. 

(3) Ea voici le lexle : 

« Un reg’lement U’aclministration pubhque clevra prevoir dans les ate- 
liers la suppression des ouvriers honimes et clevra fixer le salaire cles 
ouvriercs de la fa^ou suivante ’ ' 

i» Minimum de 2 francs; 

2“ Le salaire sera fixe a 2 fr. 25 quand les cours de la soie seront de 
5o francs a 60 francs le kilogramme , 

3® Le salaire sera fixe a 2 fr. 5o si les cours passent cle 60 francs a 
70 francs, 

4® Au-clessus de 70 francs, le salaire sera fixe a 3 francs » 

Cf. Rapport Peronnet Cli., Doc. parlem., 1909, n«> 2571. 



souinettre sans delai k la Commission du travail des propo- 
sitions dans ce sens. » 

Toutes ces propositions et amendements furent ren^oyes 
a la Commission du travail. Celle-ci ne put ncn proposer 
de precis, faute d’informations etdetextes, et estima, comme 
rindique son rapporteur (i), que de toutc necessite, en une 
mati&re particulierenieut delicate, rmiliative d"une r^gle- 
mentation devait venir du Gouvernement. Celui-ci, convo- 
que et reprdsente par M. Cruppi, ministre du Commerce, 
refusa de prendre rinitiative dcmandee : « En ce qui touche 
retablissement d’uii salaire minimum, dit a la Commission 
M, Cruppi comme reprfeentant le Ministre du Travail empe- 
ch< 5 , par mi projet dont le Gouvernement prendrait rinitia- 
tive, je declare que le Gouvernement n^est point dispose k 
le faire, ni k r^pondre favorablement a Tinvilation contenue 
dans le projet de resolution qui vous est soumis. » 

C^etait un refus catcgorique : la Commission, par Vovgane 
de son rapporteur, conclut en rapportant purement et sim- 
pleineiit le projet de resolution indique ci-dessus. Inutile de 
dire qu^il ne fut pas vote en stance et que la ioi du ii juin 
1909, relative aux encouragements sp^ciaux k donner k la 
sericiculture et k la filature de la soie fut votee et promul- 
gu^e sans contenir aucune disposition relative au salaire 
minimum. 

On avait une premifere fois manque la jonction de la 
riforme sociale k la reiforme economique. 

On devait bientdt recommencer une tactique semblable a 
propos de la discussion de la reforme douani^re : il s'agis- 
sait, on le sait, de modifier la loi du ii janvier 1892 qui 
regit les ^changes de la France avec F^tranger : la discus- 
sion etait ouverte devant la Chambre, lorsque, le 29 decem- 
bre 1909 (2), M. Vaillant proposa un article 8 ter ainsi 
conQu : 

« Dans toutes les industries, commerces, exploitations, 
b^neficiant d’un tarif ou de droits protecteurs, les ouvriers 
et employes ne pourront travailler plus de huit heures par 
jour et plus de quarante-huit heures par semaine. lis 

[i) Ibid.3 Rapport Peronnet, p 5 . 

(5i) If® seance. Ch., parUm.^ 1909, p 385 ?. 
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auront au moins irente-six heures consdcutives de repos 
hebdomadaire. II sera etabli pour eux, par deliberation 
commune de leurs syndicats professionnels et de leurs 
patronSj un salaire minimum en rapport avec les condi- 
tions locales de Fexistence. 

Ce salaire minimum sera fixe pour un tiers et variable 
pour les deux aulres tiers de son montant, coiisideriS 
comme lepondant aux depenses particulifereinent variables 
de consommation ahmentaire essentielle’pain, viande, lait, 
Sucre), d'eclairag’e et de ch^iuffage, dont les prix de detail 
seront determines regionalement par im service de statis- 
tique institue a cet efFet. 

Chaque trimestre, une decision du Tribunal de prud^hom- 
mes de la region sanctionnera en rapport avec ce taux des 
pnx de detail, s’ll a augments, Faugmentation correspon- 
dante des deux tiers variables du salaire des ouvriers et 
employes. 

Sans quMl en puisse resulter aucune entrave pour la 
liberty du developpement de la l^islation ouvri^re de chaque 
pays, il sera, a chaque convention commerciale, recher- 
che d’etablir, comme minimum commun, les conditions de 
travail de celui des pays contractants ou la protection legale 
du travail et des travailleurs est le plus avancee (i). » 

M. Vaillant, ne se dissimulanl pas le sort deson amende- 
ment, explique en quelques mots les motifs de sa presen- 
tation. 

11 mdique que son systeme est Texpression d"une methode 
nouvelle directe par Ic citoyen Adolphe Braun, dans le 
dernier numero du Kampf de Vienne. 

II s'agit d’etablir un minimum invariable et de faire suivre 
par les deux autres tiers la hausse des salaires. 

Le rapporteur general, M. Jean Morel, indique que ces 
questions ne sont pas de la competence de la Commission 
des douanes. 

II demande le renvoi a la Commission du travail. « Ces 
questions doivent 6tre examinees hors de la revision 
douaiii^re, dans laquelle elles iFont nen k faire et parce 


(r) Ibid , p 385g 
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qu’elles sont assez graves par elleAiK^mes pourfaire Tobjet 
d'un debat separe, reflechi et approfoiicli (i). 

M. le Mimstre du Commerce s’associe aux observations 
de M. Morel. 

Siir ces declarations, le renvoi a la Commission du travail 
ainsi dernande est vote par 490 voix contre 65. 

Le renvoi a la Commission du travail, c'elait, apres le 
precedent de la seriuculture, I’echec de la manoeuv re tentee 
et cette fois encoie la jonctioii ne fut pas opeiee. La ques- 
tion du salaire minimum dorfnait dans les cartons de la 
Chambre. 

Enfin, et sous la presente legislature (1910-1914"), on 
retrouve la persistance de cette tradition du Parti Socialisle 
Unifie, manifestee par des propositions de loi analogues : 
leurs auteurs leur out meme donne de plus considerables 
developpements, n’ignorant pas toute Tactualite de la ques- 
tion du probl^me pose par le travail k domicile. II est 
curieux de noter ici brifevement rinfluence de la legis- 
lation anglaise et de Pid^e des Comites de salaire sur les 
propositions socialistes. 

C’est d’abord la reprise de la proposition Basly (2), ten- 
dant a T^tablissement d’un salaire minimum pour tons les 
ouvriers employ<5s dans les mines et miniferes ; Fexpose des 
motifs indique qiie retablissement d’lm minimum de salaire 
pour tousles ouvriers des mines est le moven de prevenir 
efficacement les greves et les conflits nombreux dans cette 
Industrie : le coiitrat collectif parait a son auteur le moyen 
d*y arriver, 

L'article de la proposition enonce le prmcipe d’un 
salaire minimum legal : il est fixe (art. 2) dans chaque 
arrondissement mineralogique par des Commissions mixtes, 
composees pour un tiers des d^legues des exploitants et 
pour les deux autres tiers de representanls designes en 
assemble generate dans le sein des syndicats ouvriers. Les 
prefets sont charges de veiller k Fexecution de la loi (art, 3). 
Des sanctions pennies en assurent d’ailleurs le fonctionne- 
ment : amende de 5o k 5oo francs pour toute infraction 

(i) Ibid, p. 3S59 

{2) /. 0 , Gh., Boc. parlem , 1910, n« 149, p. 5o3, deposee le 31 jum 1910 
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commise en ne payant pas le taux da salaire minimum; 
emprisonnemenl de trois mois a trois ans et amende de 
5oo a 5.000 francs « coiilre tout chef d’exploitalioii, agent 
ou contremaitre qui, par fraude, violence, menaces de perte 
d’emploi ou privation de travail, refus d'embauchage, aura 
contraint un ou plusieurs ouvners a travailler a un salaire 
inferieur au minimum legal ». 

Cest ensuite la repiise de la propoi^tion Vaillant (i), 
ayant pour objet rinstituliQ»n de la joutni^e de huit heures 
et d^uii salaire minimum pour tous les ouvners, ouvrieres 
et pour tous les employes et employees ( 2 ). L’expos^ des 
motifs rappelle la theorie marxiste de la valeur, le surtra- 
vail impose par le patron a I’ouvrier et marque la place de 
la reforme dans le programme socialiste : « II importe, en 
attendant que rorgamsation syndicate impose le tanf syn- 
dical correspoiidant aux besoms, plus humamement com- 
pris, de la vie ouvnere, qu’un salaire minimum soit etabli 
pour la sauvegarder dans ses elements matenels d’entre- 
tien ». 

Le projet pr^voit, quanta r^tablissement du minimum de 
salaire, un double systeme : 

« Pour tous les Iravaux de metiers ou industries, de 
commerce ou d^agriculture oil existent une organisation et 
un tarif vsyndical, le salaire sera celui de ce tanf syndicai, 

« Oil ce tarif n’exisle pas encore, un salaire equivalent ou 
tout au moiiis minimum sera provisoirement etabli par 
deliberation et entente entre les delegu^s de la Confedera- 
tion generate du travail, les d^l^gu^s des ouvriers syndi- 
ques des industries en cause et les patrons : il devra exac- 
tement repondre aux conditions locales de Texistence 
(art. ii). » 

Ce salaire minimum irreductible sera, par aiileuis, fixd 


(1) / O, Gh , Doc parlem , 1910, n« 469, p u 4 , deposcc le 17 novem- 
bre 1910, 

(2) La loi serail applicable dans les usmes, manufactures, mines, 
mmieres et carnercs, ateliers ct chant lers de qmlque nature que ce 
soil, publics et prives, domcistuiucs ct de famiile, laiqucs ou rcligieux', 
docks, entrepots, transports, votes urbames, lluMaics, marilimes, votes 
ferrees, forets, grrandc culture et culture Industrie] le ou m tensive, eiitre- 
prisesde commerce, mag'astns, bureaux et tous autres ctablissements et 
lieux de travail, de production, de commerce et d'echange (art i) 
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pour uii tiers et vuriable pour Ics deux aulres tiers de son 
montant, consideres comme repondant aux depenses parti- 
culieremeiit variabiesdelog-ementjChautTagej eclaiiage, etc., 
et de consommalion alimeutaire esscntielie (pain, Mande, 
lait, sucre, etc.), dont les prix de detail seroiit determines 
I egulierement par un seivice de statistique. Aussi chaqiie 
trimestre, cet cdemenl variable sera-t-il soiimis a revision 
une decision du Tribunal des prud’homines de la region 
sanctionnera, en rappoit avec ce taux des prix de detail, s'll 
a augmente, raugmentalion correspondante des deux tiers 
variables du salaire des ouvriers et employes. LTnspection 
du travail est chargee de Tapplication de la loi. 

Tel est Ic mecanisme idealement simple dc la proposition 
Vaillant : les salaires vaneront automatiquement et meca- 
niquement pour assurer le minimum (Texistence ! 

La proposition de M. J. Coutaut (i) cherche a justifier 
dans un vague expose de motifs la necessite d^in minimum 
de salaire, constate le taux excessivement bas de beaucoup 
de salaires et fait appel a I’Elat. C'est aux Conseils generaux 
que I’auteur s'adresse : ceux-ci devronl, tons les ans, d’ac- 
cord avec les Conseils d’arrondissement, apres avis des 
Conseils municipaux, ^tablir dans une de leurs sessions 
et pour Fannee qui suivra un minimum d'cxistcnce pour 
les travailleurs, les femmes et les enfants de treize a dix- 
huit ans; ce triple minimum sera etabli pour chaque cate- 
goric de travailleurs. II devra ^tre ensuite soumisa Fappro- 
bation prefectorale (art. 2) et affichc dans les mairies. Les 
sanctions centre tout paiement d’un salaire inferieur au 
minimum sont ici de 16 k 3 , 000 francs d'amende et de 
six jours k trois ans de prison (art. 

Enfin, et pour clore la serie, la proposition Guny (2) est 
celle qui sTnspire le plus directemeut de la legislation 
anglaise. 

Pour son auteur, le minimum de salaire serait le prelude 


(i) 0,, Ch , Doc purlem,, no 261, p. 6 o 3 > cl^posee le 5 juillet 1910 

Ell^ est^elle aussi, une reprise au det>ut de la legislature ' Tautetlr avail 
fait deJA uue proposition analogrue le ii juiii 1907 {J. 0 , €h.. Doc. 
-parlem., n® 5:04s). 

i%) 0 ,, Ch., Doc. parlem , 19x0, u® 545 , p x68, deposes le 5 decern- 

bre 1910. 



de Fere du conti’at collectif de travail. En void les pliis 
essentielles dispositions : 

Le salaire minimum est etabli par des Comites de saiaires 
(ait. II existe un Gomil6 de saiaires par chaque profes- 
sion qui a son siege an dief-lieu du d<ipartement (^art- 2 et 3 ). 
Le nombre de ces Coinites et leur sphere d’aiitonte sont 
fixes par decret sur la proposition du prefet, apres avis du 
Conseil gthieral (art. 4 )- ' 

Les Comites, composes dg douze meiKbres, sont elus : six 
par les employeurs, six par Ids employes (art. 5) (ij. 

« Le Gomite a pour mission de fixer, en ce qui concerne 
la profession soumise a sa juridiction, un tarif miiumum de 
salaire, tant pour le travail Theure que pour le travail 
aux pieces (art. i 3 ). » Avant d’arr^ter ie tanf, une certaine 
piiblicite est faite par voie d'affiches dans toutes les mairies, 
communiquant les chiifres proposes (art. i4). 

L^appel de la decision du Comitd de saiaires est possible 
dans le mois qui suit sa publication devant un Comity 
central ainsi compos (5 : douze ddegues des Comites de 
saiaires de plusieurs d^partements, membres elus, etles pre-^ 
sidents de la Chambre de commerce, du Tribunal de com- 
merce, du Conseil des prud’hommes du chef-lieu d'arrondis- 
sement 011 si^jge le Gomite, membres de droit. 

Les decisions du Comite ont force de loi dans le cl(iparte- 
ment ; il est defendu de payer un salaire infeneur au tarif 
minmuim (art. 20) sous peine d"une amende de 20 a 5 oo fr. 
par chaque employe ou ouvrxer, amende portee au double 
en cas de rteidxve (art. 21), sans prejudice de Tobligation 
pour le patron de rembourser le surplus. L'action en recla- 
mation de salaire se prescrit par deux ans (art. 28). 

La question du salaire minimum a ete reprise recCmment 
k propos de la niodification du regime des mines en France 
pour les ouvriers mineurs. Toutefois, le rapporteur de la 
Commission des mines, M A jam (2), declare qu’apres un 

(d Les listes c^cclorales sonf etablics par les inspecleurs flu travail 
sur une declaration fade an iiiois do jaii\ lor de chaque annee par les 
employeurs et employes Des reoufications v sont operees a la demande 
des interesses (art 8 et 9). 

(2} Rapport fait au nom de la Commission des mmeSj chargee d’examiaer 
le pro)et de loi sur le regime general des mines, par M. Ajam, depose 
le n juiliet 1911, J. O , Ch , Doc parlem,, 1911. Annexe m 1172, p. 967. 
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minulieux examen, Tidee de rintroductioii d’line clause de 
salaire minimum dans les concessions a ete ecartee : elle se 
heurte a la nature particuliere du travail mmier. Le rap- 
porteur montre que le salaire a la tdche est une modalite 
necessaire pour le travail du fond. II conclut, en conse- 
quence ; « Obliger par avance le concessionnaire d’une 
mine a garantir iin salaire minimum de la rnam-d’oeuvre, 
c’est supprimer tout encouragement a la production. Um- 
stitution d’un salaire minimum est d’ailleurs illusoire si on 
laisse a Fexploitant le droit dS renvoyer Touvner qui pro- 
duit insuffisamment. ^observation prouve que pour obte- 
nir une production normale il est necessaire de r^compen- 
serFeffort intensif et que, malgre tons les stimulants, la 
production a plutdt tendance devemr moindre. Le salaire 
minimum, en obligeant le concessionnaire renvoyer les 
ouvriers de rendemeat faible, serait une source de conflits 
incessants (r). » 

On remarquera que cette position du rapporteur ne vaut 
que contre un minimum de salaire determine au temps (2) 
sans minimum de production. II ne serait pas impossible, 
en s’inspirant des exemples anglais rapporys ci-dessus ( 3 ), 
de conserver et d’adopter un minimum de salaire soude a un 
minimum de production et obtenu par une combinaison de 
salaire a la tiiche. 1 

Plus recemment, le 7 mars 1912 ( 4 ), M. Albert Thomas 
transmettait au Paileinent les revendications des ouvriers 
mineurs fran§ais, au nombre desquelles figure le minimum 
de salaire. 

Le Gouvernement, par Torgane de M. L^on Bourgeois, 
ministre du Travail, lui repondait : « La Chambre compren- 
dra quTl n’est pas possible au Gouvernement d’envisager la 
fixation d^un taux legal des salaires. La methode tr^s heu 
reuse appliquee depms vingt ans dans le Nord et le Pas-de- 
Galais pour la fixation contract uelle du salaire, les conven- 
tions coiiclues dans d’autres bassins out ete le resultat des 

(x) Ibid, Rapport cite, p 968, La Commissioii des mines a en conse- 
quence oriente son e0ort vers la participation aux benefices 

(2) C’est d’ailleurs celui que reclament les ouvrier» mineurs. 

{Z\ SUprUi pp. i()9 et suiv. 

{ 4 ) Ch.J J Dib^paHem, 8 mars 1912, p. 63 0. 
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discussions enlre ies represeiitants des patrons et des 
ouvners. Le Gouvernement a toujours fait et continue de 
faire tout ce qui depend de lui pour aider ala conclusion de 
ces conventions (Tres bien ^ Tres bien^) 

G'est la qu"il voit — Fexpenence Fa demontre — la solu- 
tion a la fois pratique et rapide du problfeme du salaire, la 
plus sure garantie de la stabihte et de la paix neccssaircs 
aux chefs d’lndustrie et aux travailleurs! » 

On trouvera peiit-^tre que cette lc?hgue analyse insisle 
plus quhl n'aurait fallu sur** les propositions de loi socia- 
listes. II nous a pani cependant queleur simple expose lU ait 
leur meilleure refutation. Toutes elles out un commun 
defaut de se tenir loin, tres loin parfois, de la reality et, 
comme telles, d’etre rigoureiisement mapplicables. Malgre 
quelques correctifs et attenuations, elles se rattachent toutes 
a cette idee d’un minimum de salaire absolu, unique, pour 
ne pas dire uniforme. Elles ont peut-Stre leur utilite en 
mamtenant devant la classe ouvri^re et de\ant Fopmion 
publique le mythe dans toute son intransigeance et toute 
son ideale beaute. Elles representent FIdee du minimum de 
salaire, mais elles restent en plein ciel. II n’y a aucune 
chance, par cette voie rigide et droite, de le voir jamais 
realise. 

Tel est le premier courant d’opinion quTl soil possible de 
degager en France; les propositions socialistes ne manquent 
ni de tenacite, ni de hardiesse. On peut doiiter de la bonte 
de leur methode, assurdmeiit outranci^re, pour marquer un 
nouveau pas vers le minimum de salaire. 



il. — Les propositions de Comites de salaires pour ie travail 
a domicile. 


Une seconde phase du mouvement de refoimie cii France 
se dessine an lendeinaiii du ^ oic de la loi angiaise (‘io oclobre 
1909) sur les Comitcs de salaires. 

La question du travail a domicile (i) etait ceries depiiis 
long temps a I’ordre du jour en France comine dans les 
autres pays. 

La question fut mise a Tordre du jour des travaux parle- 
mentaires par le dcpdt du projet de M. de Muii le 2 avnl 
1909 (2), modifie par un second projetdu 10 jum lyio ( 3 ). 
L’auteur, dans un long expose des motifs, insislait d’une 
part sur les maux dont soulTrent les ouvriers travaillant a 
domicile, en utilisant k cet egard la recente enquete faitc 
par POffice du travail frangais ( 4 ), mettant en lumit'Te Fim- 
puissance de Finitiative privee, action patronale on action 
ouvri(ire, rappelant enfin les precedents Idgislatifs des pays 
(Strangers (Australasie et Angleterre). Voici, vu son impor- 
tance, le texte in extenso de cet interessant projet sur les 
Comites de salaires : 

PROPOSITION DE LOI 

Article premier — Des Comites professionnels charges d’etablir 
des salaires minima peuvent etre mstitues par le Mimstre du Tra- 
vail pour toute Industrie occupant des ouvriers et des ouvineres k 
domicile. 

I. — Organisation, 

Art. 2 — L^arretc d’lnstitution est pris par le IMmistre, apres 
consultation de la Commission permanente du Gonseil superieur 
du travail et des Conseils du travail de la region mteressce 


(1) Sur le travail a domicile qui ne fouchc uxCuidirecleineDt notre 
sujel, ot G. Mi‘riy. Le Travail d domicile : ses mis^res^ ses remedes, 
I voL, Pans, Riviere, 1910. 

(2) X 0 ., Uh , Doc, parlem , 1909, n® i 433 . 

( 3 ) X 0 ,, Ch*, Doc, pnrlem , 1910, n® 42? P 474 - 

(4) Office du travail. Enquife sur le travail d domicile dans rindus-- 
,ine de la lingerie^ t I, Pans, 1907; depuis lors t. II, Gcatre (1909); 
U HI, Nonl et Nord-Est (1909), t. IV, Midi (1911); t V, resultats gene- 
raux (1911). 
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II determine : 

lo La profession ou les professions sirmlaires ou coniieKes sou- 
mises a la jiiridiction dii Comite de salaires , 

20 La circouscription teiritoriale sur laqiielle s’ctend cette jiirr 
diction , 

3o Le nonibre des membres du Comite. 

Toiite personne ou syndicat mteressc pent demander au Ministre 
riHablissemeiil d’un Comite de salaires 

Art 3 — Les membres dii Comite de salsires soiit el us moitie 
par les employes et moitie pg^r les employees des piofesssions soii- 
mises a sa juridiction, dans les condition's fixees par 1 arr^te 
ministeriel 

Au cas oil Tune des parties se refuse a elire des rcpresenlants, 
ces representants sont designes par le Miiiistie du Ti avail 

Les membres des Comites sont 6ius ou designes pour qiiatreaiis. 
Ils sont indefiniment reeligibles. 

Art. 4 ““ Sont electeurs et eligibles, sans distinction de sexe, 
les personnes inajeui'es inscrites sur les hstes form^es eu execution 
de Tarticle 7 de la preseiite loi. 

Sont egalement dligribles les anciens emploies ou emplojeurs 
ayant appartenu la profession pendant au moms dix aiis 

Art. 5 — Dans les qinnze jours qui suivront leur cdection ou 
designation, les membres du Comite de salaires sont appeles k 
nommor tin president. 

Le pr«^sident doit {*tre elu a la majoiattS absolue des membres du 
Comit(§. Si la majonte absolue ne peut etre obteniie, le president 
est nomme par le Mmislre du Travail, qui doit le choisir en dehors 
de toute profession industriello ou commerciale 

Art, 0. — Dans le mois qiu suit la publication pai le Journaf 
ofjloiel de rarret<^ errant un Comite de salaires, tout cinployeur 
exer^ant dans la ctrconscription ctablie par cet arrete le metier 
vis6 est tenu de foiirmr a ITnspecteur du tra\ail la lisle cxacte et 
complete des ouvriers et ouvri^res qui travaillent a domicile pour 
son compte. 

All cas od Temployeur n*est pas directement en rapport avec 
I’ouvrier travaillant pour son compte, Tentrepreneur ou ITnterme- 
diaire est tenu de faire cette declaration. 

Art. 7. — II est forme, par les soiiis de ITnspection du travail, 
une liste des personnes s’adonnani dans la circonscnption etablie 
a la profession visee et coniines tant par les declarations pres- 
crites a Tarticle precedent que par la declaration justifiee de tout 
interesse. 

Cette liste est di visee en deux parties, contenaut Tune les noms 
et adresses des employeurs, I’autre les noms et adresses des 
employes travaillant a domicile 

Eile est revisee chaque annee a Fepoque fix^e par le Mmistre. 

Art. 8. — Un exemplaire de cette liste est depose a la mairie de 
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toiite commune de la circonscription ou line on plusieiirs des per- 
sonnes mscidtes sont domicil ices 

Art 9 — L’industiiel ou I’enlrepreneur est tenu de declarer 
dans la hintame, a rinspectcur du travail, tout chang’ement sui- 
venii dans le personnel qu’il emploie a domicile 

II — Fonctioiinement. 

Art 10 — Le Comitse se reiimt, sur convocation clu president, a 
la mairie du chef-lieu desi^ne pour la circonscription par Tan ete 
qui Ta iastitu(5, aussi souvent qu’il ei: est besom, mais au inoins 
une fois par an 

Le president est tenu de rt%nir le Comite chaqiie fois quhl en est 
requis par la moitie de ses membi*es 

Art II. — Toute decision d’un Comite de salaires pent Mre prise 
par la majority des membres presents, pourvu que le nombi'e de 
ces membres atteigne le quorum fixe par le Ministre du Travail 
dans son arr^tc creant le Comite. Le chiffre necessaire au quorum 
ne sera pas supeneur k la moitie du nombre total des membres 
du Comit6 el la formation du quoium ne depcndia pas du nombre 
proportionnel des patrons ou employes presents 

Art. 12 . — * Le Comite est charge d’exammei' toute demande 
d’^tablissement de salaires minima relative aux travaux de la pro- 
fession pour laquelle il a 6te cree. Cette demande pent lui ctre 
faite par ITm de ses membres, par Finspecteiir du travail, ou par 
tons syndicats ou personnes interessds. 

Art. 1 3. — Le Comite determine le salaire minimum que doit 
recevoir par heure Fouvrier de capacite moyenne. Ce salaire pent 
vaner suivant la nature des travaux ou les differentes parties de 
la circonscription soumise k la. juridiction du Comite. 

Le Comite devra, toutes les fois que ce sera possible, etablir des 
series de prix minima pour les diverses operations que comporte 
la profession. 

Pour les operations non visees aux series de prix, Femploj eur 
doit prouver, dans chaque cas particulier dont le tribunal sera it 
saisi, que les conditions fades a Touvrier sont telles qu’elles per- 
meltent au travaiUeur de capacite moyenne d’oblenir le salaire 
minimum fixe k Theure 

Tout employeur aura le droit de soumettre k Thomologation du 
Comite de salaires le tanf minimum adopte par lui pour le travail 
aux pieces. 

Les salaires minima ainsi determines devrontetreintegralemcnt 
paycs a Touvner et sans aucune deduction pour la retribution des 
entrepreneurs ou sous-entrepi'eneurs. 

Le commer^ant qui offre au public Fobjet confectionne k domi- 
cile est civiiement responsable de Fmsuffisance des salaires payes 
par Tentrepreneur ou le sous-entrepreneur, sanf recours contre 
ces derniers. 
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Art i4. — Les decisions des Comites de salaires sont pxibli4es de 
la fa^'on fixce par le Ministre 

Ces decisions out force de loi dans la circonscriplion a Texpira- 
tion des trente jours qui sinvent celte publication, a moms qu’un 
appel ne soit forme Mais le Gomitepeut remoter leur application 
k une date plus cdoigm^e. 

Ai't. i5 — Un Comite central, compose de d^legucs des Comites 
des salaires rcgionaux et representant I’ensemble de la profession, 
pourra Mre charge de reviser et de coordoiiner les tanfs etablis 
par les divers Comites de la profession interessee 
Art. 1 6 — 11 pent etre interjete appel contre les decisions 
d’un Comite, par le Ministre»du Travail oii par tous syndicats on 
personnes interesses, devant ft Comite central prevu a Tarticle 
pri^cddent et, a son defaut, devant la Commission permanente du 
Conseil sup6rieur du travail, qui decident en dernier ressort 
Le delai d’appel est de trente jours et court du jour de la publi- 
cation. 


Ill — Contrdle et sanction. 

Art 17 — Tout industriel, commer^ant ou intermediaire qui 
donne de Touvrage k effectiier en dehors de son etablissement ou 
de ses dependances doit tenir a jour un registre special sur lequel 
sont inscnts les noms et adresses des ouvriers et ouvrftres 
employes par lui, la nature et la quantity du travail eifectue par 
chacun et le salaire payd 

L’industriel, le commergant ou Tintermediaire qui n’est pas 
directement en rapport avec Touvrier travaillant pour son compte 
doit y inscrire les noms et adresses des entrepreneurs ou soiis- 
entrepreneurs auxqueis il s’adresse. 

Ce registre doit ^tre pr^sente k toute requisition de Tinspecteur 
du travail. 

Art 18. — Un livret individuel sera remis par les soins de Tem- 
ployeur aux personnes travaillant dans les conditions specifiees 
au paragraphe de Particle precedent II y sera fait mention par 
Pemployeur, et sans omission, du travail effectue et du salaire 
paye, conform(§ment aux indications du registre institue par Par- 
ticle precedent. 

Art 19. — Quiconque, dans la circoiiscription assujettie, sera 
reconnu coupable d'avoir -pay6 ou offert une remuneration du tra- 
vail inferieure an minimum fixe sera passible pour la premiere 
fois d*une amende de 16 a 3oo francs, et en cas de recidive d’une 
amende double pour chaque dclit. 

L’amende sera appliquee autant de fois qu’il y aura de per- 
sonnes indiqu^es dans des conditions contraires a la presente loi. 

Art. 20. Toute infraction aux prescriptions des articles 6, 9^ 
17 et 18 de ia pr^sente loi sera jiunie des peines prevues a l^article 
precedent. 

Art 21 — Les actions resultant des articles precedents peuvent 
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6tre exerccos par los ^jiidicats repivsentant une piofesbioii inU'- 
ressee 

En cas d^inaciiou du Miiiistore public, le Tribiinji pent otro 
directemenl saisi par Fuispecteur dii travail 

Art. 22 — L’ernploje lebc par un pavement fait a iiii tauv infc- 
rieiii au minimum five par le Couiite de salaiiCb peut toujours 
demander aii\ employoiiis le complement cle son salaire, sans 
prejudice de plus amples domina4»es-iiilerets s’ll \ a lieu 

Cette action se present par trois ans a compter, pour diaque 
pavement, du jour ou il a cle effectue 

C’etait, en sommCj-radaptatioii^ a iiotre legislation fran- 
Qaise du systcune anglais. 

D’autres, sans aller aiissi loin, preconisaient, tel M. Enge- 
rand(i), uncertain nombrede mesures provisoires tendant, 
par la piiblicite, adivulguer les bas salaires et k faire Tedu- 
cation du public, en attendant Tetablissement d’un mini- 
mum de salaire recule a une epoque indeterminee. 

Ces deux propositions furent renvoyees a la Commission 
du travail de la Ghambre, le 12 juillet 1910. ^ 

En meme temps ou plus exacternent quelques mois apres 
la premiere proposition de M. de Mun, le Gonvernement, 
par Forgane du Mmistre du Travail d’alors, M. Viviani, sai- 
sissait la Commission permaneiite du Conseil supeneiir du 
travail, le lojanvier 1910, d’un avant-projet (2) qui ressem- 
blait assez sensiblement an projetprimitif dcM. de Mun (3): 
la base de cet avant-projet etait la constitution en Comi- 
t^s de salaires des Gomit<5s du travail crees en vertu de la 
loi du 17 juillet 1908 (4). 

La Commission permanent e, dans sa seance du 21 fe- 

(1) Proposition Engrerand, tendant a ])roteg*er les salaires cles Iravail- 
leuFS et travailleuses a domicile, deposee le 21 juin iqio J O , Ch , 
Doc parlem , 1910, n® 160, p. 1270. La disposition esseulielle de cetic 
proposition etait V obligation mise d la charge de Vemploijeiir de ienir 
m Iwrei pour chaqne travailleur a domicile mcnlionuant les condi- 
tions du travail, le monlant de chaque paiement effectue, les reduc- 
tions apporfecs pour inal famous et la duree du tra\ail amsi remuncro. 

(2) Le ievfe de cet avant-projet a ete public dans le rapport Honore 
Cite CMlessus, p i. 

(3) Les nuances eutre Pavant-projet ministcriel el le projet de IMun 
sont assea delicates el denuees (failleurs aujourd’hiii tPinteret . ils ciif- 
feraient ‘surtout en ce qui concerne la competence cles Gon&eils d^indus- 
trie a creer Cf. Honore. Rappoit au nom de la Commission perma- 
nente Conseil supeneur du travail. Pans, Imp nat , 1910, pp i et n. 

(4) On salt, par ailleurs, que ces Conseils du travail i^ont pas encore 
pu arriver k fonetmnner. 



— 383 — 


vner 1910 (i), decida qiie ie projei ne devait porter que sur 
les ouvriferes travaillant a domicile. 

M. Honore deposa, ie 7 mars de la meme aniiee, un nou- 
veau texte comme base des cHudes de la Commission per- 
maneate : au systeme de la fixation de minima de salaires 
par les Comites de salaires (2), Fauteur substitiia un tout 
autre systeme ( 3 ), dont la double base etait la suivaiite : 

D’line part, cc les femmes travaillant a domicile pour la 
confection de la lingerie, de la broderioa la mam, des vete- 
meats, chapeaux, fleurs aj'tificielles eS> tous autres travaux 
salaries rentrant dans rindastrie du velement, ne peuverit 
recevoir une remuneration inferieure au salaire ordinaire 
des ouvn^res non specialistes ou journalieres dans la 
region; 

D’autre part, e’est le Conseil des prud’hommes deja exis- 
tant et non le Comite de salaires, a la creation cluquel 
on renonce, qui est charge d’apprecier la conformile du 
salaire reellement pay^ k Fouvrifere avec cet etalon. 

G^etait Ik une transformation profonde des projets primi- 
tifs. 

^Administration ouvrit devant la Commission perma- 
nente une enqufite assez large ( 4 ) sur Fetablissement even- 
tuel d"un minimum de salaire pour les ouvrieres k domi 
cile. 

La Commission permanente d^gagea comme conclusion 
de cette enquete que d'une fajon absolue, « m d’avance, ni 
mSme a posteriori^ des tarifs ne pouvaient etre etablis 
pour une partie consid<?rable des travaux & domicile ( 5 ) ». 

A la suite d^une discussion assez longue (24 janvier- 
4 juillet 1910) (6), le texte de M. Hono!‘e, leg^rement modi- 
fie (7) sur certains points, fut adopts et soumis au Conseil 
superieiir du travail, dans sa session de novembre 1910, 

(1) IbicL Rapport Honore, p ii 

(2) Article r3 du projet dc Muu et article 7 de I’avaut-projet minis-' 
terieL 

(3 1 Gf la premiere proposition Honore Rapport Honore, sup cif , p. in. 

(4) Gf le texte du questionnaire de cette enquete. Raj,)i>ort Honore, 

sup Clf,, p. IV 

(5) Rapport Honore Ibid ^ p. vr 

(6) Rapport Honore, pp. 4 a io5- 

(7) Rapport Honore, p vii. 
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comme base Je discussion. Les principes ci-dessiis enonces 
dll texle pnmitif etaient maintouus. 

La discussion s’ouviit au Gonseii supeneur du travail 
le i5 noveinbre 1910 (i). Deux courants semblent se degag*er 
au cours de ces nombieuses et inltTessanles seances : 

D"une part, uii courant conscrvateur a la tdte diiqiiel se 
place M Isaac, qui, par un coiitre-projet, voulait faire decla- 
rer illicite le salaire pave a Touvnere k domicile dans ie 
cas seulement ou il est inferieiir au salaire habituel de la 
profession dans la regfion. 

D’aulre part, un courant novateur et hardi, represente 
surtout par MM. Raoul Jay et Keufer, qui, tout en acceptant 
eomme base de discussion le systeme de M. Honoie, essaya 
de Pamender pour le rendre plus efficace et plus adapte 
aux realites a reglementer. 

De ces deux courants le second parvint a Pemporler, et 
par une serie d’additions et amendements, le Conseil supe- 
rieur aboutit au vote du texte suivant : 

Article premier. — Les femmes travaillant a domicile pour la 
confection de la lingerie, de la broderie a la main, des \i‘temenls, 
chapeaux, chaussures, lleurs artificielles et tous autres travaux 
salaruJs rentrant dans Vindusine du vSfemeni, nc peuvent rece- 
voir une remuneration mfcneure au salaire ordinaire, dans la 
reg-ion, des ouvrieres occupees a des travaux analogues, mais 
non qiiahjiees et payees a la journee, 

Le tanf doit permettre a une ouvriere 6 !hahileie moyenne de 
gagner, en dix heures, le salaire determine comme il est dit ci- 
dessus. 

Les Consetls de prudliommes constatent le taux du salaire 
journalier vise ci-dessus, IIs publient le resultat de leurs constata- 
tions. 

Pour facxliter I’apprdciation des Conseils de prud’hommes pre- 
vue k Particle 3, les Conseils du travail pourront diesser le 
tableau des larifs dans les professions et les regions qu ils repre- 
sentent pour les Inches les plus usuelles. 

Art. 2. — Les prix de fa^'on des travaux fixds par tout entrepre- 
neur de ce genre de ti‘avaux doivent dire mentionnes sur un bul- 
letin a souche ou un carnet remis a Pouvriere, Les prix des ar- 


(i) Conseil superieur du travail. Salaire ramimum pour les ouvneres 
a domicile Gompte rendu de la session de novembre igio. Paris, Imp. 
nat., i^n. 

Gf. la Vingtieme session du Conseil supeneur du travail Bulletin de 
f Office du travail, 1910, p. 1328. 



— 385 — 


tides fails en sene sevont afjiches en permanence dans les iocaux 
ou s’elieitucnt la remise des matieres premieres aii\ ouvrieres et 
la reception des mai'diandises apres execution dn travail, 

Alt 3 — Le ('.onseil des piud'hommes est competent pour juger 
toutes les contestations qui naitront au sujel de la preseiite loi 

Alt 4. — Et a cel effet les travaux faits a domicile cHant geuc- 
ralement tallies a la piece et non aii temps, les priariiommes 
poiiriont faire des enquetes, avec ou sans expoitise en appelant 
les entrepreneurs el les ouvrieres a deposer devant eux dans les 
conditions ou ils siegent d’ordinaire, en vjic d’elablir I’equiva- 
lence entre le priv dii travail la piece et le prix dii travail au 
temps » 

Art* 5 La difference constaPee en moms entre le salaire des 
ouvrieres non qualifiees et le salaire payc a line oiivriere d’habi- 
lete mo veil no d’apres le tarif de I’entrepieneur devra ^tre versee 
par celiu-ci a rou\riere insiiffisamment retribuoe, nonobstant 
toiite coiiveutiou contraire. 

Art. 0 — Tout employeur contrevenant aux dispositions de 
Taiticle 2 pourra edre poursuiM devant le Tribunal de simple 
police et passible cl’iine amende. 

Le Gonseil superieiir dii travail s’en rapporte au Parlement du 
soul do determiner les sanctions efficaces quidevront ^tre pr4vues 
au cas on les salaires payi^s seraient iuf6rieur& aux salaires in* 
sorils dans les affiches et carnets vises k Farticle 8. 

Les inspecteurs du travail sont charges, concurremment avec les 
ofllciers de police judiciaire, de relever les contraventions A la 
presen te loi. 

Los associations aiitoris6es k cet elfet par decrei pourront exer- 
cer toiitcs actions civiles resultant de la presente loi, sans avoir a 
jiistifier d’un prejudice. 

Art. 7, — Les reclamations des ouvriers ue scront recevablo^i, 
qii’autaiit qu’elles se seront produites au plus tard huit jours 
apres le paiement de leurs salaires Le delai ainsi fixe ne s’ap-* 
phque pas a Taction intent^e par Touvnere pour obtenir Texeeu- 
tion d’un jugement. 

Ce textc souleva, comme on pouvait s’y attendre, dans la 
presse et devant Topinion publique, des discussions pas- 
sionn^es. 

Les uns (i) releverent la contradiction entre le rejel de 
toute fixation dbm minimum de salaire prealable et Teta- 
blissement par les GonseUs du travail de tarifs constatant 
le taux du salaire journalier ordinaire des ouvrieres non 
qualifiees et payees k la jouriii5e, sans voir qn'il s'agit ici 

(i) Gf Temps, 21 clccembre 1910, 

26 



cFuiie dotermiiiaiion Aerilabie de minima el la d’line simple 
consialcitioii; ils insisterent sai de prelcndues impossibilitiis 
praliqucs : variabilib' saiaires pi is comrae poinl de 
comparaisoii, difricnlle de ies conslater el de les idablir, 
ils criliqutTent enfui le systeme adopte d’aclioii, depmialiles 
et de contrdlc ( 

DVuiires legretterent rabaudon dii syslcme pnmitif des 
Comites dc salaircsel dcla fixation d'un venfable miaimiiia 
en rapport avec les necessites de la vie { 2 ). 

Beaucoup insist^ient stir les rcpeicussions (.^amtuelles du 
projet, craignant une dispantion partielle ou i‘egionale dxi 
travail i doimcile que Ton voulaiL regiemeiiter. 

La plupait des interesses et de ceux qiii les dirigenl soni 
surtout preoccupes d’assurer d’une fa§on ou de Tautre le 
minimum vital indispensable : c’est ainsi que Roche- 
biilard ( 3 ) estmiait que le tarif minimum de salaire des 
femmes devrait 6tre au moms, pour toute ouvricre au-des- 
sus de 18 ans, de i franc par jour dans les campagnes et 
les petites villes; de i fr. ao par jour dans les villes de 
lo.cMM) a 100.000 habilanls; de 2 francs par jour dans les 
grandes villes de plus de loo.ooo habitants. 

En m^me temps, les caiholiques sociaux apportaient i\ 
rid( 5 e des Gomib^s de saiaires Tappui de leur doctrine ( 4 ) cl 
de leur action. Le cinquierne Congr('*s diocesaiu dti Pans ( 5 ) 


(r) Gf Temps, 3 i decembro 

(*>} Le (.ougios de TVclion nbcmle popiilaivc, 5-7 dec, 1909, se detdfire 
partisan dc rnpplicaliou ohlig'atoirc ihi rniulminn de salaire aux ira- 
vadleiiTs a domicile Mouvement sociaU 1910, i crest ainsi, par 
exeinplc, que le Svndicat des oiivneres dc Taig’niIIc (38, rue Veicug-c- 
lori\. Pans) consacrait une journee d’etudes a la question et dem* p- 
dajt qu'im inininium vital de salaire annuel fut Ilxc par regions jjai 
les ConsiMls de iirud’honimes, des coniinissioDs inixles constituees pai 
profession et dont les membres seiaient desi£i:ru*s par le Conseil lies 
prud’honmiCb aclaptciaiont ensuile a cuaiiue protession le nniuinum 
vital cji ctabhssant le tarif ininimuin boraire G'e^l la un s^stenle 
transaclionnel mtmnedieire entie le projet de Mun et celui du Consesl 
supeneiu* [Bulleim iJe la semame, :io septenibrc iqi 1 ) 

( 3 ) T?'avaii de la femme et de lu jeime Jllle, decernbre 1907, p. 8S9 

(4) €f. art, de M, de Mun Figaro^ lO et levr 1909. Fcho de Par/s^ 
Salaire vital^ 6 iiiars 1909; G, Menv : le Travail a domicile. Le jBaiuu 
3i juillet 1909, R Jay protection doiiamere et protection ouvriere 
IS veil dimocrafique, 6 jum 1909, etc,, etc 

(5) V® Congres diocesain de Paris (x, 2, 3 mars 1909), Goniple rcndiu 
Pans, 5o rue de Bourgog'ne, 1909 

Gf. Mouvement ^occaly 1909, i*-*' sem., p. 647* 
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consacraifc sa premiere jouniee au travail de la Femme a 
Pans elj apres line inlercssante discussionj aboulissait a la 
resolution suivante . 

<( Profondemeiil emus dii sort lamentable fad aux oii- 
vrieres pai le travail a domicile, 

Les catholiques, reiinis aii Cong-r^s diocesain de Pans, 
emettent iinanimement le voeii qu’il soit poric remede a 
cede situation par rinitialive privee, p^r les syiulicats et 
leurs annexes. ^ 

Ils demaadent aiissi en lii^jorite qiie la loi intervieiine, 
aidt5e par les Gonseils d’arbitrage ou de salaircs, aflii de 
sauvegarder en fa’veur des humbles les droits de la jus- 
tice (il » 

Tout recemment le Gouveniement vient de deposer a la 
Chambre un nouveau projet (a). 

PROJET DE LOI 

siir le Saiaire des Oavrieres a domicile dans VIndasirte 
da Vi^lemeni, 

Ailicle premier. — Le chapilre Pi du litre III du livre du 
Code du Travail et do'' la Prevoyance sociale est modifie comme 
suit : 

CiuPiTRE pi’. — De la determinaiion du salaive — Section 1 
— Du salaire des ouvrieres executant a domicile des Iravaiix reii- 
trant dans Findustrie du vetemeut 

Art. 32 a). — (3) Toute femme executant a domicile des tiavaux 
de confection de lingerie, brodene a la mam, v^tements, chapeaux, 
chaussures,^ fleurs artificielles et tous aiitres lra^au\ lentrant 
dans I’mdustrio du vMenicixt ne pent recevoir uiie remuneiaiiou 
infihueure au salaire ordinaire d’lme ouvriere de la region payee 
a la joiiriice ou a Fheure et non qualifi^e, c’est-a-dire executant 
commundment et sans specialisation professionneile detcrminee 
les divers travaiix courants de la profession 

Art 32 b), — Le tarif aiix pieces applique aux travaux a domi- 
cile ci-dessus vises doit etre tel qii’il permette a line omriere 
cThabilete moyeane de gagner en dix heures un salaire egal au 
salaire k la journee d^'termin6 comme il est dit k rarlicle 32 a). 

Art. 32 c). — Tout fabricant, commissionnaire ou intermcdiaire 
faisant executor des travaux a domicile doit teuir un registre 

(1) Gomple rendu cite, pp 73 et 7O 

(2) J O,, Ch Doc pailem ,1911, n» 12G9 

( 3 } Le numerotage des articles de ce projel s'exphque par son inser- 
tion eventuelle dans le Code du travail. 
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indiqiiaut le iiom et i’adrcbbO ilo chanuio dos (riiMuiCb ainsi 
occiipees 

Ait ^2 (1) — hos pn\: de lac^'on des travaiix k doniK'ilo Pivds 
par tout eiilrcprcnem de co aenre do tla^an^: pom ics arliclos 
faits en sono sout atfuhcb on pcrmaiiOJKO dans ios lo(anx ou 
seJrecuieiil la remise dos matieios piemieios aiiv ouMieies et ia 
reccptK)!! des marcbaiidises a])rcs e\eciilioii 

Art .l‘> e) — • Lcs piix de fa<;oii applicablcs an lra\ail a e\eL liter 
a domicile doivent etic montioniies expluiloinoat sur mi liulletin 
a sou the ou un carnet remis a Tom riere 

Lors de la remise dC. tia\ail aclie^o, line mention osl poitee an 
bulletin ou tarnel, ludiquaat lardale de laihe\emepl du lra\ail, 
le montant de la remuneration a< qiuse, ainsi quo la sommc 
nelte pa;iee ou a pajor apres deduction de tons frais aLoessoires 

Art J) — Pour faulilcr 1 appreciation dos Conseils de piiid’- 
hommes dans la connaissance des differends qui peinenl s’ekner 
ail snjet de rapplication do la presente section, les Coiiseils du 
tra^all pciivent dresser d’orilce ou dressent, sm la demande du 
Gouvernement, le tableau dos salaires a la jonrnoe et a Theure et 
le tableau des tarifs aux pieces coriespondants pour les taohes 
les plus iisuelles dans les professions et les regions qukls repre- 
sen tent 

A dt.4aut de ces constata lions, les Conseils de prud’hommes 
pement, sans prejudice des attributions contonliouses qui lour 
appartiennent en vertu de la lot, faire dos onquCdos, a\oc ou sans 
expertise, en vue dVdablir les memes donnees 

Les uns et les autres pubhent les resultats de Icuis coiislata- 
tions. 

Art. 3^ //) — Lcs Conseils de prud'hommes soul lompotents 
pour jugex' loiites les conlcsUtions qiu naitroni do 1 apphtalion 
de la piesente section et notamment pour redresser tons Ics 
comptes de salaires inlorieurs aux salaires definis k Tarlicle ,3> rr 

Toutetbis, dans tons les cas ou im Conscil de prucriioimues sera 
appele soil a cvaluer pour la premiere fois le clutire d’lin salairc 
mmimura, soil a modifier son evaluation anterieure, le luneau 
de jugement du Conseil devra elro preside par le juge de paix 
dans les conditions prevues par la loi pour les jugements en cas 
de partage des voix. 

La difiorence constatee en moms entre le salalre des ouvrieres 
non quahnees et le salairepa>e aune oin riere d’habilote inojennc 
d’apres le tarif de Femployeur iloit etre veivsee par celui-ci a roii- 
vriere irisuftisamment relribuee, nonobstaiit touto coinenlion 
contraire. 

Tout employeur, entrepreneur ou sous-entrepreneur est civile^ 
ment responsable lorsque e’est de son fait que le salaire minimum 
n’a pas pu (itre pay4. 

Art. 33 h) — Les reclamations des ouvrim^es touchant le tarif 
applique an travail par elles execute ne sont recevables qu’aulant 
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qii’elles se seroiil produites an plus tard Imit jours apros lo paie- 
ment de leurs salaires. 

Le delai ainsi fixe ue s’appliqiie pas a I’aclioii intentee pai Fou- 
\ricro pour obtenir rexecution d’uu jugement 

Art 32 i) — Les associations on syiidicats autorises a cet cffet 
par detret rendu sur la proposition du Mmistre du Travail et de 
la Prcvoyaiice sociale peu\ent exercer toutes les actions oiviles 
resultant de la presente section sans avoir a justifier d’un pieju- 
dice, a charge, si le defendeur le reqiuert, de donner caution pour 
le paiement des frais et dommages auxquefs ils pouiraient etre 
condamnos, a moms qu’ils neiposscdont en’France des iniineubles 
d'une valeur suffisante pour assfirer ce paiement 

La disposition qui i3iecede ne porte point atteinte aiix droits 
leconnus par les lois anterieures aux syndicats professionnels 

Art 32 j) — Le Gonseil de prud’hommes ou, a defaui, le juge 
de paix, a Foccasion de tout differend portant sur la icmiinera- 
tion d'une ouvriere efFectuant quelqu’un des travaiix vises a I’ar- 
ticle 32 a, rend public, par affichage a la porte du pretoire ou 
par tout autre mode efficace de publicite, le taux constate du 
salaire journalier des ouvrieres non quahfiees de la profession et 
de la region qui a servi de base k sa d<^cision 

Tout int(!Tesse et tout groiipemeiit professionnel sont auloris^s 
a prendre sans frais, copie, au secretariat du Gonseil de prud - 
hommes ou au greffe de la justice de paix, des taux de salaires 
ainsi constates et k les publier, 

Art, 2 — La section I du chapitre du titre III du livre hr du 
Code du Travail et de la Pr^voyance sociale portera le titre do 
section 11. 

Art. 3. — Le titre V du livre hr du Code du Travail et de la Pre- 
YOjance sociale est modifie comme suit : 

JO Apr^s Particle 99 est insere Particle 99 a suivaiit 

Art 99 «). — Les fabricants, commission naires, intermediaires 
ou leurs prepos(3s qui auront contrevenu aux dispositions des 
articles 82 c, 82 d el 32 e du present livre ou porte des mentions 
inexactes sur les registres, affiches, bulletins et carnets pi cviis par 
lesdits articles seront poursuivis devant le tribunal de simple 
police et punis d'une amende de 5 k i5 francs. 

Dans les cas de contravention k Particle 32 e, Pamende sera 
appliquee autant de fois qu’il y aura de personnes a Pegard des- 
quelles les prescriptions dudit article n’auront pas etc observees, 
sans toutefois que le maximum piiisse depasser cmq cents francs 
(5oo fr.). 

En cas de recidive, le contrevenant ?era poursuivi devant le 
tribunal correciionixel et puni de 16 a 100 francs. 

11 y a r^cidive iorsque, dans les douze mois ant^rieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant a dejasubiunecondamnationpour une 
contravention identique. 

En cas de pluralite de contraventions, entrainant des pemes de 



reciflive, raniondc scia appliquoo diittint de foi^ qu’il aiiia 6te 
relevo de iiouvedes contra\ejiti()n*>, bans quo le nia\iniun) j)iai,se 
depasser trois mille fiaiies ( \ ooo tr ) 

Les tri bull ail x: {.oircctiorinelspoiirroiilappliquer les dispositions 
de rarlicle /i03 du Code penal siir les cii toiislaiues altenuanles, 
sans qii’en aucun cas rainende, pour chaque contra voution, puisse 
elre mlln'ieiire a 5 francs 

Les fabrioants, commission naiies ou intermediairos soul civde- 
ment respoiisables (Jes coiidamnatious pronoiuiVs conlre leiirs 
proposes 

!>o L’aiticle 107 est modifie comnic suit 

Art 107 — Les inspec teurs dii travail sout chaiges, conciiirem- 
nient a\ec les officiers de police judiciaire, d'assuicr rexecuiioa 
des artkles 3i> c, 82 d, 82 e, 75, 76, 77 et, en ce qiii concoriie le 
commerce et Tindustne, des articles 43, 44 et 4*^ du piesenfc livro 
lis ont entree dans les locaiix definis ci rarlicle 82 d, memo lors- 
qu'il n*y est occiipe ni ouvrier ni employe, et peuvent se faire 
representor les registres previis a Farticle 82 c et les bulletins ou 
carnets prevus k Tarticle 82 e. 

Ce projet fut renvoye 4 la Commission du travail; !e Gou- 
vernement, en la personne de M, Leon Bourgeois, nppuya tr6s 
^nergiquemeut le texte proposd (i) devant la Commis- 
sion ( 2 ). Diverses tentativcs furent faites devaut la Commis- 
sion pour etendre la sphere d’application de la loi (3); le 
Gouvernement semble avoir pris position on faveunrune 
experience limitt^e et reservee aux scales ouxriercs a domi- 
cile de I’lndustrie du velement pour commeucer. 

En m6me temps, la question (Hait reprise k rAssociation 
Internationale pour la protection legale des travaiileurs (4): 
rassemblee adopta en principe le projet du Gouvernement 
et se rallia au syst^me dc la fixation des minima de salaires 
par les Conseils dc prud’hommes ; le defaut d'organisation 


(d Le pro]ct «ivail ete depose p.^ir M Rene RenouU, en novembre iqii, 
sous Ic mimslcre Caillduv II a cte reprib par M. Leon Bourgeois, hOUb 
le nmubtcre Poincare, avec quel<iucs Ires tegeres niodificalioiis. 

(a) Le Parlemeid ef Vfijnnion : 10 fevrier lyi >, p 22, 

(3} Notamment un ameudement de M Neron, rapporleur, pour cnglo» 
Ijer dans la loi les lisseurs de la Loire et de la llaute-Loire. 

^{4\ Seances des 7 decombre 1911, 14 clerembre 191 q 11 janvier ipnq 
25 janvier 1912, Association national© fran^aise pour la protection 
legale des travaiileurs • Cf* Le minimuin de salaire dans rnidustrie a 
domicile. Rapporteurs : MM, B, Raynaud, Je comte A dc Man, i’abbe 
Men>. Compte rendu des discussious Veeux adoptes i vol , Pans, 1912, 
Alcan. €e rapport sera ci-apres amsi indique : Rapport protection leaalc 
'JFravaii Jl domicile. 
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professioniielle dans ies iinlustries a domicile, les craintes 
irechcc pour les Comitr^s de salaires renforcccs par I’cchec 
recent des Conseiis du travail, riinpossibilite cn im mol <ie 
ivaliser le conlrat coUectif se iormant directeineni entre les 
represenlanls des ouvriers ct des patrons (r'), le desir 
d’aboutir le plus rapidemcnt possible fireni adopter cette 
solution. 

Par centre, I'oeuvre <le la section frailQaise fut coiisacrce 
lout entifeie a ameliorer eW amended le pro.]ct i^ou\ erne- 
mental, « pour que Fapplicafiou dc ces prescriptions puisse 
tdre aussi rapide, aussi complete que possible ( 2 ) )>. 

Trois questions pnncipales retinrent rattention de 
Passemblee et fureiit Pobjet de longues et interessaules dis- 
cussions : 

Le domaiiie <rapplicaiion de la loi; 

b) La definition <lu salaire <le base; 

c) Les sanctions ^tablir. 

a) En ce qui concerne le domaine cV application cle la loiy 
le projet du Gouvernement iie vise, on le sait, que les 
ouvn^res executant domicile des Iravaux exislant dans 
Findustriedu vdtement. On envisageasuccessivementrexten- 
sion du projet aux travailleurs masculms de Findustne du 
vglement(3); la crainte <revasioii du travail a domicile a 
TtHrauger, les dangers (Faugmenter les resistances coutre 
le projet en englobant tons les travailleurs k domicile sans 
distinction la firent ecarter. Des motifs analogues firent re- 
pousser Fapplicalion immediate aux rubanniers de la Loire 
et de la Haute-Loire. On se rallia k une formulc traiisaction- 
iielle (4) pr^vOyant Fextension de laloi par dccretk (Fautres 

(1) Cf. M Rnoul Ja\ Rapport protection leg'alei Travail a domicile 
pp 69 et siiiv « Ne pourrait-on ]>as, dans ces conditioas, legMhiiiernent 
recloiiler que les reprebentants eii\o\cs aux Connies de sal.nres par les 
tra\ailletirs a donncile se lronv«ussen1, en fait, incapablcs de defendre 
sulfisamment les mler^ts do lours .'nandaTits. oretb peul-etre Ase laisser 
aller a uonbacrer la biluation actucllc 011 nicme des bituations pires'^ •> 
\Op. cU , {) 73) 

(2) M Jay, op cif , p 74 

(3) Voeu lie MM Motteau et Zamanski. Rappoit protection legale 
Tiavail a domicile, pj). 82-116 C’eut ele sans etude prealable le pro^et 
applicable a i 200.000 Franca ib. (M Fagnot, op , p. 98 ) 

( 4 ) Cf., plus lorn, p 394 



industries et en re cas TeUension au\ tia\aillcurs des deux 
sexes (I). 

Cette solution moderee, imitee d’ailleurs d(‘ la solution 
ani^laise, parad a lous points de vue acceptable : elle a le 
reel a^aa(ag‘e de seiiei les questions etde penricllre Tappli- 
catioii de la inethode expenmenlale {2) sans ajouter aux 
(hfficuUes considerables qiie rencontre devant ropinion la 
realisation d’un minimum lei»al de salaire. 

r 

b) La definition dii salaire base ( 3 ) est incontestable- 
ment Tun des points les plus delicats de la legislation a 
Tetude. On pioposa plusieurs interprt^talions du texte du 
Gouvernement ( 4 ); on modifia le texte pour donner au Con- 
seil de prud’hommes le droit de fixer le minimum de salaire 
en s’lnspirant d"uii certain nombre de considerations (gain 
journalier d’une ouvnere decapacite moyenne de la profes- 
sion travaillaiit en atelier, sans specialisation profession- 
nelle; salaire de la journaliei'e; taiifs aii temps existants). 
On insista (Jg'alement sur la necessite de pubher le taux du 
salaire de base ( 5 ), 

II faut bien reconnaitre que sur ce second point il parait 
difficile, par une formule geiierale, de viser fensemble des 
cas pratiques 011 le Couseil de prud^lioinmes devra statuer. 
Le plus simple est peut-elre, coraine on Ta fait, de ne point 
trop enchainer Forgane charge dYdablir les tanfs et de lui 


(q Vceu cle M, Neron, op cit , p. 108 

(2} (( On a parle beaucoxip de methode experimentalc . on a bcaiicoup 
affirme qu^en paredle matiere il fallait procoder par la voie expeiiiiien- 
tale, aller petit a petit, prendre une indubtne, puib une autre, et, s’ap- 
puyant sur les constatations fades dans les premieres tHapes, s’avancer 
pro^ressivemeiit vors des solutions meiileurcs et plus completes. » 
M. Jay, pp, cit , p, i 5 o 

(S) Le te\te du gouvernement est ainsi rodigc * 

« Tonic femme . ne pent recevoir une remuneration inferienre au 
salaire ordinaire d’une ou\riere de la region payee a ia journee 011 a 
ITieure et non (lualifiee, e’est-a-dire executant communcment et sans 
specialisation professionnelle dtHermmee Ics divers Iravaux cuurants 
de la profession. » Art. 32 a 

( 4 } S’agissait-il du salaire de Touvriere debutante, de la petite main, 
c’est-a-dire d’un salaire insufiisantpour vivre*!^ ou au contraire ctait-ce le 
bon salaire d’atelier, ou encore ceUii de la femme de menage qui n’a 
ijfautre ressource que sa bonne volonle et ses di\ doigts? Des discus- 
sions se degage cette impression que le salaire de base du projet gou- 
vernemental, e’est le salaire de la debutante ou de la petite main. 

{ 5 ) Gf., plus loin, p, 394. 
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laisser une cerlainc latitude dans raccomplisscmcnt de sa 
delicate mission. 

€) Le pn^bleme des sanctions etail, en troisieme lieu, un 
probl^me capital. 

A cet egard, une double amelioration, a notrc sens, fut 
apporlee au projct: 

D’une part, en ce qui coiicerne les sanctions civiles, on 
inscrit formellement pour Touvriere, au\^as ou un iarif aux 
pieces aura etc etabh ou, homologufl par le Conseil de 
prud’hommes, le droit de rScIamer la difference entre les 
prix fixes par ce tanf (i) et ceux inferieurs rtellemeiit 
payes ( 2 ), 

D’autre part, en ce qui concerne les sanctions pennies, on 
montra rinsuffisance des sanctions du projet gouverne- 
mental (3) et on voulut assurer plus efficacement Tapplica- 
tion des minima de salaires en (Hablissant, en cas de violation 
de ces minima par Temployeur, le principe d’une sanction 
penale. 

Suivant Texemple des ItJg islations australasienne et an- 
glaise, « qui ont cru n(5cessaire et point du tout excessif 
qu’une sanction p^nale frappM non seulement Findustriel 
qui ne paye pas le tarif deflni, mais encore celm qiii ne paye 
pas des salaires correspond ant aux tarifs au temps fixes 
comme base (4) »? on so rendit compte, ce qui nous parait 
incontestable, que c’est la le seul moyen d’arriver k une 
realisation pratique du minimum de salaire dans le travail 
k domicile. 

Void, comme conclusion de ces diverses discussions, le 
texte des voeux adoptiis : 

L’ Association fran^aise pour la protection legale des tra- 

(1) Suj* la forme oblig'atoire du' tanf aux pieces, cf Rapport protec- 
tion ieg^ale. Travail k domicile, pp. 194-225, 

(2) On renfor^a aussi (cf., plus Join, p 890) le droit d’action en justice 
des syndicatb pour y exercer les actioiib civdes et penales naissant de 
la prescnte loi {Op at , pp 255-20 1 ) 

(3) Les sanctions previies par les articles 99 a) et 107 combines du 
projet n’aboutissaicnt ({u'ci faire frappcr d’amende par les inspecleurs 
du travail les contraventions aux dispositions relatives, soit a la tenue 
de reg'istres oii Ton devra inscriie le nom des ouvneres, soit a la 
remise a Touvnere d’lm bulletin oii Ton inscrira les prix de fa^on Rien 
n’existait sur la sanction du non-paiement par I’ernployeur clu nuni- 
mum de salaire 

(4) Jay, op. c^^, p 25o. 



vaiileurs domande au Parlement ct an GouTernnmcnt de 
hater le vote du projet de ku depose le 7 novembre 191 eu 
tenant compic des \oeax suivants : 

J — IJomaine frapplirrilioit de la lot 

Quo le ti avail a domicile soit defiui do taeon a riaudo^t 

qui auraient pour efiefc de perpotuei revploitalion des ouvneres 
dans de proteiidus atphers 011 daus des locaiiv non industriels 

Que le Gouvernemt^nt soil autoribo <i cHendre par deoret 
Papplicatioii de la loi a d'aiitres iTidusliieb qu'a cello dii \ete» 
meiit. 

Que le Gouvernement soil autoiiso A etendio dans ia memo 
forme, apres enquote, an <as od les conditions crexerciee de la 
profession le feraieiit apparaitre comme ndccssairo, la protoi tiori 
du minimum de salaire aux travailleiu's des deux sexes 

11 . — Definition du salaire de base* 

Que la definition du salaire de base pivvu a far tide 62 {a) du 
projet de loi gmiveruemental soit ainsi modi he : 

« Touto femme executant a domicile des tra\aux do confection 
de lingerie 

(Suit Fen umeration dii projet de loi) 
ne pourra recovoir une remuneration lafeiieure k uu minimum 
ddermin^ par le Conseil de prud’hommes quu pour Feiablir, 
prendra en consideration : i«le sri^in journaiier d\me ouvridre de 
capacity moyeime de la piofession, travaiUanl cn ateher, sans sp6-* 
cialisatiou profe$isionnelle, le salaire de la jourrialii‘re dans la 
rd^ion. » 

HI. — Mgles relatives a la fixation des salaires, 

Que Particle 32 b du projet gouvernemental soit ainsi modific 

<c Lorsqiie, les mtoes travaux seroiit effectii^s avec le m^me 
Outillage a Fatelier et k domicile, les tarifs payes k Falelier seront 
appUcables au travail k domicile. 

<c La preuve de Fuiferioritd professionnelie de Fouvriore est a la 
charge du patron. » 

IV. — PabliGiU da iaux du salaire de base* 

Qu’anterieurement a toule contestation, les Gonseils de prud- 
hommes soient tenus de coiislater le tau\ du salaire do base et 
de publier le resultat de leur eonstatation 

V. Force obligaioire des iarifs aux pieces tdabhs 
par les Cornells de prudliommes, 

Qii^au cas^ on un tarif aux pieces aura ete ctabli on bomolo- 



guo par iin 0011*^01! de piud'hommes, Toiiviirie piiise dans < 
Icirsfiiirmo le droit de tvclamei* la ditreroiice ejilre ics pri\ 
par ce tarif et cciix pajes ])ar reuipio;>our 

VI — Sanctions penates et constniaiion c/es mfvnciions 

Des sanctions pennies devront elre iHablies conlre patrons 
qiii ne pave i*aient pas hcibituellement le ^alaiie muiuninu etabii 
]>ar le Coiiseil de prud’hommes Les inspecteiiis du li avail oat 
qualite pour lelevei ces infractions lis pourronl cliessoi de^ pro- 
ces-voibaiix pour paiement de salaires inl^eiiours an salaire de 
base otabli par le Conseil de ptud'homnies. Dans ce cas avail t 
d’etre porle devant le Tribunal do repression, le procos-veiba I sera 
sournis, pour justification de I’infmorite de salaire, an Conseil de 
piudTiommes, ou au juge de paix dans le cas 011 coliii-ci coanai- 
trail du taiif en Tabsence de conseil de prud’hommes 

VIL — Droit cFactwn des syndicais. 

Quo les sjndicats des professions vis6esa I’article 32 a puissent, 
sans autorisation et sans avoir a faire la prcu\e du prejudice, 
mtentev, dans la region oii ils excrcent leur acliMtCj toutes les 
actions naissant de la presente loi devant les jundiclions repres* 
sives comma devant les juridictions civiles, que les associations 
autoris^es par decret jouissent des m6mes droits 

Ou'il soit enteiidii que Tarliclo 82 i ouvrc a tout sMidicat pro- 
fessionnel et aux associations aiitorisees une action propre en rec- 
tifiLalion de iarifs et en dommages-int6riHs, sans prejudice du 
droit de se faire les mandataires des oiniieres Iom'O'^ 

Le projet rencontre, comme on pouvait s’y atteiidre, une 
certaiiie resistance dans les milieux patronaux; e’est tou- 
jours Teternel argument de la liberte qu’on lui oppose (i), 
la fixation d\m minimum de salaire presqur irrealisable, 
Tutilite du travail k domicile qui fournit le salaire 


(i) la SocietiS des mduslnels et comni'er^ants de France eniet le veeu 
suivant : 

« Que le ])ro)ct relatif a la fixation du salaire inimniuin des oa- 
vrieres a domicile dans rmdubtrie du vciemenl suit regaide eomme 
attentatoipc a la liherte des conventions, el au priucipe de i’lin loltibihte 
<lu domicile, oontrairc a la paiv bociale et prejudiciable aii\ interet-, 
sohdaircs des emploveiirs et cics emplo.ve:s, et tiue pour lous ces motifs 
j1 soil rejete par Je Parlenient; 

(( Ou’d soit ouvert une enquete par les pouvoirs puldics aui>res de 
tons les ffroupenients comnierciaux et industnels et auppcs do tous les 
mteresses pour etudier le inoyen, en donnanl plus fPexLension au tra- 
vail a domicile, de relever les salaires recounus insuffisants. » {Temps, 
3i mars 1912 ) 



crappoint, qui aide la femme el la mere a rcmphr ses 
charges et ses devoirs de faimlle... 

Ua contie-courant se dessine egaiemeni parmi les iibe« 
laux, qui critiqaeiit eiierg’iqucment celte nouvelle tentative 
de reglementation (i). 

D’autres regrettent qne pour des questions de methode, 
le projet me vise actuellement que les ouvneres a domicile 
dans la seule ind^islrie du vclement. On a propose ( 2 ) 
rextension d’un reg-ime analog'ue pour les travctilleiirs a 
domicile du ruban ei de la soierie (3), Le salaire minimum 
des travailleurs dans Tindustrie du ruban et de la soie (4) 
serait eii ce cas le salaire ordinaire d^un om rier non quali- 
fie travaillant en usine, pa>e a Theiire ou a la journde et 
executant, sans specialisation professionnelle, les divers 
travaux courants de la profession (5). 


(1) Le sweating' system et Tiu fervent ion fie I’Etat diins la fixation des 
salaires Discussion a la Societe d’economte politiciue, du 5 juiu 
Journal des HconomtsleSf jam 1912, p. 495. 

(2) Un amendement au texte ministenel en ce nienie sens a ete 
repoussd par la Commission du travail. 

(3) Proposition de loi presentee par MM. A. Duralour, J Godart, etc. 
J, 0,, Ch. des ddp., Doc parlcin , 1912, n** 1785. 

(4) Leurs salaires lombcnt actuellement parfois au chdTre derisoire 
de I fr. 5o a 2 francs par jour k Saini-Etiennc et dans la region. 

(5) Augmente encore des frais quotidiens alTercuts a chaque metier. 
(Art. du projet ) 



III. — L’etfort des interesses eux-memes 


Encore, pour donner uii apcrgu complet de Telat dcFopi- 
nion cn France, faiit-'il inentionnerles r( 5 clamatioiis des iiile- 
resses eux-m^mes et Ics desiderata du mouvement ouvrier. 

« Bien quo cc minimum legal, 6 crit M. Ch. Gide, n’exisfc 
encore qiFa FcHat de curiosilc sociale “kiix antipodes, nul 
douteqiFil lie soil le but v^ 6 epar les organisations ouvrieies 
de tons les pays (i). » 

II est certain, eu elTet, que cetle reforme esi an fond des 
aspirations du proletariat d’une mam^re plus on inoins 
consciente. 

Sans depouiller ce sujet tons les congies ouvriers de 
ces dernieres annees, il suffit de constaler que le minimum 
de salaire est une de leurs plus ordmaires revcndications. 

On retrouAC Feclio des m^mes preoccupations dans les 
graiides enqu^tes parlementaires menees ces dermeres 
annees sur qiielqucs-unes de nos plus importanles indus- 
tries. 

C’est ainsi que lors de Tenqu^te parlementaire (1902-1903) 
sur Findustrie du charbon, on troiive, exprime trfes iiette- 
nient, le desir de la rtiforme. Le Syndicat d'Anzin repond 
au questionnaire (2) : 

« Nous sommes partisans d’un minimum legal de salaire, 
parce que nous pensons qu’il est le seul capable de fa ire 
disparaitre toutes les injustices (dans Fetablissement des 
salaires). » Le Syndicat en attend d’ailleurs les plus heiireiix 
effets : <c assurer une repartition plus egale des salaires, 
enrayer le favoritisriie et FinjusUce, empechei Fentrainement 
k produire exerce par certains ourriers plus forts ou plus 
fayorises, faire obstacle a Fallongement de la journee et a 
Faccroissement de Feffort, empecher Fabaissement du 
salaire au-dessous du salaire de base. » 

Les Gongres miniers tenus par la Federation nationale 

(i) Cf, ifL Rapport de la Section d'Economie sociale. Exposition de kjoo. 
Introduction, t. V, p. ii 5 . 

{2\ Enquete paiHemeniaire sur V Industrie du charbon , 1902-igoS, t I, 
p. 6r. 
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des niirieiirs, aujouFLlIu^i (i)la [ edtMahoii na'ionale do Viu- 
dusirie des mines, imni'nch el car* leres de Tiance, out 
niaiules feus mis d I’onlie du jOur de ItMiis (iiS{ ussious la 
reforme da luinimuiu de salaire eii ratloudaul dii viHi* 
d'uiie ioi des Ghambres; uue resolution formelle en cc sons 
flit votee j»olammeni au Goimros de Coniincuir} , aM'il 
i9ii (*>). Ce|jendaii*5 celte annee mcine de ilh aa (diumes 
d’Angers (fe\nei) la question, pai suite la lacluiue syu- 
dicalisle, semble ^tie passee an second plan (,1). H faid 
avouei d’ailleuis que Ics dinereiJcc^ Ires grandes de salaires 
de bassin a bassiu rendent de piobleme parleiin'iilaa e 
presque insoluble. 

De ineme, lors de renquelede iqoisur Tetal derindiistric 
textile el la condition des ouvners tisseurs (4), a la question 
nettenient posee par Ic questionnaire (o) la plu])art des 
associations [)rofessionnelles oiivrieres ont repondn par 
Paffirmative . il faul menlionner en ce sens la leponse de 
rAssociatiou SMulicale des ouvners de rindustnc lextdc 
d^^rmentieres et d’Houplines (G), celle de TAssociation syn- 
dicale ouvnere de rindiistrie textile de Baillcul (7) celle du 
Syndicat d'Hazei)rouck pS), celle dii Syndicai ouvricr textile 
lie Lille et environs ( 9 ). 

Egalemcnt la Cliambrc syndicale des ouvners tisseurs cl 
tisseuses de Saint-Quentm (ro), la b’ederalion des sMidioals 
ouvriers des Vosges (ii), Ic Syndicat des ouvners cotonuiers 


(1) Depms le cons>vci> (TAibi, mars lyio 

(2) Cr Temps, 20 fevi ler 1912 (.li Dulol (Uie/ los mtnems Ic oon- 
gres eVA liters 

( 3 ) On a })relrre insistrr sur la question tics relraitcs plus greunale 
et plus accessible elle fit Tobjel dies deliberations lunicipales <in Lon- 
gi’cs {Ibid. Temps, 20 lev, iqii ) 

(4) Proces-verbaux cle la Goinniission char^rc de proceiler a une 
enquete sur I'clat de Piudustrie textile et la comlitioii dos oavrieis lis- 
seurs. 4 vol 

rai des dop , no 1^22, 4 vol , Paris, imprinieno tie UiCh, des tkqi., ««)ob 

(5) Minimum de saiairc Est-il possible dans votre indusirte'^ IXins 
I’afflrmatne, comment poarrait-ii elre etabh ? Ouosliounairc Enq. pre- 
citee, t. 1, p. VI. 

(6} Enq., t II, p 62 

(7) Enq., t II, p. 117 

(8) Enq., t. IT, p. i 34 . 

(9) Enq , t. n, p 281. 

(10) Enq , t. Ill, p, 4 G 5 

(11) Enq., 1 . Ill, p, 285 . 
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de Rouen (i), de Ldleboiine (2), se prononccnt dans ie 
ineme sens, en deinandani ia reformc sans d*ailleurs entrei 
dans les details. 

Eofin le Connte deschambressyndicales ouMierespourlc* 
ckHciise des soieries de Lyon (d), FUnion sviidicaie des 
ouvners el ouMieres de ruidustnc textile et siinilanes de 
Vieimc et la region (/i\ ia Chambre s>ndicale des travail- 
leiirs de rindustrie textile de baint-Etienne ( 5 ), ri'nion syn- 
<bcale de Findustne textile de Roaniie*<G) rLTdameiit tons, 
avec bien d’autres eucor^, la reforme dii minimum de 
saUire, sans nen preciser sur sa realisation e\en(uelle. 

II faiit iioter d’ailleurs uue resistance nettement affirniee 
<lu c6te patronal. 

G'est ainsi que dans reuqu^te precitee siir rindustrie du 
charbou les patrons objectent que « le minimum de salaire 
ou bien, sans minimum de production, revient a etablir un 
salaire a la journee qui amenerait surement une lediiction 
de Feffort ouvrier, ou bien, avec minimum de production 
correlatif, si ce minimum est ^tabli dans les seiiles condi- 
tions pratiqnes, revient au systeme actuei avec sculemeni 
des sources plus grandes de contestations. » 

De meme dans Fenquete precitee (7) sur Findustne 
textile, les reponses patronales soot toutes dans le sens de 
la negative: tel est Favis de la Chambresyndicaledesiissus 
et matitu’es textiles de Saint-I^tienne (8), du Syndical coton- 
nicr de FEst {9), du Syndicat de Fiuduslrie saint-queriti- 
noise (10), enfin de FUnion des syndicats patrouaux desin- 

(1} Enq., t ni, p, 124 

(2) Enq , t in, p 225. 

(3) Enq., t. IV, p. 94. 

(4) Enq , t IV, p. if)7 Cellc-ci declare : « Pour etablir un uniiimain 
<l(* stilcurc, il faudrait, selon nous, que tout le monde sou payc a la 
journee » 

(51 Eiiq, t, IV, p 27,5 

(6) En<i , t IV, p 360 Assez curicuse comme synipfomal ique (run 
ctal d’csprit, la reponsc . « La (luesLion du mimmimi de salaire esf 
oiseus»e ct inal posee 11 (audraiL la poser eu ce sens Si Ic miinnuun 
de salaire i>rafile a rindiistncl, il n’hesilera pas a le clonner sous uue 
forme qui Ic sat is! era , si, au contraire, il hu est dc favorable, il ne le 
subiia qu’avec reg'ret loisque scs oimncrs sauront lelui iinposer. )> 

(7) Sapm , )) 397 

(8) Enq., t III, p 298. 

(gj Enq,, t IV, p, 261. 

(10) Enq, t IV, p, 43i. 



dnstries lextiles de France i r). CcUe dermeie assez 
bion rcsumer Fopinioa iiciierale : 

(( Xoiissomnies conduits, par lam< 5 me, en raison des elc'- 
ments multiples qui coiicoiireut a rctablissement des 
salaires, a considerer quo « le mininium de salaire » est 
pratiqiiement impossible dans la pliipart des industries 
textiles. 

Ainsi que le fail remanpier la Ghambre sxndicale des 
tissus ot malieres'lcvtiles de Saint-Etienne, a piopos des 
passementiors, il teidrail adnu?tlre qii’il v ait egalile de 
materiel dans les eHablisseinCiits et de capacite chez Fou- 
vrier. 

Les memes laisons peuvent elre invoquees dans presqiic 
toutes les specialites textiles. 

En outre, Fetablissement d'uii mmimurn dc salaire equi- 
vaudrait 6. Felimination de tons ceux des ouvriers textiles 
qui ne parviendraient pas a une production equivaleiile a ce 
minimum, c’est-a-dire ; les femmes, les enfants, les oii\riers 
%es ou faibles. 

Cette observation, presentee par le Syndicat cotonnier de 
FEst et le Syndicat de Findustrie samt-quoiitiiioise des fils et 
tissus, a d’autaiit plus de valeiir que, nous Favous constate, 
ia proportion de femmes, de vieillards et d-enfants employes 
dans Findustrie textile est importantc : 4i,d) ^ ^ pour les 
femmes, 12,60 “ ,> pour les enfants et adolescents au-dessous 
de 18 ans, 5 u pour les vieillards aii-dcssus dc soixante- 
cinq ans (2). » 

Ainsiles clemandes reitmx'es des intercsses se hour lent A 
la resistance patronale en general . malgre tout, on pent 
certainement considerer celte quasi-unanimite oiuriere sur 
le programme comnie Fuiie des manifestations interessanlcs 
de Fopinion publique fran^aise. 


(i) Enq T T, p. St 

t'j) Cf. dans le inenic sens U reponso <1e r\ssoci«ition i>enei‘ale tUi 
coniinepce et de i’lntlubtuc des tissii's et inalieres textiles, rt'dit^ec 
M. L Vimont, tresoner !^cneral de i’Associalion Enq pree., f f, p iiT) 
Egalement I’opimon de M Altahon, prof a la Facultc de droft do 
Lille, Enq , t, I, p. 88. « Quant a la question du inininium de s<daire, ello 
me parait tres difficile Si le mininiutn de salaire arrive a s’lntroduiro 
en France, ce n^ist pas lognquement par rintUistrie liniere qu’il doit 
commencer . . II y d’autres induhlries ou le bas salaire appelle Lean- 
coup plus raltention du legislateur. » 



IV. — L’lnitiative patroiiale 


Gepeiidaiil la chose vaiit d'etre notee et indiquc 1)1611 Ic 
caraclere uigenl de la leforme, un ccrtaii) nonibie de 
patrons, iuteiiif exits el arises, out essa>e, sans succes d’ail- 
leiirs, de lealiser le minimum de salaire par reiilcnte des 
interesses eiix-memes et en dehors ^de toute coiitrainte 
legale. " ^ 

11 y eut a cet ^gard deux experiences paitielles dont Tliis- 
toiie est singulieremciit significative. 

La premiere tentative est celle de M. Lefebure, ie grand 
denteJlier dc la rue Gastighone (i). L^idee premiere dii pro- 
jet fut inspiree a son auteur par Rochebillard, secre- 
taire gencnal des syndicats d'ouvriferes lyonnaises ( 2 \ 

II s’agissait, etant admises sans discussion la iiecessite 
d^im minimum de salaue et rorganisation de Comites de 
salaires, composes mi-partie d’employeurs et d’cmplojes, 
seuls competents dans la mati^re, de r^aliser ce minimum, 
« ce salaire vital » (3) par le jeu libre et naturel des deux 
groupes professioiinels interessds (4), en opposant la solu- 
tion syndicale a la solution Idgale. Les Comites de salaires 
de^aient sc borner k decider quel serail le minimum de 
salaire vital fixd a la jour nee pour bannee couraiite, sans 
entreprendre la fixation des prix de fafon pour chaque 
metier et pour les milliers d’articles qui se font en chambre, 
ce qui serai t « uiie besogne ecrasante, inextricable, a 
laquelle ils ne pourraient suffirc »• Ce minimum vital ainsi 


(1) Lefebure . Le immmum de salaire pour les femmes Correspond 
ilant^ mars ipoo^ p. 1172. 

Academic des Sciences morales et pohtiques. Compte rendu, igof), 
sem., p. 8x4. M. Lefetmre fut invite par PAcaclemie a defendre 
devan t elle son projet. 

Gf Temps, 28 mars 1909 

Meny ’ Le Travail ci domicile^ p. 822* 

(2) Communication citee. Gopipte rendu Acadehi Sc. morales, p 817. 

( 3 ) Ibid., p, 820. 

( 4 i II s’aoissad, pour toule ouvri^re au-dessus de 18 ans, de i franc 
par jour dans les campanries el les petilcs vilies, ile r tr. 5 o par jom* 
dans les villcs de looou a 100000 habitants, de 2 francs par joiir dans 
ict» grandes villes de plus do 100000 habitanis Deliberation des sjadi- 
cats de femrne:> dc Lyon en date du 22 dec. 1907 , Ibid., p. 818- 
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arr^te, serait publio, affiche, afm quc fous le coniiaissent 
bieii; pius il serait declare quo hmt einjdox eur, en dislri- 
buaiU les ouTia^e*!, de-s ra faire concoider ses prix de f.i^on 
avcc le uiimmum fixe (r). Si I'ouvnere, qiii connail le 
minimum publie, s’apcrijoit apres coup qu’elle ii’y arrive 
pas en faisaiil ses dix lieui es d’ouvrage, elle sm-a en droi t 
de reclame!' a son cmployeur, et s’ll resiste, elle pent le 
citer devant les prud’hommes (i). 

Telle etait la solulyni syndicale du minimum tie salaire (3). 

Pour la realiscr, M. Lef^hure servil d’lntermcdiaire entro 
les syndicals independants de femmes de Lyon et I’Associa- 
tion gendrale des tissus et mali^res textiles de la rue 
d’Aboukir. 

Le president en exercice du syndicat palronal, M. Ri^ois, 
du Bon March^ nomma, le lo mars 1908, line Commission 
chargee d’etudicr le projet. Cette Commission nomma rap- 
porteur M. Kempf, president de la Chambre syndicale des 
batistes. 

Le rapport fut depose le i4 avril suivant (4). Le rappor- 
teur contestait la faiblesse de la remuneration du travail a 
domicile el il affirmait que « de I’enqucle faitc par les diver- 
ses Chambres syndicales de I’Association des tissus et 
matiferes textiles, il r<?siiltait que loules les ouvrieres 4 
domicile occuptics par nos adherents gastnent largemenl 
leur vie. Aucune d’elles, 4 moms d’insuffisance on d’mea- 
pacil4 noloires, n’est riiduilc 4 ces salaires de famine dont 
nous reprouvons Fexistence, et il serait 4 souhaiter quc 
toutes les ouvriferes fussent r4tnbu4es aussi avantageuse- 
ment que chez nous. » 

(i) Ibid , p. 819 

{21 Ibid ^ p. 8i8. All surplus, riubpection du Iravail sur^cillerail ce qui 
se fait a domicile et les patrons scraient tenub de rcrneltre j cluique 
ouvriere un hvret ou I’eniplo^eur luscnrail le pri\ convenu pour le 
travail confic 

(31 M Honore, dans uae communicalion a PAcatlemic des Sciences 
morales ct pohtfques, en dale du 27 mars Kjihj, nibistait dans le iiKuiie 
sens pour la confeclion de senes de priv par des Comites nvistes re»io- 
nauv, analopTucs aux series de prix du bAtimeal sans a ici>Ucrer eu 
pareiUe matiere, ce qui serait heurter une plaie avcc un corps dur. » 
lUd. Gomple rendu Acad,, p, 8i4 Cf Communication a la Societe 
d’economie sociale. Mf, sociafe^ 16 avril 1908, p, 012. 

{4) Rapport public dans le Travad de la femme et de la Jeane 
aodt tgoS;, p, u5o. 



C’ctait rdcliec bicn net de la solution palroiiale. 

M. Lcfcbure lni-m6me avoua I’msucoes dc sun di^sseui: 
« Nous avons compris, en lisant cc rapport, ecritM. Lofebure 
a M. Ri^ois (i\ apr^s la publication du Iraiail de Kempf, 
que notre question etait encoie pr^matui^e et que nous ne 
pouvions compter sur I’Association des tissus pour adopter 
cc minimum et en chercher dfes aujOui<rhui I’application 
par les nombreuses (2) Cbambres syndicates qui sont grou- 
pees autour d’elle. ') » 

L’experience de M. LeKb'sre arait lout an moms ser\i it 
\ulgariser en France I’ldiie du salaire nmiimiim 


★ 

* ★ 


La secoiide tentative est celle de M. Lefebvre, lendant a 
organiser le minimum de salaire dans Tindustrie de Vim- 
primene (3). 

M. Lefebvre est un imprimeur parisicn qui, depiiis de 
longues aimces deja, soiimetlait k ses confreres, la question 
du mimmum de salaire, sans obtenir qii’clie soit prise en 
consideration. 

A Marseille, en juillet 1909, au Gongres desmattres impri- 
meiirs, gn\ce k Fappui du president de FUnion des niaitres 
imprimeurs, M. Audibert, la question, bieii que iie ligurant 
pas a Fordre du jour du Gongres, fut accueillie et renvovee 
a une Commission pour Etudes (4). 

Le projet de M. Lefebvre elait directenient inspird de 

Lettre pubhee par ic Travail de la femme et de la jevne Jille, 
aoCit 1908, p. u 5 i, 

(2) Dans une lettre <!u 3t Janvier 1909 a la Vie nouvelle, M Lefebure 
affirmait que VAbbOciation ^feii^rale des tibbus et matiereb. textiles 
comptait Ircnte Cbambres s^udicales affibecb. 

13 } Afjfctieh de tlmprimerie^ orijane des niaitres nnprimeurs, oct. 1909 
Cf Meny, op vit , p 824 

Cf, un article de M. V. Breton sur cette tentative, Haore-Eclair, 
3 o Qct 1909. 

G. Lefebvre , Le tarif minimum de salaire dan^i la typogrraphie 
frangnihe Union bynclicale des niaitres iiniirmicurs cle France, 1910 
Ce dermer ouvraj^c n’est jias dans le commerce : nous avons pu le 
consulter et FanaUser, grace a la bicmeillante communication de 
M G, Letebvie, que nous tenons ici a remereier Lien sincorement. 

{ 4 ) « Le fad meme d’avoir adinis la possibihle d’etudier la question 
demontre qu’une revolution mconlebtable s’est fade dans les espnts, » 
Courj'ier du Livre, 1909 



Texemple allemand cHiulie ci-dessiis ( r) : il consistail rsseii- 
tiellcment en uii ])iojel de taiif minimum a elaborer entie 
rorganisation pationale (Union syndicale des inaitrcs inipn- 
raeuis de Fiance) el rorg-anisation oinntue (Federation 
franc;aise des travailieurs du Livre) La realisaUon de Fidee 
comportait plusieuis phases . 

D’abord uiie Comm {ss /on tr/Hiide et (V organisation elnc 
par tons les patrons ct Ions les oinners (ypogiaphes syndi- 
ques on noiij Fran^ars et ages de^vingl-im ans ( >), aiirait ete 
chargee d'elaborer le premier tanf. ce tarif, disait le projet, 
« devaut el re line loi de salairc a obser\cr par tons les 
« patrons et par tons les ouvricis adheients, devra etre 
<( egalilaire pour tons ies devoirs et les droits des adhe- 
« rents et pour obtenir une introduction rapide dans les 
« imprimeries typographiques fran^aises; ce tanf, de prin- 
« cipe et de fait, devra etre rcconuu ctacceple dans leurs 
« statuts par les organisations syndicates, pationale et 
« ouvri^!re (3), » Dans le projel, ce tarif coinprenait un triple 
minimum : 

Un taux de salaire imiforme k appliquer dans toutes les 
imprimeries typographiques du territoire fran^ais pour le 
travail en conscience (^4); 

Le salaire minimum uniforme k appliquer dans les impri- 
meries typographiques fraiujaisos poiirle travail aiix pi(kes 
cl la main et d la machine d composer on d imprimer (5) ; 

(1) Gf., ci-dcssus, pp. 2II et suiv. 

(2) Pour cette election, apres un refereniluin prt^iable afiprou^ant 
le pniicipe, les organisations patronale et ouvriere aiiraient dil 
b’entendre pour diviser le territoire en dlx regions t>pographKiues 
numcrotees de i a xo : deux d^leguds, I’un patron, Caulre ouvrier, 
auraient ete d^signes dans chaque ri^gion, avec deux siippleants ^galc- 
ment Cun patron, I’autre ouvner, VVtuou hijndieale des Maifres Impro 
ireurs Qi la Federation Frnn^aise des Travailieurs du Livre assuraient 
cette election chaciine pour sa part 

(3) Rapport Lefcbvre, jp 76/ le tanf minimum devait cire en principe 
umforrae, pour une duree uniforme de temps tie travail On prevovail 
cependanf des surcharges locales basces sur des statist iques olTicielies, 
ladiquant le codt de la vie dans chacun des centres t\pographiques. 

(41 En fait, ici, li y a de grandes differences de salaires vai lant de 
2 fr* 5o ^ 8 francs, selon les villes et les heux dc travail. 

(5) C'est au fond, coinmc Tavait hien vu M Lefebvre, une question 
de concurrence enlre patrons (im domine la iiueslion. Gf Rapport 
cite p, 8 : <( La concurrence, dont les consequences sent si funestes a 
<( notre profession, tie iloif Mre imput^e (jiVau/r patrons^ car les ouvricrs 
<c n^avaient et n’ont encore aucun interdt a la suscifcer, k rencourager, 

« feien au contrairel a 
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Le taiix mniimum clcs licures supplementauvs (i). 

Une fois le Urif t'labli, la Commission trdraanisatioii et 
d'etndes voyait se lermiiier son mandat, e( si olle Ic jugeait 
bon, poiivait se constituer diTinitivemeut en (JommiS!sion de 
tanf^oxxv un temps prevu egal a la duree du tanf Celle-ci, 
aidee des offices regioiiaux el des tribunauA d’arburagc ( 2 ), 
coinme en Allemagne (3), etail chargee de fapplication 
dudittanf. 

G’ctait, en somme, une sene d’lu^titulions noinclles a 
cr^er: Commission d’elndes^ Comite du tanf, Offices regio- 
naux, Tribunaux d arbitrage; pour toul due d'uii moi, 
c’etait rorganisation de la profession tout entiere. 

Les patrons impnmeurs n’accueillirent que froidcment 
celle reformc (4) • sa complication necessaire peut-elre et 
surtout la difft5rence reelie dans le taux des salaires exis- 
tants (5) rempecherent d'aboutir. 

Ge fut done pour des raisons diverses un second echec 
pour la solution patronale. 

D’ailleurs, celle-ci ne semble-t-elle pas en principe con- 
damnec, puisqu’elle exige pour reussir une communaute de 
vues absolue et une entente complete? Comment supposer 
que pour rem^dier k des situations dues la concurrence 
et dont ils proOtent, les employeurs arrivent jamais a s’en- 
tendre pour limiter cette concurrence? 

Le salaire minimum ne nous paratt pas, eii Tctat actuel 
des esprits et des fails, pouvoir s’etablir en France par Tac- 
tion patronale. 


(i) Le projet comportait crailleurs un contrat collectif d’ensemble 
regriant aiissi la duree du travail, Fapprentissag*e, Ic cleUi-conge, ie 
travail des femmes, etc... (Gf rapport cite, pp. 76 et 77 ) 

(3) Leur orgranisation aurait ete elaboree de memo par laCommisbion 
dX'irgranisation et d’etudes. 

{31 On projetait aussi des bureaux officiels de placement pour soutemr 
rappbeation du tanf. 

(4) M Lefebvre nous ecnvait ' « Je suis oblige de reconnailre que les 
patrons impnmeurs ne sont pas mUrs pour cette reforme, et cepen- 
dant ..la terre tourne. » 

(5) (rest ainsi que le miUe de lettres est paje dans* certaines regrions 
40 a 45 centimes, ailleurs i5 a 25 centimes, en spcculant sur le 
travail des enfants et des femmes Gf. art de V Ureton, Havre-Eclair^ 
3o oct. 1909 



cnvpnRE III 


Les Projets ert les Refoi^iies a Tetranger. 


Le mouvement en fa^eu^ lUi salaire miuiinum est egale- 
ment Ires developpe a retranger . il imporle mainlenant de 
Tetudier dans les differents pa>s, eii insistant sur sespriii- 
cipaux aspects onginaux dans chaque pays. 

I — Angleterre. 

Le mouvement de reformes en faveiir du minimum de 
salaire se prescute en Angleiei re sous deux aspects distincts, 
selon que Fon se place avaiit la loi du 20 octobre 1909 sur 
les Comites de salairesou que Fon envisage la penode poste- 
neure a celte loi. 

A) UANT Lv LOI DU 20 (icromii. igo,) 

L’ldee de faire regler les salaires par des Gomites est dej^ 
fort ancienne en Angleterre. On la tiouve mentionnee dans 
les « Principes d’economie politique » (i) de J. Stuart Mill, 
parus en 1848, Parmi les moyens populaires centre Fabais- 
semenl des salaiies, Stuart Mill indique que le moyen le plus 
simple est la fixation legale- « Un autre plan, qui a trouve 
des avocats nombreux parmi les meneurs, consisterait a 
formerj par la reunion des delcgues des ouvriers et des 
patrons, des Conseils appcli 5 s en xVngleterre Bureaux de 
metier {Trade Boards), Conseds de Prud’liommes en 
Fraiice, ou de tout autre uom, pour discuter k Famiable le 
taux des salaires et les promulguer de mamere a les rendre 

-(d L St- Mill- Prtncfpies of petiticcil economy^ wtfh some of timr 
appUcaitons to social philosophy , a voL, Loadres, 1848. 
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obligaloircs pour les patrons et pour ies ouvrieis. Dans ce 
systeme, on ne se doterminerait point d’aprcs I’cHat du 
marche, mais d’apivs Tequite nalurelle, de maniere a doiiner 
aux ouv Tiers un salaire raisonnabie ct aux oapitalistes un 
profit raisonnabie (i). 

L’ldee (.Halt done dans le trefoiids de la conscience popu- 
laire angiaise* 

Elio cst reprise en [870 par un publicisie australien nomme 
Syine, dans un ouvrage iniitule : Outlines of an industrial 
Science. ^ 

En 1877, tin large dehdt s'engagea eiitre le fulur premier 
ministre australien, M. Deakin, et sir Charles Dilke, alors 
preisident du « local Government Board », office de Tad- 
mmistration locale, tendant k Tuistitution de Comites de 
salaires (2), Plus tard il la formula en une proposition 
directe, en 1898, devant le Parlement : il s’agissait de donner 
au Ministre de rint(5neur le pouvoir dhiistituer des Comites 
de salaires dans les industries oii il restirnerait iililc. La 
proposition n’abouiit pas et fut depuis lors reaouvel^e k 
chaque session parlementaire sans succes. 

En m^me temps, la question du travail a domicile, depuis 
longletnps k Pordre da jour, fut, en ce qui concerne I’opi- 
nion pubhque, par la lenteur m6me qu’on mifc k la resoudre, 
un argument deScisif en faveur de la reforme. A plusieurs 
reprises (3), des Comities furenl iTunis, des rapports furent 
disposes saas d aiileurs aboutir pratiqiienient. 


fr) Trad. fran^«ise, 3* edil^ Parii>, Gulilaimiin, 1873 Prutripes iCicono- 
mie poUtiqm, t I, p. 4i7» 

Sf. MjU reserve, bieii entendu, les diffieuHes pialKiuos <|iie pro\o- 
querait pareille reglementatioa ; d faudiad, dit-il, \ piomlre des 
luesxircs pour arretor les pros* res dc la jKjpulalioii, ce qai cst inipos- 
bible Les salaues sont d’aillcurs, pour Ku, falalcuicut deterimoes par 
la concurreiice et ce serajt im vaia jea fressa^er d’uuc reglenicntatioii 
legale 

(2) Sir nbarics DiJke r(*pnl ce projet eu t<( 85, lor^ de la discussion 
de ia ioi bur les fabrufucs et le soumit a un Gong res a Br livelier 
en 1891. 

(d sir (diaries Djlkc L’evplodation des travailleurs ct Ic s/ilaire miiii- 
niunj, Doriiments du dec 1907, p 05. 

(3) Gf noUnimcid, en 1890, une premiere enquetc ineiice par un 
Gomile de la Ghambrc des Lords preside par lord Dunraven et ferinitiec 
par Ja publication d’uri premier rapport ; 

Repoiis of the Select Committee of Ihe House of Lords on the 
Sweating* System i st., repoil, sess , xv> 36i, 1888; 2 nd., report, sess , 



C‘cst apies lOol) que la quesliou fail <lo ra]Kdes proiiivs. 
Une exposition du lia\ ail a domicile h.i ton)^ 

organisee a Londres ]>ar Ic Daihi Xeics ci iindco de 
celle de Beilin, fiappa vnenient ropinioii piiblKpie . die 
eut pour resultal ia (onstilulion (rune Lieue iiaiionale 
centre le sweating s\st(nn {Xdhonal Anfi Siveatiinj Lea- 
gne){\)^ qiii pnt eii mam la reforme d clecnla de la fairc 
abOLitii. r 

Par line sene de publications (‘>^ el de ineetiims, la Ligue 
s^effon^a d’intercsser Popinion«^i la cpioslion du tia\ail a 
domicile el de prepaiercomme remede riiilervenlion letiale. 
Le plus edebre de ces meetings est celui qiii fut tenii les 2f\, 
20 el 2O octobre 1906, au Guildhall, a Londres ( 3 ). Plus de 
deux millions de tiavailleurs etaieut representes on y 
remarqiiait la presence des ddegues dcs unions patronales 
austraheiines el de PAnti Sweating League de Victoria. Les 
plus remarquables competences y pnrent ia pat ole, M. Sid- 
ney Webb, M. J. A Hobson, etc., etc... Apres une discussion 
qui dura trois jouis, Ic Congres aboutit au vole de Tordre 
du jour suivanl : 

(( La Gonfeience se felicite de la formation <le la Xational 
Anil Smeafing Leagues accueille de toul coeur la politique 
lendaiit a assuror par une action legislative un minimum 
de salaire dans les iiKiuslncs sfoeated el s’engago i\ soutenir 
celle politique par tous les ino}cns en son pou\oir (4). » 


n® 448, 1888, 3 rd report, bet>s , n“ 160 , i 88 q; 4 tli report, sess , 
n® 33 j, i88<); 5 th report, sess , n« 1G9, 189.) 

De mGme, en 1908, uo autre Comite parlementaire nomine p.ir la 
Gliambre des Communes, preside par sir Thomas WhiUakei et conmi 
sous le nom de Coniite du travail a domicile {Commitiee nn Home 
Work) aboutit a la publication d’uii important rapport. Report on the 
Home Work 

Ge dernier rapport precipita et determma I’aclion parlementaire qui 
devait cette fois aboiiUr. 

(1) Le siegre aefuet de la National Anti Sweatinq League est a 
Londres, 34 , Mecklenburg h Square Nous saisissons Poceasion de 
remercier ici son ilislingiie secretaire g*cneral, M. Jas. J. Mai Ion, pour 
PamabiUte avec laquelle il a bleu voulu nous tournir tons les rensei- 
gnements uecessaires sur I’aclivite si interessantc <lc sa Ligue. 

(2) Gf. notamment miss Constance Smith. The Ca^e for Wages 
Boards Londres, 1907. — Miss B. L, Hutchms. Home Work and Swea- 
ting : The Causes and the Remedies. Londres, Fabian Society, 1907. 

{Z) National Anti Sweating League. Report of Conference on a mini- 
mum wage Lomb'es, 1907 

. 14) Rapport cite, pp. 85 et 88. 
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C’elail le iriomphe dcs Gorniles de salaires et du miuinium 
legal de saiaiie devaiit Fopnuon. 

A la suite de celie conference, la proposition Dilke fut 
completely par une (inumeralion des professions on deraieiU 
6trc teiUees ies premieres experiences. La proposition fut 
aiissitdt deposee a la Ghambre des Communes sous le litre 
de projet de loi sur Ics industries attemtes par le sioeating 
(Sweated Industries BilL, par M. A. Fl^nderson, membre 
du parti du Irarail. ^ « 

Le depdl de cette proposition de loi,souteniiparlcmouve- 
ment d’opinion ainsi cree, amena le Secretaire d’Elat de 
rinttnneur k constituer une Commission parlementairepour 
Fetude de la question du travail a domicile (Commission du 
Home Work) et a charger M. E. Aves (Func enquete sur les 
Gomites de salaires en Auslraiie. 

Pendant que la Commission poursuivait ses Iravaux, uno 
proposition de loi sur les industries victimes du sweating 
system (i), deposee par M. G. Toulmin, fut adoptee en 1908 
par la Chambre des Communes et renvoyee a la Commis- 
sion d^enqu^te. 

Celle-ci presenta vers la fm de Fannee son rapport (2), 
qui conciiiait en faveur de la creation de Comites de salaires 
pour certaines industries, mais n^ayant competence que 
pour le soul travail a domicile. 

Cependant le Gouvernement ne paraissait pas dispose a 
prendre Finitiative de la riiforme* 

Une nouvelle demarche de la National Anti Sweating 
League vint Fy contraindre : la Ligue s’adressa au premier 
ministre par Forgane d’une delegation composee de mem- 
bres des deux Ghambres du Parlement, ainsi que d’hommes 
et de femmes occupant un rang dans le monde officiel. 
M. Asquith proinit k la delegation Fexamen attentif des 
mesures k prendre. 

On aboutit ainsi, en 1909 ( 3 ), au depot, par le president 
du Board of Trade, M. Winston Churchill, d'lm projet de 
loi sur les Conseils d'lndustne {Wages' Boards Bill). 

(i) 21 fevrier 1908. Petrham. Deb 

{2] Report on Home Work, 190B 

( 3 ) 24 mars 1909, Parham. Deb, 1909 House of Commons. 

27, p. 1787 



L’eliuie appiofoiid.e de la discussion paricmeidaire aii- 
glaise est luicressaiile a sunre a iin double point dc Mie, 
j)Our marquer d'aboid })io^res leels de ropumui au 
cours de cetle discussion, poui souJii’ner ensnitc le carac- 
tcre expciiinental et pratique de la nouvelle Iciiislation 
anglaise 11 importc dVn relc^er les trails l(*s plus sail- 
lants. 

M. Churchill, ei? ileposanl sou projel de Itu, cn souli- 
gnait rcssenliel, qm ost a Vetablissenient de Conutes de 
salaires dans ceitams milieux: ou prevaut le sfrmfnuj sys- 
tenif la fixation par ces Comites d’un minimum de salaire 
et la force executoiie doniiee a ces tarifi cat ions de minima 
de salaires (i) ». 11 resumait la portee de la loi, le mdea- 
msme des Comites, leur procedure, et insistait en termi- 
aant sur le soutien que ropinion publique devail apporter 
a lacontrainte legale (2). 

En premiere lecture, un seul orateui, Sii Frederic Ban- 
bury, aiUiintervenlioiinisle conraincii, prit la paiole : il 
insista sur le caractere socialiste du projet, estimant rpi’il v 
avait deja, en ces mati^res, beaucoup Irop d'inter\entions. 
11 predit que ce projet ainenerait la iin de Findustnc aii- 
glaise, a cause de la concurience etiangcre, Cette dernierc 
declaration fut accueiilie par des nres. 

Sur ces entrefaites, la question revint devant le Parle- 
ment le 2O mars 1909, a propos de la seconde lecture du 
Sweated industries Bill ( 3 ). 

Ce fut Foccasion de discuter toutes les questions de pnn- 
cipe : M. Hills^ uniomste, insista au debut de la discussion 
sur la difference de son projet avec le projet gouvernemen- 


(1) Ibul , Parham DcIk^ VoI XI, ri« *27, p. 1787 L(‘ pn*sKient cUi 
Board of Trade iiidiquad au surpius (fu’en dehors de ce role e^seatiel, 
les Umiites de salaires auront d’autres roles a .irmer. Us sei'oui ini 
eeiitrc dTufoimatioii (instruction ])rolessioiincile, ch 6 niai »(9 et uu Coyer 
d’or^anibation : lUs seront appeles a se jireoccuper dans la plus lai^e 
mesure possible des nilcrcls des travailleurs, de leur haute cl de rctat 
de Cmdustrie ou ils tonctionncul. 

{2} (f JMnihuuc, des Ic debut, que Tobli^yatioTi her a effective ilans la 
mesure ou il y aura pour Tappuyer un ^raiul nombre de patrons et 
d’ouyriers dans les Comites j»>. 11 insistait aussi sur la necessitc d%accoi*- 
der pleins pouvoirs aux autorttes chargees de faire af>pU<j;uer la Jol 
{Parham, Deb., ibid.) 

( 3 ) Farliam, Deb., 1909. S. of C,, vob IT, 11® 29, p. 2059. 



lal eslimant qiie le pnncipc n’etait pas en question, 
mais (Mait d'ores et dejA adopte. Sir Charles Dilke demanda 
qll^Jll fit rcApenence de la loi sur un petit iiombre de 
metiers, panni lesquels run d’entre enx serait un metier 
excice dans les differentes parties du pays et ayant unc 
Idigc exportation sur les marches etrangers. II s’elenJit sur 
ie role necessajre de Tlnspection du travail pour ia mise eii 
vmueur des laiifs et montra que les dwx bills poursui- 
\aient en somme le ineme objet. M. Ih £. Carlisle ecarta 
Texperience iiustralienne comine precedent impossible a 
mvoquer, vu les conditions par trop differentes des deux, 
pays, et fit entrevoir une haussedespnxfuneste aux metiers 
m^mes que Ton voulait prottfgcr, par suite de la concur- 
rence t^rangere. II se declara I’adversaire du projet, qualifie 
par lui de socialiste et contraire a la liberte du travail. Le 
Yicomte de Castlereagh opina dans le meme sens, entiquant 
^intervention de TEtat dans la fixation du salaire. AL Ar- 
thur Henderson, membre du parti du travail, constata Tuna- 
mmitc des partis cii faveur de la reforme et montra 
comment il s’agissait seulemenj dhntroduire dans des 
metiers morgani&es des Connies de salaires ayant fait leurs 
pieuves dans la pluparl des metiers. M. Churchill, presi- 
dent du Board of Trade, indique quhl s’agit inaintenant 
d’lin %’^ole de pnncipe : Techec de ces propositions creerait 
nil prejugc (lefavoi*able centre le projet gouvernemenlal. 
Enfm, M. Th. Cochrane souhaita que la question fit Fobjet 
de conventions Internationales (•^). La discussion fut ajour- 
nde. 

La discussion en seconde lecture du projet gouvernemen- 
tal eut lieu ie28 avril 1909 ( 3 ). M. H. J, Tennant, secretaire 
du Board of Trade, sous-secretaire d’Etat, ouvrit le debat 
en rappelant qu’il y avail exactement dix-nenf aiis dudepdt 


(i) Celte proposition ditfcrait du projet sro nerncracnial bur cleu\ 
points esseiiliels les saJairos minima devaieiil etre fixes inimediate- 
meut par les Com lies — et non ]dus apres six iiiois ol diseussion de 
ia larilication proposee, les Connies de salaires devaieulelre oxcinsive- 
ment des Connies iocauv. 

(21 Pailerciit encore en faveur du projet* M John J Oliincy, naliona- 
iiste irlandai^; M Bridi^’cmann, JVl Cluozza Money, M Hu gti Lo^\, 
M, W R. W Peal, sir Th Whittaker, president de la Commission 
Centre ledit projet, sir Frederic Bauhur;^. 

(3) Parham, Deb , 1909. H* of C , vol, li, n® 4a, PP 34o et suiv 



<iu lapporl <ie la Coiiiniission }ut‘Shlce par lord DuniaNcn 
el (pie d(*puis cede epO(|uo ancaii pio^ivs rVnai! tH<‘i<‘*d!se 
cn ce (jiu conceiHO le sirralimj isijsleni, 11 insisla ^-^ur le 
caradere imule tiu projel eii discussion, rappcia iiu)u\e- 
luent parallcle qui s(.‘ poursinl dans les })aNs clrangcis et 
formula Tespoir cl’nii accord iiilerualional sur la ipiestion. 
xM. Lylllelon parla en favour dii i)ro.jet, iinoqua l(‘s })rc(c- 
denles intervenlio^is li^msla lives etconclut a relablissciiKuil 
d'un miiiiinum de fsalairi^ dans If^s metiers regleiiK^ntes ; 
dut la nouvelle loi piuer »ccrlains Iravadleiirs de leur 
emploijCe mal nccessaire est encore priifcrable an maiiiUcn 
des deplorables conditions acluelles de tra\ad. 

M. A. W. Black, M. Harry Marks, avec ({iielqnes reser- 
ves (i), M. William Bull, M. A. 0. Hooper paii(*rent en 
faveur du projet. On conslala ( 2 ) Taccord de tous les partis 
sur le piojet en discussion (3). Sir Charles Dilke combattit 
une proposition de M. John Hayden vonlanl faire voter cpie 
la loi ne s’appliquerait pas a Plrlande, en conslatant (pie le 
sweating y stHussait comine ea Ang'leterre. xM. Churchill, 
president dii Board of Trade, au nom du Gonveineinent, 
se felicita de rexcellent accueil re^'u par le projet et insista 
sur la souplesse du mecauisme : « C'est, dit-il, veritable- 
ment iin nial national grave (pihine classe des sujets de Sa 
Majesle rec^'oive moms que le salairc vital cn recompense de 
leurs plus grands elTorls. » La reglementation iiigale est ici 
le seul salul (4). 

D’autres membres insist^rent pour thendre la portee de 
la loi ; M. Richards, representant de la cordonnerie dc 
TEast End, souhaiterait que la loi englobdt rinduslrie de la 
chaussure, ou existe pareiilement une grande desorganisa- 
tion industriellc. M. Maiinetti, nationaliste irlandais, voii- 
drait attemdre toutes les industries sweated de Tlrlande. 

^opposition au projet fut representee par Ic discours de 

fi) M Marks proposal ua anienderaent ainsi recli^re . « Aiiciino Icii-is- 
latiop ne sera efficace pour le rclevoment des salaires si pile nc vise a 
empeclier rmiportaUon des marohandises fahnquees a relranj^er par 
une mam-d^oeiivre a salaire laferieur. » Get ameiideraeiit fut retire par 
son auteur au coars de la discussion 

{ 2 ) Notamment M Richardson. 

vintappuyer Je projef . 

( 4 ) Gt plus loin Conclusion, p 460, note i. 



M G. P. Gooch, qui reprit Pobjection de la concurrence 
etrangt‘re ct de la suppression du travail a domicile, et par 
celui de Sir F. Banbury centre rinterveiition legale et sur 
Pinvasion des produils etrangers qu’amtoera Fappheation 
du sysl^me. M. J. R. Clynes, au nom du Labour party, 
parla en faveur du projet, qui consacrc un principe depuis 
iongteinps applique et reconnu par des centaines d’eta- 
blissements publics en Anglelerre. 

Le projet fat adople en seconde lecture et renvoye a la 
Commission pcrmanentc. 

La discussion en troisieme lecture et le vote des divers 
articles eiit lieu le iG juillet 1909 (i). 

On repoussa diverses propositions : Func, des membres 
du parti dii travail, I\IM. Barnes et Keir Ilardie, proposant 
de substituer k la proceduie compliquee des ordonnances 
provisoires pour Fextension de la loi une enqu^te imme- 
diate sur les nouvelles branches d’lndustne k domicile a 
englober dans Fexperience (2); Fautre, deM. H. H. Marks, 
aiix lermes de laquelle dev ait ^tre prise en consideration, 
pour la fixation des salaires minima, toute protestation 
fondee sur la concurience faite par des articles analogues 
de provenance ^trangere ( 3 ); on ecarta ^galement la propo- 
sition de M, G. Gooch voulant englober immediatement 
dans Ic projet Findusliie des chemises et une autre propo- 
sition de M. Marks demandant qu’en cas d^nitiatne du 
Gouverneraent il ne fut fait ctat, pour Ics miuiina de sa- 
laires, que des salaires de Findustne a domicile ( 4 ). 

Quelques modifications de detail furent adoptees, notam 
ment la proposition de Sir Samuel Evans prescrivant au 
Board of Trade de decreter la suspension de Fappheation 
des salaires fixds au cas de perturbations profondes dans 
les conditions de Findustne visee ; une autre, du meme 
auteur, substituant a la publication officielle des salaires 

(1) Partuun Deb , sess loog- H of G , vol VII, u® 98, p. 2410 

(2) Propobilion repoubscc par 77 yoix coiitre 36 M. J Teanaul, an nom 
du Gouvernemeiit, monira, en effet, avec chiffrob a i’appui, que prei><iue 
toujours les ordonnances provisoires a^aieut ele confirmees. 

(3) Proposition repoussee, apres longrue discussion, par i5i voiv 
coalre 36. 

| 4 ) Repoussee par 174 voix coutre 4 o. 



fK\(‘S la nohfication aux ilisiricls intcrcsses, on vue d cMiioi 
les (kmtes. 

La loi fut acceplt'^e on rroisicme lecture dans coUe ineine 
seance. 

La discnssK^n a la Ghambre <les l.onls ful boancoiip piiisi 
bre\o I r) : elie reproduit dans ses lirandes li^neslcs allures 
et Ics traits de la discussion aii\ Communes quo nous 
venous d’analvser loniiuemenl. Cn y relronve la memo una- 
nimite de tons les partis. L’opposiliou libeiale, lepreseiilec 
par le luaiquis de Lansdowne, accepta la loi. On \ reht des 
obseivations analogues sur la place a faire aux travaiileurs 
a domicile dans les Gomites de salaires, sur les conse- 
quences possibles de la disparitiou de certaiiics branches 
des metiers reglementes, sur la prudence a apporter a celte 
expeiience legislative. 

Le texte vole par les deux Chambres fut approuve par ie 
Roi et dcviiit la loi du *20 octobre 1909, qui de^alt entrer en 
vigueur le i^'^janvier 1910. 

B) DEOUIS LV LOI X>V ‘iO OCIOBRK I909 

Independammenl du mou\ement pour rapplication de 
la loi de 1909 sur les Coimtes de salaires (2), Tidee de mini- 
mum de salaire a fait eii Anglcterre, [)endant ces Irois dcr- 
nilTes annees, de Ires remarquables progres. 

II faut insister sur deux des manifestations les plus inte- 
ressanles de ce mouvement : la proposition legislati\e d'un 
minimum hebdomadaire de 3 o shillings, faite aux Com- 
munes en avril iQii^et la greve des mineurs anglais de 
mars 1912. 

a) La proposition legislatwe trim minimum de salaire 
hebdomadaire de So shillings, 

Le 43® coiigrfes annuel des Trade-Unions, tenu a Sheffield 

(1) 2“ leciure, 3o aout 3909. Parham Deb,, 1909, H of L , voL 11, 50, 

p. 974, -- Discussion devaut la Gliamhrc enlierc reunie en Comimllee, 
le i3 seplembro 1909 Ibid., 1909, vol. U, le 58, p 1070. — S'* lecture, 
20 sciHemLre ?gQ9 Sans aucune opposition. 

Lord HamiHon de Dalzell, Peveciue de SouUiwax't, I’ev^que deBi'nnUi- 
ghain, lord LyUon, lord AmpMU, le conite de Crewe, le vicomte de 
Milner y pnrent part et coutribu6rent a diverses aineiioraiious de detail 

(2) Of ci-dessus, p 168. 



les 12-17 septcmbre kjio (t), reclame le salaire minimum 
pourles ouvriers au service duGouvernement * 3o shillings 
par semaine de 4B heures dans le district de Loiidres et 
application des tarifs syndicaiix. 

Le 26 avril 1911 (2), ini membre des Communes, M. Crooks, 
deposa devant celtc Assemblee un projet de resolution ainsi 
hbelle : 

fc La Chambre est d’avis que le droit de chaque fanulle du 
pays k un revenu suffisant pour maintemr ses membres en 
<5tal convcnable et sufrisant/q:>our vivro(3) doit ^tre rccoanu; 
en consequence, elle est cravis qii'iin minimum de salaire 
general de Soshtllings par semaine pour chaque trauaiUeur 
adiilte soil Habit par la lot et invite le Gouvernement a 
donner Texemple, en adoptanl ce taux de salaire dans ses 
propres ateliers (4). » 

L^auteur de la resolution, en un long discours (5), ne se 
dissimulait nullemeni la hardiesse de sa proposition, qu'il 
declarait sans ambages « la plus impoitanle qui ait jamais 
ete fade a cette Chambie ». II plaida chaleureusement les 
raisons d’humanitd qui mililent en faveur de ce salaire 
minimum general; il etablit quo ces 3o shillings ctaient, en 
raison du prixde la vie, le minimum indispensable. 

William Thorne seconda la motion : il montra Finsuf- 
hsance de Taction iirofessionnclle pour Tobtention de ce 
minimum vital, k cause de la concurrence qui, sans cesse, 
deprime les salaires et chercha a etablir la necessite de 
Tintervention legislative, 11 affirma que les diverses indus- 
tries privces, notammeiit les chemins ile fer ct les houillferes, 
ainsi que les diverses entrepnses municipales, etaient en 
elat de supporter ce minimum hebdomadaire. 

M. Steel-Maitland mil la question au point, en insistant 
facilement sur le caracterc utopique de la proposition : sur 

(n Report of Pi’oceding's Loiulop, Cooperafi\c Punting' society. Ltd , 

3 ).o But let in (Je FO/fice intern, da true , ipio, p 550 

(2) Parham Del ) , 2G avril 1911, vol XXIV, p 1882 

( 3 ) <( In decency and comfort ditle texte anglais pret-que uiti'adui- 
silde sur ce point 

La proposition seniblc enianec du paili du travail » Vne reso- 
luuon du 8 mars 1911, votee par i 5 o membres de ce parli, decida de la 
porter devant le Parlement 

(») A la lectuix;, ce long* discours semblc empreml de plus de bonlio- 
mie et d’humanitarisme que de veritable esprit scienlifique 



ie but d’u!i salauo vital coineiiable, tout le moiulo est 
d'acauii ([), luais ia vou' choisie poui iu lualu-cr (^st liupos- 
sible, bile pnneipe aucioii d^'clarruit ({iie I’lCtaf uc pent ct 
lie doit pas lalenonii dans la fixation <ios saiaircs a t'de 
aujoiiid’lnii abaiidoiine, dn’en subsisie pas moms uiie sene 
de ditficaltes pi.idques; ic seul moycn eiTicace d'aboutir 
serail la cieation d’une cour d’arbitrag-e on en connail les 
inconveriients . De plus, les minima <re\istenoe sont 
vaiiables scion les regions un mminuim identupie ne se 
con(;oil pas a cet egiiid d>). Pai ;ine sin le de consubnations 
pratiques, rorateui insiste sifr les dirficnUes bien coimues 
d’un minimum legal direclement ILxe par le legislateur : 
liccessite d’abaisser ce minimum on cas dc baisse du coiit 
de la vie, difficulte de Tappliquer egalemenl, a cote des 
hommes adultes, aux femmes et aux enfanls, augmentation 
fatale correlative du pn\de tons les objets fabrupies et, par 
la incme insuffisance du minimum aii ieudemain de sa 
fixation, mort du travail a domicile; le progres social iie 
se fait pas ainsi par des gestes epuiiies, mais pas a pas, an 
jour le jour, par une seiie de reforrnes muries et eludiees. 

M. Chiozza Money rappelle ipie la question du minimum 
de salaire a fait, pendant deux ans, Tobjet de dtd)ats 
approfondis dexant la Commission de la loi sur les conut^s 
de salaire, que celle-ci Fa propose a la Cliambre des com- 
munes ct Fa fait adopter pour les industries reglernentees. 
II monlre que les industries oil FAiigleteire a une suprema- 
tie incontestt^e (constructions mecaniqucs, construction des 
navires, etc.), sont precisement celles on riignent les 
salaires les plus clevis. II en accepte le pnncipe, mais 
condamne le moyen par lequel on veut Fobtenir ; les 
difflcultes ci-dessus enoncees ne sont pas insurmonlables. 
La loi de 1909 sur les comites de salaires a deja fait 
ses preuves. II est bon que Fattenlion du public et de la 
Chambre soil atliree sur cette tres importaiite question : 
pendant les quinze denii^'res annees, les salaires ont aug- 
mente en moyenne de i 3 tandis que le codt de la vie 

(1) Ce i>rincipe est, dit I’oraleur, une lorte de nebuleusc : il faul des 
siecles pour qu’elle se sohdifie. 

(2) Les miamia fixes en Nouvelle-Zclande par la Cour mdustrijelle 
vanent aussi bien que different ceux obtenus par les Tradc-Uaionfe* 



augmcntait de 19^ o- En mSme temps, Tiaegalitc des reve- 
nus a augmente : la matiere iinposable de V income tax, en 
quinze ans, s’est accrue de 57 ^ o, soil, en chifTres roods, 
de 4oo.ooo.ooo £ par an, li y a la deu\ ou trois fois la 
somme necessaire pour Recorder le minimum hebdoma- 
daire de 3 o shdlings a tons les travailleurs du pays ^ 
L'accroissement des salaires elargirait considerablement les 
debouches de Fmdustrie iiationale. 

Uoraleur examine ensuite le cout financier de la mesure 
proposee : elle concerne environ les trSis quarts de la popu- 
lation du pays et impliqueralt une depense do 90 ooo.oooi 
par an. La remuneration de la plus grande partie de 
la population resterait bien au-dessous de la moiti6 du 
revenu total du pays et plus de la moitie dece revenu vien- 
drait comme remuneration des onze millions de personnes 
restant. On voit qiie la proposition en discussion ne 
pent pas 6tre ecartee aussi l^gerement. Sans tiouver le 
moyen de Padopter dans la presente legislature, le principe 
du minimum de salaire aura des extensions successives 
dans les di verses branches d’mdustries, apres le ti avail a 
domicile. La plupart des questions sociales se ramfeiient 

une question de salaires. On a done bien fait de soulever 
la question. 

M. Morelon Frewen parla encore dans la discussion pour 
marquer sa sympathie k la proposition, mais pour indiquer, 
au nom de I’lrlande quhl represente, combien elle parait 
impraticable. 

Enfin, M. Tennant, secri^taire pour le Parlementdu 
of Trade, au nom du Gouvernement, repoussa la motion, 
comme on pouvait s^y attendre, tout en regrettant sincere- 
ment de ne pouvoir Tapprouver. Le projet est impossible k 
riSaliser : d^apres les statistiques, il y a 7.800.000 tra- 
vailieurs, dont 6070 gagnent moms de 3 o shillings comme 
salaire hebdomadaire; Faccroissement de salaire a realiser 
serait, pour donner k tous 3 o shillings, de 1.700.000 € par 
semaine, soit 88.000.000 € par an. Cest la une charge tout 
k fait impossible a assumer. De plus, pareille elevation 
brusque des salaires amfenerait un accroissement prodi- 
gieux du cout de la vie et une s^ne de ruines mdustrielles: 
ce serait ouvrir doublementlaporte ala concurrence etran- 



geie. Enfin, pareille luesure aurail pour olTot (rarreler nei 
I’accioihsement normal el naiuiei des salaires pcmr ctaix 
qm gag-nent phis de :>o sliilhngs par semaiiie. En ce qui 
concerne ies ouvners de TEtal, Teiumnt rappeile les 
ainelioralions de ces dernieres anuees (i) et fail iin tableau 
d'eiisemblc de ia politique sociale, relati\e aiix salaires <ies 
minisltres. 11 conclut en mdiquant que ce problenie agite 
aujourd’hui la conscience de tons les gens de bon sens et 
d'espnt droit. 

La resolution ne'^ful pas m^se aux voix et ie debal 
ajourne. 

II etait necessaire de resumer ainsi cette importante dis- 
cussion : eile monlre a merveille les progres de Tuleal du 
minimum de salairc dans Eopimon angiaise. II esi certain 
que la resolution proposee etait absolument chimerique et 
utopique : la discussion qifelle a proToijucSe monlre toute- 
fois comment la question est aujourd'hui Tordre du jour 
en Angleterre et quels reels progr^s Ic priucipe meme de la 
reforme a accomplis pendant ces derniferes annees. 


b) La grive anglaise de mars igis (2). 

On a vu ci-dessus (3) Teffort des mineurs anglais pour 
obtenir par voie de contrat collectif le minimum de salaire. 
On a constat^ la proclamation du principe par la loi (4). 

II importe surtout ici de relever les progrfes de Fopinion 
en faveur du minimum de salairc et de monlrer comment 
ie fameux bill d’avril 1911 fit faire un pas considerable k la 
question. 

Pendant Fete de 1911, plus de sept cents meetings 
voterent des motions en faveur du minimum de salaire (5) : 


(1) Cf ci-dessus, p 256 

(2) cr. Labour Gazette, mars iqi*?, p Sj, avril i<Qi% p i‘>6 

Tves Guyot. Le mmimum de saiaire des miiieuts britaninques. Jour- 
nal des Econoniiitfes, ib avril 1912, p 3. 

Mantoux. La greve des mmeurs en Graadc-Bretagne Revue de Pans, 
avril 1912, p. 745* 

13} Cf. ci-dossus, pp. ID9 et suiv. 

(4) Cf. cLdessuSj p. 326. 

(5) Maatouv La greve des mmeurs cn Grande-Bretagne. Revu^ de 
Paris, avril 1912, p 753, 



cetle levendicatioii devint tin des themes favoris des ora- 
teiirs populaires. 

Le coinpte rendu de tons les journaux et de toutes les 
revues k propos de la greve gencrale des mineurs mulli- 
plierent les discussions et firenl faire dhncontesiables 
pi ogres a Fidce nouvelle. 

La discussion parlemenlaire du bill consacra Fimpor- 
tance du nouv.eau piincipe pose : Fopposiiioii elle-merae, 
pour des raisons de tactique parlementaire, so contenta de 
proposer rajournement da la discussion a six mois (i). 

M. Balfour soiilignait tr6s exactement « la revolution 
colossalc que le gouvernement entendait opeier en moms 
d^une seinaine parlementaire » : 

« En votant le bill, vous direz a rouvrier : a Voustravail- 
lerez k tel et tel salaire ou vous ne travaillerez pas du tout. » 
Et vous dites au patron : « Vous donnerez tel salaire ou 
vous liquiderez vos affaires » 

Semblable raisonnement n’est admissible quc centre le 
sweating systeni. Or le salaire miminum est concM6 
aujourd^hui a rindustne la plus lucrative pour les ouvricrs, 
a celle qui leur demande le moms d’heures de travail. Le 
principe est done ad mis sous une telle forme que ioigi- 
quement il sera impossible de refuser de le donner par la 
loi k toutes les mdusti les ( 2 ). » 

Sir Edw^ard Grey, au nom du Gouvernement, repondait 
dans la mSme seance * 

<( J'admets quc ce projet de loi, qui n’est que provisoire 
et nullement definitif, n^est qu’un premier essai pour regler 
toutes les nouvelles questions qu'aura a examiner le Par- 
iement. 

II est bien possible que le Parlement ait a examiner des 
demandes analogues de la part d'autres industries; mais le 
cas se serait presente, que le projet de loi ait ete vote ou 
non, et nous aurions a examiner cliacun dc cescas selon ses 
mentes. La porte qui a ete ouverte en insUtiiant le principe 
du salaire minimum nepeut pasetre Jermee, Cesiun pheno- 


(j) Motion de M Balfour Seance des Commuacs> du 22 mars igi2. 
Teiiips, 23 mars 1912. 

(2) Temps, 23 mars 1912 
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meiie social inevitable. heV.\\\(^n\ew\ doit eiivisager froide- 
ment la sjliialion et il est paifaitenient inutile de cliercher 
a se cacher la tete dans le sable. Si les reclamations qn’on 
nous soiiinet sont deraisonnables, nous devons les repous- 
ser a\ec la plus grande energie . mais ce n’est pas rendre 
plus facile le reglement des liittes economiques qiie de refu- 
ser de regardei la situation en face sans Aonloir nen faire 
tie raisonnable. 

II est absurde de repousser une deinande juslifiee, sous 
]>relexte (ju’eUe pourra en arne“ner une autre injustifiee. 
Nous nous trou’veions en bien meilleure postiiie si tout de 
suite nous faisons droit aux demandes bien londees. G'est 
la resumer d^iii mot la difftu'ence d’attitude ciitre le Gou- 
verncment et Fopposilion ( i). » 

Enfin, les majorites parlemeiitaires en fa\eur du Coal 
Mines Bill marquent le progres des idees anglaises sur 
noire question : 

Le passage a la seconde lecture fut vote aux Communes 
par 348 Yoix centre 220, c>st-a-dire a une majorite de 
123 voix. 

Le bill fut adopte en troisifeme lectuie par 2i3 voix 
contre 48, soil a une majorite de lOa voix ( 2 ). 

Plus recemment, a la suite du succes du Coal Mines Bill, 
Pid^e du minimum de salaire semble avoir fait en Angle- 
terre de rapides ct reels progrfes: 

D’une part, dans une brochure (3) de propagande oii 
ridee syndicaliste et re\olutionnaire est netteinent >isi- 
ble (4), les auteurs presentent comme demande immediate 
un salaire minimum de 8 sh. par jour pour tous les travail- 
leurs des mines sans distinction. 

D’autre part, cerlains meneurs comme MM. Tom Mann et 


(1) IbicL, Temn^, 23 mars i<p> 

(2) L^opposiiion u’a pas vote contre la troisicmo lecture. Les voiM contre 
sont fournies par le parti du travail [Labour party], d cause clu rejet 
<ie U ceclulti des salaircs portant les minima arretes par les oiivnevs, ie 
2 fevruji* 1912 Gf. ci-dessus, p. 161. 

( 3 ) Miners’ Ne\t Step. Londres, 1912 

(41 On y montre comme objet ultinic du mouveruent V (( elimination 
de remployeur » par Je jjcu de la grevc irrilante [the trrdafion strike) 
et en fin la reprise et le fonctionnenient des mines dans Cinteiet des 
travailleurs eux-nienies, « takinq ooei' and imrkmg of the mines in 
the interest of ike workers themselves », sec XUI et XIV, p. 26. 



Ben Tillet affirmenl que les profits de rindustrie sont 
aujourd'hui suffisants pour payer a tout travailleur uii 
salaire mimrnum de 2 £ (5o francs) par semaine, sans tenir 
compte de sa capacite m de sa productivile (i). 

On pent, sans crainle d^exageration, afflrmer que TAn- 
gletcrre est aujourd’hui et de beaucoup le pays ou Fidee de 
minimum de salaire a fait devant Fopinion les plus rapides 
et les plus remarquables progr^s. 

M. Lloyd Georges a declare a la Ghailibre des Communes, 
le raardi ^3 juillet 1912, au^nom du Gouvernement, qiFil 
d^poserait sous peu une legislation gendrale sur Tarbitrage 
obligatoire (2). Le ministre est parfaitement couvaincu que 
le moment est vena de reprendre dans son ensemble le 
probleme du rfeglemeiit des conflits mdustiiels. Gest la un 
symptdme de plus de Fopinion aujourd’hui prevalente cn 
Angleterre de Fmtervention gouvernementale dans les ques- 
tions de salaires. 

(1) Evelyn Hubbard The minimum Wagre Past and Present Econo 
true Journali ,ium, ujii, p 3o8 

(2) Daily Cliromrfei 24 juillet 1912 



II — Ailemagne. 


Ell Ailemagne, le mou\eiiieiit eii favour de Tadoptioii 
d’lm imriimuin de salaire dale ogalenKMil deju dAin certain 
iiombre d'annces 

Uii grand nombrCde Gongies protessionnel‘^ ou\i leis onl 
mscrit cetle reiormc'a Tordre cUi jour (le])uis longtemps 
deja : on pent citci, parmi bicfi dualities, rAsseinblee gene- 
rale de rUnion des emplo\es de comineice allernands u), 
Munich rooi), le troisieme Gongies des mineuis allernands, 
lenu a Eisenach (2), iG-21 mai 1909; la premiere Gonfe- 
reuce des ouvners fabricants de fanlx d’Alleniagne ( 3 i, 
ie Congres des syndicals allernands (Ihrsch-Dunker), tenu k 
Berlin le 0 decembie 1910(4), TAssemblee generale de la 
Fcdeiation cenirale des ouMuers et ouviieres du verre ( 5 ) 
tenuc a Ilmeneau du 22 au 27 mai 1911. 

II laut encore meatioimer les tres louables elToits <lc 
Behm (6). Gelle-ci, avec Taide des i 5 ou 20 femmes appar- 
tenaiit au groiipe feminin de rassociation dile Kirchhch- 
Sosial^ essaya, en 1899, de grouper les ouvners do la con- 
fection c\ domicile de Berlin : un « syndicat des InuaiUcuses 

domicile pour la confection des vetements et du linge >> 
fut fonde en 1900, qui parvint a reunir 5 . 9 17 (7) membrcs a 
la fin de i 9 o 8 . Des Tune des premieres reunions du Syn- 
<iicat, la revendication du salaire minmium figurait au pro- 

(1) Verband Dcutscher liandluDc^gehilfcn zii Leipzig Ooiuple rciidiu 
L’Assemblee demande rinstitulion d’un niminmrn <le nMiteriient pour 
les employes de commerce, homines et femmes, a\ant depasse Taye de 
i8 ans 

(2) So:: tale Pr<f,r(S, XVI If, yS? 

(3) Gonferruz dor Sense narhei ter Deut sell lands, Frauctort, rS-io de- 
cern bre 1<}0Q 

(4) Sojzia/e XX, 340 

(5) Korrespondenzblaft der geueialKomnnssion dor ge^^erks< iiaflen, 
OeutscUlands XXI, 3Co, cite daiib ]c Bullelin fie i'OfJire tri/ern fiu 
travaili 1911, p. 3^4 

(6} Gf. Mem Le fra nail d domicile Pans, Riviere, 1910, p, ‘?o3 — 
Belim. Comment ameliorer les conditions acfiielles da travail d 
domicile par la reglementatwn legale ei pat rorganisafian profession- 
rielle. {v* conference Internationale dcb Ligiies sociales (Pachctcups,) 
Oeneve, 1908, pp. 392-416. 

(7) Sur un.e dizaine de miUe ouvnercs environ. Rapport precite, p. 397. 



gramme . « Introduclion des contrals de tarifs eii vue dc 
rt^gler les (arifs minima pour Ic travail aux pieces a etablir 
par entente au commencement de chaqiie sajson. » La ten- 
tative reiissit parliellement a Koenisberg pour iGo ouvncrs 
ct a Breslau pour 200 outliers, ou des contrats collectifs 
fiirent obtenuSj mais le Syndicat ne larda pas, en presence 
des difficultes de sa tache, k faire appel a TEtal (i) Ce fut 
(Failleurs plutot iin patronage qu'uneoenvre de defense pro- 
fessionnelle presque inipoSjSible a accotnplir. 

D’autre part, iin certain monveinent d’opinion se dessinea 
propos de la question du travail a domicile, qui, ici comnie 
ailleurs, aboiitit k preconiser comme mo^en les CoiiutL^ de 
salaires. 

Lors du premier congres pour la leglcmentation du tra- 
vail a domicile (7-9 mars j 9 o 4 ) (2), le Gomite de la Federa- 
tion allemande des societes feministes, qui coinpte environ 
80,000 rnembres, avail transmis au Congies un projet de loi 
relatif a la r^glementation du travail k domicile. Ge projet, 
sans parler d’un certain nombre dc dispositions secoii- 
daires ( 3 ), demandait des tanfs obligatoires de salaires 
minima, elablis amiuellement, pour la confection et la lin- 
gerie; en voici les points principaux : 

11^ Les tarifs serout fixes par une commission relevant 
des tribunaux d’industrie {Geweri)egerivhte\, Elte se compo- 
sera, pour chaque branche d^industne, d’un nombre egal 
de patrons et d’ouvriers et d'unarbilre. Parini les ouvriers, 
il doit y avoir des ouvriers d’atelier el a domicile. Les tanfs 
sont obligatoires pour Tindustrie entierc. Eii cas de litige, 
le tribunal d’mdustne decide. 


(i) u Ge n’esst (jue par PinlervcntLon leg'ale qiie pourrait 

ctre ecarlee cette plaie du travail a domicile. » 

On racoalc (art J Hebrard Lc travail a bon iuarcht3 Jonrnab 5 sep- 
teuibre 19071 que, lors de la vi&ite de rmipeiatnce Augusta a I’evposi- 
lion du Hciinarhert, Bchm repondit «i cell<*-ci lui demandant eom- 
meut on pourrait taire cesser celte situation « Majestc, ililes A I’Em- 
peieur cc quo voiis a^ez vii et ])riez-!e de re« lenient ei, tie controler le 
tra\ail a domicile ct (Pinlroduire l*nbli«ation d’lin minimum de salaire. 
Pour reiiiedier a cos maux, il faut qiic rEmpereiir nous prete sa mam 
de fer » C( Mcnv, op cii , p 2o(> 

{%) Musee bocial, Ann , jum 1904, p 287 

(3) Etablissement de la liste des iravailleurs a domicile, declaration 
obligatoire de I’lndustnel , pubhcite des pri\ payes, etc 



12'^ On fixera nn larif pour le travail a l^ieure ct le travail 
anx pieces. 

i3'^Le tarif berliiiois serviia de base pour i’Alleniag-ne; 
les communes locales aurout le droit de rauginenter ou de 
le dimmuer. 

L'entrcjireneur cpii pa^^e des salaires iiiferieurs au tanf 
encoiirt les peincs prin ues par la lot. 

Le Congres n'accepia pas Tidee des commissions de sa- 
laires speciales (r). 

Depuis, les Congri^s posleneurs du tra\ajl jk domicile et 
nolamment le troisieme Congres du S} ndicat des oin neres a 
domicile dL\lleiuagne,lenu k Berlin en avril 1909 ('i), accep- 
tferent rinslilulion des Comiies de saiaires. 

Le Congres des travailleurs a domicile tenu k Berlin, ie 
12 janvier 1911, a vote line resolution qui met tres cxacte- 
ment au point Tetat actuel de la question ( 3 ) : 

« Le Congr^.s des travailleurs a domicile, d^accord avec 
les rtSsultats des caqudtes scientiflques sur Feiat du travail 
k do nicile et s’lnspirant des experiences inlernationales 
qu'onl permis de faire les tentalives de reformes pratiques, 
declare : dans le travail a domicile, la protection legale du 
Iravailleur doit consisler, en premiere ligne, dans Fameho- 
ration des salaires souvent derisoires qui obligeut les 
ouvriers k faire des heuressupplemenlaireset is’astreindre 
a un regime piejudiciable a leur santi 5 . Tonies les niesures 
mspirees des lois sur les fabriques, quelle que soil leur 
ulilite pour ia collectivite, relombent sur les travailleurs k 
domicile et les rendent personnellement responsables des 
cons( 5 quences des bas salaires. Or la condition primordiale 
de cetie i^esponsabiliUS e’est une aim^lioratiou des salaires 
qui permetle aux iraiailleuis a domicile de supporter les 
exigences dela loi. » 

Le Congres concliiait cnconsiiqnence a « la substitution de 
la forme de FEtut a la forme ici insuffisante ties organisa- 
tions ouvn^revS ». 

(1) Reforme soeiaie, i" doc 1904, P 8:>9 

(2] Cf Lero> La (|uesUon du minimum de salane dans I’mdustrMB a 
'donncilc en AUema§:ne. Rmnie d*economie politique^ 1909, p 807. 

{^) Bulletin tie VOfJlce intern du travail^ 1911, p 320 . 



Aussi la question est-ellebien vile entree, coinme ailleurs, 
dans sa phase parlementaire. 

Un premier projet, depose par les deputes du centre, fut 
renvoNe a la Commission de legislation industrielle du 
Reichstag, qui Tadopta, le lo mai ipoj, comme complement 
eveiiiiicl du Code dc rinduslrie (r). 

I i39 ij). — Le Chancclier de TEmpire, les Administrations 
centrales dcs provinces on rAdmimsjtration supencure 
peuvent creer, pour des branches d’uaduslrie ou iin grand 
nombre d'ouvriers a domicile son! employes a des salaircs 
inferieiirs a ceux des autres ouvriers de ces indus- 
tries, des bureaux de salaire {Lohnamter) composes par 
moitie de represenlants des ouvriers et cles patrons et doni 
ie president sera dcsigne par rAdministration compcheiite 

Les r^glements ncVessaires k rapplication de cette dispo- 
sition pourront ^Ire prispar les memes autoriles. Les Con- 
seils de prud’hommes el les Ghambres de commerce poui- 
ront 6tre charges des fonctions d^volues aux Bureaux de 
saiaires. Ces Bureaux de salaires auront k etabhr, autant 
que possible pour les ouvriers travaillant k domicile, dans 
des ateliers ou dans des fabriques, de la branche d’industne 
consideree, des minima de salaires au temps et aux pieces, 
sur la base dcs salaires moyens locaux et piofessionnels. 
Ces minima seronl obhgatoires pendant une duree dther- 
minee, apres homologation de Faiitorite competente. Toufe 
cojiventioii coniraire au prejudice des traociflleiirs a domi^ 
cile est nulle. 

Art. i39 r). — Le Chancelier dcFEmpire, les Administra- 
tions centrales des provinces ou FAdraimstration superieure 
peuvent, sur la proposition d’un Gonseil de prud'honimes, 
d"mie Chambre de commerce ou des organisations interes- 
sees, ouvrieres et patronales, decider que et dans quelle 
mesure les conventions collectives conchies entre ouvriers 
a domicile et leurs patrons, ou entre organisations profes- 
sionnelles correspondantes, ouprovoquees par ua arbitrage, 
s’appliqueront egalement de droit aux Iravailleurs k domi- 
cile de la meme Industrie restfe en dehors de la convention 

ainsi qu’a leurs patrons, 

« 

(i) Gf. Sozinle Praxis, 20 mai 1909. Lotmamter in der HausiDcluslne 
Deutbchlandb 



II > avaif eu deux autres projt^ts, tons deux lejHuisses par 
la Gornmissioiu 

Le premier emanait des nationaux-liberaiix. 11 subordiui- 
nait la creation des Bureaux de salain^s a diuix conditions : 

a) Gonstatation paries mspecteurs du tra\ail (jue le Unix 
des salaires des ouvriers a domicile crunc industrn^ est 
infeneur k celui des auiios ouM-icrs de la imnne ladiisine ^ 

b) Proposition de'ereer des Bureaux de sakurcs, faile }>ar 
les travailleurs ou lei^Irs organisations avee rassenlunent de 
la moitie au inoiiis des patrons. 

Le second Emanait des socialistes : les foncUons des 
Bureaux de salaiies elaient attnbuees aiix Qmseiis de 
prud'hommes et, la ou ils n’existenl pas, a des Commisstons 
mixtes presidees par un represeutanl de rinspectioii dii 
travail. Ges organes, siir la proposition des travailleurs k 
domicile, auraient du, dans tons les cas, fixer des minima 
de salaires pour line periode dikerminee, sans pouvoir des- 
cendre au-dessous du salaue des ouvriers de fahrn{ue dela 
interne braacbe d’indusine. 

La bonne volonte du Reichstag* se heurta a la resistance 
du Gouvernement, 

Deji, au cours de la discussion, le i ejiresentanl du (iou- 
vernement avail manifeste descraintes contre rinlervention 
de rfitat dans la fixation des salaires. 

Eiimerae temps, une delegation du « Comil6 permanent 
pour la defense des intercts des ouvriers » se rendit aupres 
des pouvoirs publics. 

ITe conseiller superieur du Gouvernement Koch la reipit 
en jum 1909 : il monlra les difflicultes de rcHablissement 
de "minima, le manque de precision du projet de la Com- 
mission, la x'^exatioii en cas de penalites \^i). 

En seance de commission, Ic 2 juillel 1909 (2), le Secre- 
taire d^'Etat a rintcneur se prononga contre les Bureaux ile 
salaires pour les deux raisons smvantes : 

a) Raison pratique : difliculte d’orgaiusation impossible 
a surmonter ct mter^t de Tindustne nationale, qui eut etc 


fi] Sasiale Praxia, 24 jmn 1909 

Soziale Praxis, 8 Juillct 1909 Keine Lohn«imter in der Hausindus- 
trie Deutchslands. 
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mise en mfonoritr vis-a-vis de Fetrangor par mauvaises 
tnaluations dii taux des salaires ; 

h) Raison de pnncipe : il faut eviter riiiter\eution de 
FElat dans la fixation des salaires. G’est le pnncipe tradi- 
tionncl : y renonccr serait entrer dans la voie socialisle. 

On renonga provisoirement au projet et la Commission 
dll Reichstag iFacheva pas la discussion avant la Qn de la 
session. 


Lors de la noiivelle session, on a repiis la question en 
tenant coinpte des discussions et observations precedentes. 

Le nouveau projet allemand sur ie ^ra^allu domicile (i; 
ne parle plus des Connies de salaires ; il se contente (F<‘dic- 
ter (§ 3 ) lapublicite des salaires pour les omners a domi- 
cile. 

Ce projei fut discute cri premiere lecture le iG fevricr 
1910 (2) el reiuoye a une commission speciale. 

Le projet paraissanl insiiffisani, le mouvement et la cani- 
pagne d’opinion cii faveur de la rcloime ont coiitinud I In 
nouveau congrfes du travail a domicile s’est tenu a Berlin le 
12 janviei 1911 ( 3 ) : un discotirs etendu du professeur Wil- 
brandt demanda le salaire minimum. Le Congrfcs adopta 
un ordre du jour expnmant le voeu suivanl : « Il cst a sou- 
haiter que dans les industries a domicile ou la misere esl la 
plus grande, il soil crtk", soit par le Buudesrath, soil par 
les autorites provinciales centrales, des organes ay ant pour 
mission de fixer les tarifs de salaires : ces comites seraieiit 
composes dc represenlanls des patrons et des ouvners et 
presides par une personne neulre. » 

La question est revenue en discussion devant le Reichstag* 
en decembre 1911 : au sein de la Gomimssion, la plupart 
des articles du projet du Gouvernement avaieiit ete amen- 

(i) Depo^au Reichstag* ie ri fevricr 191a, ^37 

Gf (malifiiQiie des pnncipaiu* douimenh parlemeiifatres 

efrap^rs, 1910, p. 7, 28. 

Stcn. Prot , i3ri, D 

Prof iranke Deutscher Heiinarheiterlag. Le Congrcs allemand 
des travaiiieurs a domicile Soziale Pra.iis, et 12 jam. 1911 (pp, 449 
^ 454) et 19 jariv. 1911 (pp 484 a 486) 



des et completes; tous les pards, (raillcurs, a^alent ])rete 
leur concoiirs a ces modiQcalioiis. 

Le Gouveniemcnt, cependant, sesl montre irroduclibie 
sur ie principe du minimum de salaire legral . il n’a, en 
commission et cn seance dii Hcichslaii, voulu aecepler sur 
ce point aucun compromis ; il estime <iiril ii'afipartient pas 
a FEtat de fixer les salaires, que ceux-ci doivent roster 
Fobjet de conventions libies entre les patrons ei les ou- 
vriers. ^ 

Dcvant cetle attitude formdle du Gouvernement, Fatti- 
tude des partis fat diverse (i) : les socialistes refuse rent de 
participer a Felaboralion de la loi. Le parti du centre, an 
coiitrairc, essaya de sauver, par ua opportunisme diveise- 
ment appreciable, ce que Fon pou\ ait sauver. 

A defaul des Comitfe de salaires (Lohnamter) refuses par 
le Gouvernement, le centre a propose des Commissions 
professionnelles (Fachausschiisse). Celles-ci, sortes de 
Chambres dc travail, favoriseront et proposeront des 
salaires convenables, mais lours determinations n’aiiront 
aucune valeur liSgalc et juridique. 

Le projet ainsi propose par le centre a ete vote par le 
Reichstag en troisieme lectuire en decembre 1911. 

Ge projet est devenu la loi du 20 decembre 1911 (2) : les 
Comites de salaires (Fachausschiisse) peuveat elre erdes par 
le Conseil fiidch’al d^’Empire dans certains metiers et cer- 
laines industries; ils ont un rdle purement consultatif ; iLs 
doivent favonser la conclusion de contrals collectifs 
(art 19). 

On esp^re que ce n^est Ik qiFun premier essai de regie* 
mentation et que, dans un avenir prochain, le rdle des 
Comit^s de salaires pour fixer des minima de salaires sera 
l^galement coiisacrcL 


il) Le Uon^ypes allemand des travml lours j\ <lnmicile, Her! ui, 1911, iiisis- 
lait pour Tadoplion mte4?rule du projet i>rnnitif 
{2} Le texte cii a etc public dans la lM*ul\rher Hi*ichsansei{jer du 
3 o deceni. 1911 Cf. Labour Gasetie, i9ii,.|auv ,p 7, Buflehii de ro/Jtce 
miern du travail, 1912, p. 7. 



in — Belgique. 


En Belgique, malgre qnelques manifestations assez an- 
ciennes en faveur de la reforme qu’il est superflu d’etudier, 
la question du minimum de salaire fut mise a Tordre du 
jour par le vote de la loi anglaise sur les Comites de sa- 
laires. » 

Des la fin de 1909 (i), lo^s du douzi^e Congr^s syndical 
beige (2), tenu a la Maison da Peuple, k Bruxelles, un ordre 
du jour tr^s cat<^gorique fut adople en faveur du minimum 
de salaire ; en voici le texte * 

Considerant qiie le travail a domicile echappe a tout coritrdle 
et favorise, par consequent, rexpioitation des travailleurs ; 

Gonsidei'ant que les enqu^tes officielles ont revcle des situations 
abominables auxquelles il importe de mettre fin ; 

Considerant que le travail a domicile se caracti^rise par trois 
tares * les salaii’es de famine et Futilisation abusive de la femme 
et de I’enfant ; 

Considerant que, a defaut de r6glementation du travail domici- 
liaire, la loi favorise cette forme arrierde du travail, alors qu'elie 
devrait favo riser le travail en fabrique, forme nioderne de la pro- 
duction, 

Le Congres decide 

D’exiger de la legislature le dep6t et le vote d’lin projet de loi 
stipulant * 

1 ^ 3 ) 

( 4 ) . . . ... 

30 Cue des Comites composes mi-partie d’ouvriers et mi-partie 
de patrons choisis par les mteresses seront charges, d’accord avec 
les associations ouvricres, de detei miner, pour cbaqiie profession 
a domicile, un minimum de salaire. 

Le Congres, en m^me temps, chargeait formellement les 
deputes de deposer au cours de la presente session un 
projet de loi en ce sens. 

(1) Les 20 el 26 dccembre 1909 

(2) C’est le Congres des syndicafs independants ou soeialistes. Cf. 
Le Moiwemeiif somal, sept 1911, p, 799. 

(3) Cue les patrons faisant executer du travail a domicile et les 
oiivrier& travailiant a domicile sont teaus de deinauder une autonsation 
a FAdministration communale 

Wfi Que les places servant a rmdustne a domicile auront un cube 
d’air dtterminc par la loi et seront soumiscs a Flnspeeteur du travail. 



L’annee suivaiUo, en le f^renucr CDUi’rrs iri(< 4 ‘natio- 
nal (lu innaii a dominie (n, leim u Ihmxelles, <iontia[l mi 
nou\eI eLui a ropinioa en taveur de ia reforiue a reahser 
par le moNer» <ies Gomiles de salaires 

De mcmie, en decemhre iqrn, Ir Conjures des Sjiuhcafs 
bel^^es (2j votail aussi une resolution eu favour oe la iixa- 
tion legale d(* salaires minima. 

C^est ains! qifactuellement deux projets souf pendants 
de\ant le Parlenier.t belgfe ( 3 ) : 

L’un est uii projet'calliolique 

yautre esl le projet HuysTnans, <leposc au noin de la 
gauche avancee. 

Le projel catholique est direciement inspiri* par la pro- 
position de M. (le Muu en France, avec, toutefois, (fuelques 
varianles : 

Les Comitfe de salaires, qni, d’apres le projet, poiirraient 
6tre cr£?(3S par le Ministre de Flnduslrie ct du Travail, ne 
sont pas des organismes speciaux et nouveaux, mais bieii 
,des sections des Conseils mixtes de Tindustrie et da travail 
qui existent, comme on le sait, chez nos volsins depuis 
1887 : ces sections sont (irigees ea Comit^s professionnels. 

Ces CornittSs peuvent etre saisis de demande (rtStablisse- 
mcnt de salaire minimum soil par an de leurs membres, 
soil par Finspecteur du travail^ soil par toule personae on 
lout syndicat intiiressc dans la profession. 

La base choisie pour determiner le salaire minimum est 
le travail k Fheure, avec lequel le travail aux pieces doit 
$tre mis en concordance. 

Unc Commission iFappel en matii‘re de salaire est prevue 
par le projet ; elle est instituee par le Ministre du Travail 
et compos^e de trois membres ; un patron, un ou\rier, un 
economiste. 

Tout industriel ou commer^ant faisani travailler u domi- 
cile devra tenir a jour un registre ou seront consig'ues le 

(r) Voir ci-dCfc>sous, p, 445 

(2) Korrespondenzblatt der Generalliotnniission der Uewcrkschafteti 
Deutschlands. XXI, p. 147, rapporte BaUttm intern, de I'Offtve da 
tmmiU 1911^ p. 322. 

(3) Momement social, sept, p. 807, de Boissiere : Travail k 

domicile ea Belgique. 



nom et la demeure de ses ouvriers, la nature de leiir tra- 
vail, le taux de leurs salaires. L’employeur remettra en 
lueme temps aiix liavailleurs a domicile un carnet imlivi- 
duel ou ces indications seront reproduites. 

Des penalites scncuses (r) soiit prevues pour Ics em- 
ployeurs qui contrevieridraient aux prescriptions de la loi 
et aux d{5cisions des Comites de salaires. 

Telles sent les grand es lignes de ce qu’pn peut qualifier 
un avant-projet. • 

A la Societe d’economi^ sociale, c«l avant-projet subit 
divers amendements ; notanniment, on y iiitroduisit la 
necessite de constituer uiie Federation <!es Coniites de 
salaires. 

Le projet Huysmans s'lnspire de tout autres idees ; les 
Comit^s de salaires prevus sont constitues independamnient 
des Comites de Fmdustne et du travail ( 2 V De plus, le 
travail domicile est entierement supprime dans les trois 
groupes d’induslries smvants : alimentation, preparation de 
peaux pour la chapellerie, tissage et filature du jute. Enfin, 
la base de delimitation du salaire minimum pour Fouvrier 
k domicile de capacity moyenne est expressement indiqu6e : 
le salaire de ce dernier ne pourra jamais ^tre inferieur au 
salaire de Fouvrier le plus qualifi^, de Fouvrier de mSme 
profession et capacite Iravaiilant dans les usincs de la 
m^me circonscription (3), 

Aucun de ces deux projets n^est encore venu en discus- 
sion devant la Chambre (4). 

{i) par centre, aiicimc penalite m responsabihte ne sont prevues 
‘dans ie projet, en cas d’lnfraction a la loi, contre les simples com- 
mer^ants qui se contentent de meltre en vente les produits de la fabri- 
cation a domicile 

{si) On preconise aussi Padoptioa d’un label pour les objels fabriques 
a dotnicile. 

(3) G^est ainsi que le salaire de Pouvner d'usine donne le mveau du 
salaire de Fouvrier a domicile, 

U) Gf.P Verlicegren. Travail d domicile et sweating 
A. Dewit, 1912 



IV — Etats-Unis. 


Le mouvement de reforme aux Etals-Unis (r) esi tout 
recent, lei coriime ailleiirs^ Tidee des Connies de sulain^ et 
du ininimum legal de salaire apparait coinme ie reined(^ 
necessaire aux niaux du sweatijuj system el n'enlre en jeu 
qu’apres leohec successil de tons les auties remedes propo- 
ses. II est en grande partie dii /astpda present aux <‘fToils 
de la Ligue sociale d’acheteurs ainei icaine (21. 

Son edbrl est pour rinstant double 

D’une part, le Comite special etudie nn a^a^t-proJel 
general base sur la legislation anglaise , Felaboration de co 
projet est actiielleinent encore trop peu avancee i>oiir qifil 
soil utile d’y insisler. 

D’autre part, Faction a etc entainee dans duers Flats, 
particulierement au Minnesota, dans le Wisconsin, an 
Massachusetts, dans FElat de Milwaokee 

Au Minnesota (3) le projet se rajiproche beaucoup des 
types deja etudies bases sur Fexemple australasieu et 
Fexemple anglais : il comporte un doiihl(» oriiane de jury 
(Farlutrage et de Coinites de salaires (^i) appcles a fixe* ie 
minimum de salaire. 

All Massachusetts, une Commission speciale a ete noinmee , 
on en espere des resiiltats favorables. 

La proposition presentee au Wisconsin (aj est plus origl- 
nalc et merite une analyse plus detaillee. 


( 1 ) Holconibo, Quuferlij Review^ dccembre i<)ir XaliotuU Oonsuinors’ 
Leag-uc Twelfth Report iioio-iorn, p 'n Uopoil on special roin- 
miUec OP 3I111UJU111J l\ a<:‘e iJoatds, pai M ArlUiir \ IIol<‘om!)c. 

{i\ Un Comitc speci.il a etc ropshUu* an scin de cclle pour 

faire .ibonln la quest 1011 
( 3 } Ci Monremenf sannt, a%nl lyii, p 373 

(4) Ues Conuies de sal.uic scraieni instdm^s par Ic i onscil d*Kla{ danv 
Jes iiidustnes employani des femmes ou des rninenrs, sail sm sa propje 
Initiative, sod a la requetc do vnii*t-<.mq personnes infeicssccs : il \ a 
ici, en application du iinntipc an»lais pour la comjinsdion dcsOiinulcs, 
dix leprescidanl s des patrons, div dcle^ucs des (li\ mcmbri's 

otficiels noiiimes [lar Ic Uonseil d’Jillal Le projcl preMiit ciifin mu* 
depense annuelJe de 2 o(X) dollars pour le lone lionnemeid «}e la ioi. 

(:>> Le texteena cie mtegralement pubhe dans le rapport iuceite di' la 
L S A. americaine, 1911, p, 5i. 



433 — 


Apres Line <lcrmiliuii des tcrmes (i) employfe dans la Ion 
seloii la mode de legiJerer anglaise et am^ricainej le piojet 
dll Wisconsin pose (art. 2 )robligationpour toutemployeur, 
au nom de FinterSt public, de payer au moms un salaire 
vital. Celui-ci (art. 3) est determine par rinspecleiir du tra- 
vail {^commissioner of labor) qm a tons pouvoirs pour en 
verifier et en assurer Ic paiemciit reel : un systeme de 
licenses assure le mecanisme necessaire k Tapplication de la 
loi. Les sanctions sont doubles : peiiale^ accusation de 
misdemeanor et amende de^io k 5o dollars, ainsi qu^’empri- 
sonnemeiit de dix jours a trois mois; et civile, action de 
Femploye en repetition du moins-paye, sans prejudice de 
cIommages-inter<^ts. Ce qui caract^rise en somme ce projet 
c^est, (Fune pai’t, Finterventiou de FInspecteur du travail 
pour determiner le minimum de salaire et, d'aulre part, 
Fenergie de ses sanctions (a). 

En dehors de ces projets legislatifs, le mouvement en 
faveur de la r^ forme se poursuit surlout en ce moment 
comme campagne (Fopmion (3); il y a une serie (Fefforts 
pour vulgariser et repandre Fidee des Comites de salaires, 
la presse quota lienne et p^riodique apporte sans ccsse au 
public amcbncain la demonstration de la necessite de cc 
remede. 


0) A rclever nolammenl la (UfliiiUori du salaire vital : ^ La renuiae- 
ration pour le travail accompli clans des conditions raisoniiablcs rpii 
mettra les employes a m6me de se procurer, pour euvm^mes et iiour 
ceu\ qiu sont ou pourront etre raisonnablement sous lour depen- 
dance, le confort de vie necessaire » 

(2) Le Mouvement social (niai 1911) sig-nalail toujours pour TEtat da 
Wisconsin im projet elabore par le senaleur Klecjska qui proposcrail 
« d’mslituer une Commission luvestie du pouvoir de traitor le tarif des 
saUures des emplois nial remuneres a la mamere <l’une Uornmission des 
ser\ ices publics, chargee de di esscr le tauv des contributions 

( 3 ) Le troisieme Gongrres bisannuel de la Women^s Tratle-Vmun 
heagtie^ tenu ^ Bostou, le 12 juiUet 1911, vient, dans sou as‘^emblcc 
gt^nerale, de decrcter Furgence et ropportumle d’elaborcr un projet de 
loi poriaiit etablisscment d’un miumium de salaire clans les sweated 
industries. Par les soins des Comites leg'islatifs de la Ligue, ce tevie 
sera soumis aux decisions parleineiitaires des Etats les plus avances de 
la Fcileralion : la Gcdiforme, rOreg-on ou le Wisconsin [Motwemenf 
social, 1912, p 40 ) 



V — Autres pays. 


Le mouvemeiit cn favour du niinimum legal de salaire 
est general; en dehors des pays jirecedemmeni iHudies, la 
meme idee s’est encoie niainfeslee dans quelques autres 
pays qu’il imporfe de meiilionner encore * 

Aiitnche, — Apies des enquetes sur la question menees 
par le Conseil du ti avail autnclKen, le Gouveinoment pro- 
posa, en 1907, im premier projet edabore par le 1)' Ilainisch 
et le depute socialiste Smilka. Ge piojet fiit remote a un 
Gonseil consuUatif qui en approina les grandes lignes, ce 
flit la Chambre dc commerce ei de Tindustrie de Vienne qui 
reclama Terection des Ghambrcs de commerce et^ d’lndus- 
trie en Bureaux de salaircs (i). 

A la suite <les propositions i^oiiveinementaies, de nom- 
breuscs discussions eureut lieu; le Gouvernemenl les uti- 
lisa <lans la I'cdaction d’lin nouveau projet en 1911 (i>), sou- 
mis dc nouveau aux Ghainbres de commerce et aiix diverses 
organisations mteressees pour oblenir lour a\ is (,'»). 

Go projet, qui ne coniporte pas moins de quaianle-huit 
articles (4), ne concerne que la confection, la cord(»nnene et 
la lingerie ( 5 ). 

L’organisme prevu pour la fixation du ininimuin de 


(i) D** von BiUtncinn Zur g-cbcUliclion Loluiiog’oUing: 111 Uoi U.iiisin- 
tluslrie Sorinie Pra. 7 mai loof) Lc <i(Hi\ieine (Innt>ies mtonnilio- 
ndl deb clabbes inoyennes, tenu a Vicnno on 190S, denianda dg«ileiuont 
I'lnsl itaUoii de Conulcb dc baianob 

(21 Texte donne par la So^taif* Riindsrltuu^ orsjano do I’ArbCitsla* 
tistibclics Amt (Otfico slaUsUque dii niais 1911 

< 3 ) Die Oesetzhehe Rc^oUiP" der Hohaarboil m OsLorreicli [Sozuth* 
Praxis, 2 mars 1911, p. 67.5 1 

{{\) Nous no visonsau 1 c\le que l('s dispositions rolati\Cb au salaiio 
minmniin Iei»a{ (art. ii a Ab\ le projOt coiiqiorto tout an ousoinble do 
duspobilions iei»lcmentiial lo <.ra\ail a donncilo dans lioaniaam do details 
{declaration des outrepronearb : pabhede d'^s conditions de Ira^ad, aiyfo 
des travaillcurs , firbitrage et coiiciintion, eti sar tons cos points, el 
Bn\avaL X,a Liitte ronfve ft* sweaftutj s//A/tv/? These, Nant j , iqii, pp- a"*! 
et Miiv.) 

(o}((Nous avonspens^s disalt le du'oetenr de rArbeitstaiisticher Amt di‘ 
Vienne, qu'il etail preferable d’otablir une roglemenlatioa legale snr les 
terrains ou celle-ci a ete spccialement rcclamee et la oii les conditions 
economiqnes de ia profession sont le mieuv connues » Bo\aval,' op, 
^ cU,) p. 525 . 



saldire est celui de^ Commissions dii tra^all iioaiicile ; 
leur creation est <ieci<lee facultativement par le Consetl 
provincial politique^ autorit^ politique regionale 

La (Commission du travail a domicile esi nomnite pour 
cmq ans. Elle est oomposee de six categories de person nes 
(art. i3 <ju projet) : 

Les representants des entrepreneurs propnetaires de 
leurs fabriqueSj 

2 ^ Les representants des entrepreneurs faisant Ic com- 
merce ; 

3'^ Les representants des entrepreneurs qui out une exploi- 
tation ne repondant pas aux qualites du groupe ; 

4® Les representants des patrons; 

50 Les representants des auxihaires; 

6^ Les representants des ouvriers a domicile. 

Gomme en Angleterre, une assez grande latitude est lais- 
s^e pour la composition de ces Commissions. La loi mdique 
seulement (art i5)que le nombre des meinbres ile chacuu 
des groupes est de trois a six (i) et est air^te par le Conseil 
provincial, 

L^article i4 du projet impose d'observer les prescriptions 
suivantes : 

I® Les representants du groupe i soul ddsigncs par la 
Chambre de commerce et le Conseil des prud’hommes com- 
p(?teiits, apres accord des entrepreneurs appurtenant au 
(Conseil provincial politique ; 

2 ^ La dfeignalion des representants des groupes 2 et 3 et 
des patrons pour ^administration des syndicats et intcres- 
s<5s se fait de m^me; 

3*’ Les representants des groupes 5 et C sont designes par 
les associations et syndicats int^resses, apres entente des 
ouvners appurtenant au Conseil provincial. De plus, il fau- 
dra prendre en consideration une representation conve- 
nuble des ouvners ne faisant pas parlie des sNiidicals. 

Le president de la Commission du travail a domicile est 
designe parle Conseil provincial politique ( 2 '). 

ii) Avec des roinpla^tiats devaat supplecr les titalaircs au cas d’em- 
pecliomcnt. 

(^) La <oi!ipetenu' de la Ct)inmiSi5iou du travail a domicile esi ru 
pAiicipe terntonale et boruec au distnci ou die opd‘e Elle t»e di vise cn 
SIX sections, forhiees par les si\ groupes eniiiiieres au texte. 
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Le r61e de ces Commissions (art. 2‘a) cst, « en ce qui con- 
cerne les categories de produits designes, de fixer obliga- 
toirement des salaires minima pour Ics patrons aiixiliaires 
et ouvners, des prix minima pour les marchandises a livrer 
par les patrons a ceux qui les leur commandent. » 

Le systeine d’elaboration de ces minima rappelle le sys- 
leme des Gomites de salaires anglais, cc Ces decisions ne 
peuvent ^Ire etabfiqs qu’en vertu d'arretes imanimes pris 
par les sections de la Commission du travail a domicile » 
(art. 23); la decision d’une section ne vaudra que si au 
moins les trois quarts des ineinbres de la section ou des 
rernplaganls sy sonl rallit^. Ces tanfications doivent ctre 
approuvees par le Gonseil provincial politique : elies son! 
ensuite proclamees et publiees par cet organe et entreat eu 
vigueur un mois apr^s. 

Les sanctions de ces minima obligatoires sont Urines du 
Code commercial, c’est-it-dire des dispositions de droit com- 
raun. 

Enfin, e’est un dernier tract de cette legislation : elle ne 
s’applique qifa dOfaut de contrats collectifs dus spontane- 
ment k la collaboration des interessds eux-mSmes (art. 42 
et 43 du projet). 

Tel eat, clans ses grandes lignes, le projet autrichien : il 
est pour nous une nouvelle preuve du caractfere suppltitoire 
de cette legislation du minimum legal dc salaire : ellc 
nTntervient que pour pallier au defaut d’organisation 
iiidustrielle. 

Ilollande (i). — En Hollande, le mouvement est egale- 
ment commence ; la Ligue hollandaise des tailleurs et cou- 
turiferes (Eollandsche Kleemakers en Naaisfers Bond) a 
deja fait les plus serieux efforts pour obtenir une protection 
plus efficace des travailleurs a domicile. Bepiiis 1905, elle a 
invite les organisations patronales a discuter le probleme 
du travail k domicile. Plusieurs reunions mixtes out ele 
tenues (2) : Tune des der nitres, en date du i3 sep- 

(1) Congres international des travailleurs a domicile, Bruxelles, len. 
Compte rendu, p. 45. Expose de M Kupers, dcldgue des syadicals hol- 
landais 

( 2 ) Cf Gongres des tailleurs et coupeurs hbllandais, Amaterda^m, 
i3 debembre X909. Voeu en faveur d’une commission pour la jRxatfon 
du taux de salaires. 



lembre 1910, a abouli «x Faccord des patrons etdes oiivriers 
jiour reclainer Fintcrventjon legale. On a alors nomme uii 
comile charge de reinettre an Goiivernemeiil uiie adresse 
Finvilant energiqueiiient a<leposer uii projet dc loi regle- 
mentanl le travail a domicile 
Ell Espagne, le mouvciiient est encore moms avance. Le 
Coiiseil internalional de la Federation des Ligues catho- 
liques feminines, en line leunion lenm^ a Madrid Ics 25 
et26jLiin 1911, a vote di\erses resoiiitioiis deniandaiil la 
regleraentation du salaire fiemiuin dans Ic travail a domi- 
cile et ajoutd cette proposition : 

« Voulant conserver entiere la liberie de Fouvriere, le 
Conseil declare que ladile reglementation se bornera k 
fixer le salaire minimum etdemande auxsindicals ouvrieis 
de voiiltDir bien tHudier la question et presenter les solu- 
tions les plus convenables. » 

En Italie, la question est egalement k Fordre dii jour. 

Des i9o8, M. Ed. Guglielmetti, docteur en medecine a 
Rome, dans uii rapport presente au Congres des Ligues 
sociales d’acheleurs, a Geneve, on il etudiait la situation 
des travailleurs en chambre a Rome (i), concluail, apres un 
exarnen approfondi de la situation : 

« Comment remedier a ces maux? De deux manicres : 
par Fmtervention de FElat et par Fmitiative piivee 1^2). » 

Et parini les mesures reclamees dans la premiere direc- 
tion, il mcntionnait comme moyen important . 

« Minimum de salaire fixe par une commission speciale 
nommtSe a cet effet par Fautonte competente ou par des 
comites mixtes de marchands et d’ouvrieres (3). » 

Le minimum de salaire apparaissait ainsi au premier 
plan des reformes obtenir. 

Depuis, le mouvement s est poursuivi : 

D’un cole, le premier Congres national des employes 
suballernes de FEtat {Pvimo Congresso nasionale degU 
tmpiegaii subaltern i dello Stato)^ tenu k Florence du 8 au 
TO janMer i9io, a demande un traitement nnnimuin de 

(i) conri*roiic<’ internal louale des Li«ues sociales d’achc tears, Ge- 
neve, 1908 Goniple loiuiu, Fnbourii, lyoo, pp 
[a) Rapport p 474 
( 3 ) Ibid f j) 476. 



r.20(> fiaijcs par an. De raiitre, I’ldee des Connies de 
salaires est r^g-alement lancoe (i). 

Saisfie, — En Suisse egalenienl, le mou^ eiiieid de reforme 
en fa^cur d'u!i minimum de sa]aire commence a se dessi- 
iicr : on pcul signaler a cet cgard le premier Congres gene- 
ral snisse pour la protection des oiivriers a domicile, tenii 
a Zurich, qui, a\ec^an eclectismc ioiiable, a signale, a cote 
des mesnres self help a prendre par la classe oiniiere elle* 
meme, un ceilain iiom-bre ile mesures leg ales a (‘dieter pai 
la ConfcHleration ou par les cantons. Parmi cts mesures 
figure en premiere ligne « rinstilulion d’offices de concilia- 
tion, chaiges de lixer les minima de salaire juridique- 
ment obligatuires ( 2 ). » Des expositions dii travail k domi- 
cile (3), les efforts de la Lig'ue sociale d'acheteurs suisse 
ont saisi le g'rand public de la question et le mal du sfoeaitng 
system est aujoiird’hui neltement devoile {If), ll faiit ajoutcr 
enfm que du cdte ouvner la reclamation d'lin salaire mini- 
mum est egalement formnlee dans Findustne en gemiral (5). 

Repnhlique Argentine. — II n'est pas enfm jiisqu’aux pa\ s 
neufs, comme la Republique Argentine, qui n’ait eu a se 
priiocccuper du probUmie — cc qui prouve que le sweating 
system entraine partoiit les mSmes maux. 

Une proposition de Code puur la IWpublique Argentine 
(art. 3i), deposee par M. Gonzalez, sptScifiaii assez heureii- 
sement les principes qui doivcnl dominer la fixation des 
minima de salaire (6) : 

« Chaque fois que, dans des accords entre patrons et 
ouvners, on dans des tnbunaux de conciliation et des 
cours d'arbitrage, il y aura lieu de procMer k la fixation 


(i) Comptc rendu de renqueto do l«i Sncieti Uniauilnna, snr le trenail 
11 domicile a INhlan, a rassemblec i»enerale dc TAssociation iiitcrnatiouale 
pour la protection locale des travinlleurb Lu«auo, iipu 

Resolution finale du preniiiu* ums>res ij’euer.al suisse pour la pro- 
tection dcs ouvners a domicile (7 et 8 aoul ipuy). finUrtin dt* la Lujut 
soctale (facheleurhy jpop, /{« ti^un , p 
(31 Zuneb, en juitlel 1909; BAle, septenibre 1909 
( 4 ) Les industnes d flomicite en publication du Bureau de st.i- 

tistiquc du departement federal dc rnateneur. Bering ipi’iip 
15 } Cf, conference internationale des biodeurs, Samt-Gall, 19 el 20 no- 
vembie 1910. On > a formeUement reclanie I’lnsUtntion de tanfs de 
salaires minima. 

( 6 ) Cite par G Renard Le minimum legal de salmre Idees niodernes, 

1906, p 248 
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(I'liii type mmimum, moyen ou generique, dc salairc, on 
dcM'a tenir com}3le des considerations siuvantes : 

Suffisance de salaire pour assurer la subsistancc de 
rouvrier et celle do sa famille; 

2 ‘^ Valeur du travail fourni par nn ouvrier de force, et 
craptitudes moyennes, a moins qu’ilnc soit question d^ apti- 
tudes techniques speciales et que Ic conti'at ne se base sur 
cctle specialitc; 

8^' Les couUimes locales et les puix des vivres et des 
matieres dc premiere necess^e dans la region ou la localite 
ou doit fonctionner Findustrie; 

4® Les conditions dans lesqiiclles rouvrier a ete admis 
dans retablissement et toutes les prescriptions en sa favour 
fix^es par le contrat ; 

5*^ La nature dn travail. 

Dans les contrats de LEtat ou de ses dependances, TAdini- 
nistration respective fixera toujours el rendra public un 
type minimum de salaire d' accord avec les presen tes 
bases. » 

Ainsi dans presque tous les pays se developpe, avec des 
chances de reussite pins ou moins prochaines, avec un 
imSgal succte aupros de ropimon publiqiiCj un mouvement 
Ires net cn favour dc not re roforme, le minimum de sa- 
laire. 



VI. — Le mouvement international. 


Enfin notre etude serait incomplete si nous ne sii>nahons 
entenmnant cc qu’on pent appeler le inouvement interna- 
tional en faveurde la reforme. 

Ce n’est guere qir’au vinetiemc siecle, depuis 1900, que le 
mouvement s’estpredse. IlseraiUnteressantcependaul d"en 
rccherchei les loutes premieres ongines. 

Ilfaut, a cetegard, signaler le Gong les international pour 
la protection legale des tra\a]lleiirs, tenu a Zurich 
en 1 893 (i). 

Parini les nombreuses questions soumises a TAssemblee 
figurait la journeede huit lieiires. La delegation fran5aise(2'> 
aurait voulu joindre la fixation legale du salaire minimum. 

<( A quoi sert de travailler moms, disait M. Ghaussc, de- 
legiie frangaiSjSi le salaire devient insuffisant'^ 0 Le delegne 
italien, M. Coda, acceptait ce point de vue en declarant i{uc 
reclainer la journee de hint heures sans fixation dhin mini- 
mum de salaire serait une absurdite. La motion fnt vivc- 
ment combattue pai les dtdegues allemands et anglais (3) 
(]ui demand^rent la disjonction des deux questions. L’amen- 
(lement Ghausse fut ecarte par lamajontedu Gongres,eom- 
preaant douze nationaliles, soutenu par six: FEspagne, 
ritalie, la France, la Roumanie, la Serbie et la Noi v{‘ge. La 
Belgique s^’abstinl. 

La question du minimum de salaire n’etait pas encore 
mdre. 

L’Association inteinationalepoiir la protection legale des 
travaillcurs qui excrce, comme chaciin sait, une action si 
puissaiile ct si feconde pour developper tout a la fois la 
legislation nationale prolectrice des travailleius <Inns 
chaque pays et pour faire progresser la legislation inter- 


(rj Gf de SeiUiac. Les Congres oiwriers en France i voi 

Pans, Golin, 1899 

( 2 ) EUe comprenait au Gongres 38 delegues. 

(3} M Kleims, deiegue angUis, affirmait que les ouvriers anglais, gni 
ne sont pas unanimes ademander la journee de hurt lieures, le seraient 
hien moins encore h exiger la fixation du salaire mminmni 



nationale, a mis plusieurs fois k Tordrc clu jour dc ses deli- 
berations la question du travail k domicile et eimsag*e do 
ce biais le probleme du minimum de salaire. 11 esi inutile 
d’insister ici sur Fmterfet par trop evident qiie prdsentenl 
ces efforts : le probleme est interessant an premier chef, 
et les delicates questions de concurrence de pays a pays se 
reperculent loi comme aillcurs. 

Des sa reunion de Bale (en i9o4)(i), rAs’sociationinterna- 
tionale pour la protection legale de% travailleiirs invitait 
les sections nationales a ou\rir une enquete sur le travail 
k domicile, les invitant surtout k etudier Finfliience de la 
legislation protectrice du travail sur le developpcment du 
travail domicile et les prmcipaux abus resultant de I’ab- 
sence ou de rinsuffisauce de la reglementation de ce inode 
de travail. 

Deux ans plus tard, k Genkve en igoG (2), rAsseinblee, 
estimanl que les abus et les mconvdnients deja constates 
auxquels donne lieu le travail k domicile rendaient necessaire 
Taction des pouvoirs publics, nnitail les sections natio- 
nales k r<?clamer de leurs gouvernements respcctifs des 
mesures legales et en tra9ait le cadre g<5neial : obligation 
de dresser et de tenir k jonr les listes d’oiivners travaillant 
a domicile, publicite des salaires, extension de Tinspection, 
des assurances sociales et des regies d’hygicnc, encourage- 
ment aux organisations professionnellcs, ligues sociales 
d’acheteurs, etc., etc. 

Plus tard, en 1908, k Tassemblee de Lucerne (3) apparais- 
sail tres nettement Tidde et le remede des Comites de sa- 
laires. 

L^’Assemblee votait la resolution suivante, qui a grande- 
inent contnbii6 a constituer ce que Ton pourrait appeler la 
doctrine de Tintervention en matifere de minimum legal 
dc salaire : 

II ^ Troisieme assemblee des dtUegUcs de VAssucialion inlernationalr 
pour ia ]>iotectioix legale des tiavaiileurs Bale, 20-28 bcptenibre igo'i 
Cornpfe readii 

(2) Ouatrienie assemhlce gonerale de rAssociatioii lalernatioiiale pour 
Ja piotection legale des travadleurs Geneve, 27-29 septembrc 190!) 
Couipte rendu 

^31 Ginfpiienie assemblee de I’Association Internationale pour ia pro- 
lection leg'ale des tra\aiileurs Lucerne, 20-80 septeinbre 1908 (^ompte 
rendu, p. 210 
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« I/Assembl( 5 e destlel^gueseslime que la manvnise sjtaa- 
lion des travailleurs k domicile provient principalement 
de tinsiifjlmnce des salaires, et ({ue, par consdquenlj il 
faut d’abord chercher les moyens de les reiever. 

A celte fm : 

a) yAssemblee des del^giuis reconmiandc vnemenl Tor- 

gamsation corpoiMlive des professions exercees a domu ile, 
Petablisscment de Qontrals colleciifs et leur leconnaissance 
par la loi dans les pays ou celte reconnaissance ne resulte 
pas dll droit actuel ; ^ 

b) L’Assemblee des delegues prie les sections d'exaniiner 
dans qnelle mesure serait efficace et pratique dans leurs 
pays respectifs une loi civile et ponalepermettani aux juges 
d’annuler et de reprimer les contra ts stipulant des salaires 
insnffisants et iisuraires ; 

c) L’Assemblee des dcdegues prie les sections : 

I® D’^tudier la qiiestion de Torganisation des Comites de 
salaires ; 

2^ Dans les cas oa Vaction professionnelle s'esl /non tree 
inefjlcaee et on les ctrconstances le pemiettent^ d'lnyiter 
leurs g'ouvernemcnts afaire, en s’lnspirantdcs propositions 
des lois brilanniques,/V^ 5 a/dc rf/ppllcafion d'an mmimiim 
du salaire eiabli sous forme de senes de prix par des Gonii- 
tes mixtes. II y aurait lieu de conimencer ces experiences 
par les industries on les applications paraissent les plus 
aisees et on le travail vise est pour le grand nombre des 
ouvners la ressource principale; 

30 D’informer FAssociation des resultats r^alnes. En par- 
ticulier la section bntannique est priee de temr FAssocia- 
tion au courant des experiences eventuelles qui pourraient 
elre faites a ce sujet dans le Royaume-l'ni. » 

Enfin, en 1910, a Fassemblee de Lugano { x), la m6me these 
^tait confirmee et reprise par des resolutions analogues. 

Tout derniferement( 10-12 septembre 1912), une Assembl< 5 e 
de FAssociation internalionale pour la protection legale des 
travailleurs vient de se temr k Zurich ; elle a confinne plei- 


(i) Gompte reoda de rAssemblce de TAssociatian Internationale pqnr 
la protection legale des travailleurs. Lug-ano, 1910 Paris, Herger- 
Levrault, p 1^4 
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nemcnt les Aoenx precedents; voici le lexte noa encore 
ofOcieliement public des resolutions adoptees ; 

L'Assemblee des dtdcgiios declare avec une onergie nouvelle, que 
jiiblifient les experiences ct les etudes dos dernieres annecs, que la 
situdUoii lamentalde d'lin ties grand nombie de travailleurs a 
domicile pro\ leiit, a\ant lout, de rinsuffisancc extieine des salaires 
cl que rien d’officace n’aura etc fait taut qii’on n’aura pas trouve 
les jno>eas de les lelever 

A cette jfin 

1 — L’Assemblee iccommande^a nouveau Torganisation corpo- 
rative des travailleurs a domicile et retabbssomenl de contrals 
collectifs La iilierte de coalition et d’associatiori lui apparait 
^commo la condition nccessairo du dcveloppement de ces coutrats. 
EUe deman de la reconnaissance legale du contrat (ollectif dans 
les pays oii cette reconnaissance ne idsulte pas du droit actuel, de 
facon a assurer lein* efficacite juridique et meine eveutuellemeut 
leur extension a d’autros travailleurs a domicile de la m^me 
categone professionnelie qui n’cHaient pas partie au contrat, 
L'Assemblee invite les sections nalionales a entrer en contact avec 
les organisations des traxailleurs a domicile acUiellenxent evistan- 
tes, dans le but d’encoiirager la conclusion de coutrats collectifs , 
* 11 — L’Assemblee recommande I’affirmation dans la li^gislalion 
de chaque pajs du principe permeltant d’annuler et de reprimer 
les coutrats stipulaiit des salaires insufflsanls et usuraires Elle 
corisid('‘re ce pnncipe com me essentiel, lout en reconnaissant que 
les difficuUes de son application judiciaire en limitent trop Feffi- 
cacitd pour que Fadoption do ce principe suffise a resoudre prati- 
quement, mt^me en partie, le probleme ; 

111 — L’Assemblee est d’avis qu’acluellement toute legislation 
visaiit k proteger los travailleurs k domicile serait inefficace si 
elle n’avait pour base Finstitution d’un minimum de salaire fix6 
par des comit6s constitues d’apres les regies suivantes : 

i<> Les Comites de salaires contiennenfc une representation pan- 
taire des ouvriers et des patrons. En r^gie generale, cette repre- 
sentation doit ^tre ^liie par les interesscs Si cette election ne pent 
avoir lieu, la di^ignation doit etre faite par les organism.es ayant 
Id confiance des interesses, a defaiit, par le Gouvernement, 

Le piesident est pris en dehois des categories mtoressees, J1 est 
nomme par le Gomite on, a defaiit d'eiitente sur ce clioix par le 
Gouvernement II a voiv dchberdiive ; 

20 Le sal dire minimum doit 6tre determine de fa^on ^ permettre 
aux travailleurs a domicile de capacitc moyerine de gagner pai' 
lieure de travail un salaire equnalent, autant que possible, a ceux 
des ateliers similaires de la localite ou de la legion quiassurent a 
leur personnel des salaires conx enables (/a/r wage &) , 

D’une mauiere generale, il faut quo le salaire minimum assure 



aux tra\ailleiirs cles condUionb uorjnales crcMsteoLC ot, notam- 
menL nne iioiuTitiire same et iin logenieat h> ^'leiiicjiie , 

Le Coinite de balaires (ietermiiie d'offi(‘e et publie irnmetlia- 
temeiU ie salaue amM defini, 

/{'> Le Comite doit, loiiles les fois qiie la chose esl possible, 
etablir dcs senes de piiv niiiuma pour ies dncrses operations qiil 
compoilc la piofossion , 

’■)« Le salaire devia etre au^mente des charges Lelies que foiii- 
nituros, pertcs de^.cmps, etc , iinposees aii\ ouNriers; 

6o Lo stilaire miiiKnum doit etre paje integialoment a Foiuner, 
sans aucLine deductio)^ pour la retriliiition des eiilrcpienems ou 
soiis-cutrepreiieurs , 

7'» Lorsque, dans uno profession rele\ant dune eomniission do 
salaires, il existe des contrats eolleclds de trasail, la commission 
appelce a etablir les salaires minima Mseia eii piemicr lieu a 
etendre le benefice du contrat collectif a tons les ouvriers a domi- 
cile, 

8o Pour les operations non visees aux s6nes de prixtlont ques- 
tion au 4«, I’cmployeur doit proiner, eij cas de contestation, que 
les conditions fades aux ouvriers sont tellcs qn’elles pcrmetterit 
aux travailleurs de capacitc mojenne d’obtemr lo salaxre de base 
au temps. 

Les contestations sont tranchecs par les Comites do salaires, 

90 Lo Comito fixe aussi des ccheUes do salaires et, si possible, 
de prix minima, pour les appreulls de la professicm, memo si 
Fapprentissage a lieu en atelier; 

100 Toiito violation d’uiie des dispositions de la (oi const it ue, 
pour cliaque tail, vis-a-vis de chaque ou\ner, an dciit et donnc 
lieu a line peine distincte , 

no Toiite org-anisatiou professionnelle, toute persunne inte- 
ressee dans la profession et toute association autorisi'e a (‘et effel 
pent signaler au (<omiie que le salaire paje est inferieur au 
salaire minimum fixci pour ia profession 

Ces personnes et organisations peinent egalement cxercer 
toutes actions en justice prevues par la loi * 

120 Les salaires fixes par les Comitcs locaux sont soumis au 
contrdle d’une Commission centrale de revision operant (roffiee, a 
href delai Cette Commission pourra modifier ot coordonner les 
dchuMons locales Elle sera institimc par le mimstro ot compo&oe, 
sur la base paiitairo, de chdcgues cboisis parini les membres des 
Coimt(*& du salaire 

IV. — L’Assemblee invite les parlernentaires membres <ie 
TAssociation Internationale k iairc ou a iirovoqiier lo <lepd{, do 
propositions de loi cou^mes dans les vues des resolutions ^c>loes 

EUc demande instammeut aux sections natiouaies d’entie- 
prendre une campague 6nergique en viie de convaincre ropimon 
publiquo de la necessile de I’mstitution du minimum h%’al’’de 
salaire dans les industries a domicile. 



Ailisi se trouvaient coordoiines et relies les efforts tentes 
dans chaqne pays en faveur dc la solution du probltoie des 
luaux du sweating system. 


★ 

■k -k 

Line deiixieme manifestation, egalement^mtcressante, da 
monvcment international en faveur de Ita reforme esl due 
aux congres internationaiix speciaux»(lu travail a domi- 
cile. » 

Le premier de ces congres a etc tenu a Bruxelles, les 
i 5 -iG septembre 1910 (i). II s’agissait de reumr, a Toccasion 
de Texposition, les publicistes, les savants et profeaseurs 
qiu s^occupaient de ce probleme. Le Congres s'est prononce 
a runanirhite en faveur fBun minimum legal de salaire eta- 
bli par des Coimtes de salaires, 

Yoici, (raillcurs, le texte m extenso de ce voeu ; on y 
retrouvera acceptive la m6me solution que ci-ilessus : 

« Le Congrfes, estimant que rintervention du legislateur 
s’impose pour remedier aux abus flagrants dont soiiffrenl 
la plupart des travailleiirs k domicile et sans prejudice (Pune 
extension aussi large que possible des lois de protection 
ouvritVe, se rallie aux propositions suivantes : 

lo Eniegistrement des employeurs etdes ouvners. 

2'^ Des Comit6s mixtes obligatoires fixeronl, pour iin laps 
(le temps restreint, un minimum de salaire applicable d 
tout oiivrier normal* Les decisions de ces Coinit(is seront 
sanctionnees par des penalties. II pourra en (^tre appele aun 
conseil sup^rieur. 

Hygifene et suppression dventuelle de certaines indus- 
tries. >) 

* 

A plusieurs reprises egalement, dans les divers Parle- 
ments, ridt% d^un salaire minimum, dtabli par voie de con- 
vention interiiationale, a etef formul(ie; c’cst ainsi, notam- 

(1) Gf. Gompte rendu du premier congres international du travail a 
dorflicile Bruxelles, Miscb et Tron> 1911. 

(2) It)id , p 6 q. 



meat, qu’au Pariemonl aiigluis, le aO avril njii (i) M. Ten- 
oant, serrelaire parlemeiUaire <i5i Board of'frade^ a expnme 
Fespoii cTamver a uii ininimum <le salaire par eiHenie 
Internationale , sans entre\oii de nmfonne, le repie- 

senlaat du Gouvememen* anglais lomple sur 1 exeinjde 
de rAiigu\e*.e pour inMlei* l*^s Gouvcinemenis etiangers 
a prendre eiix-meiues des inesures contie le sawatuig le 
parallelisme de^es actions rialionales siniplifierail la solu- 
tion du problfemc.*' 


Enfin le mouvement ouvrier international a eii, lui aussi, 
roccasioii de faire plusieurs manifestations en faveur dti 
minimum de salaire. 

La question a ele discutee A plusieurs reprises par les 
Congres mteriiationauK de mineurs. 

Le siijet fut discute pour la premiere fois au congr^s 
international des mineurs A Berlin, en i894; reprise aux 
congris d’Aix-la-Chapelle en x80C(2), deLoadres en 181)7 (3), 
de Loiidres en r<joi (4) et de Bruxelles en il)o3. On y leleve 
deux coiirants distincls : en dehoi*s de la question de pnu- 
cipe sur laquelle Taccord est realise, les dtilegues liu conti- 
nent prciconisent le mimmum obligatoire par une loi, les 
d(51egucs anglais le veulent par rindiativc oiivriero el par 
des precedes de conciliation, en 11 n mot, par le contra! col- 
ieotif libre (5). Les motions, vu le noinbre des deiegues 


{1) PnHmm , voL XXIV House of Common p ip>> Snrlai'eso- 
lution f{ui a dorinc lieu a cettc tleclaialKiii, cf p 

{*>) 2Miisee social, sene V, circnl u" 6 7* etuifrres mlernational 

des mineurs, p lor Inccerlnne confiisiion rfi’ua <lans la discussion, 
quant au Iml M'»e el aii\ modalites {U'oiirtb a loblenir 
(;i) Muhce social, sene V, iSqG Circul. Os p 3^7 

(4) social, irpi, j) *'07 

( 5 ) >! Halpli Yuuut* tlisad ln*b neltement en 18^7 a Ce ii’est p.is que 
les uiineiirsde ITmun naliunalc fan^Unsel soieul o]ipi»ses ,ui prjncipe 
du mininmn' de b<ilajrv,, nous crooms seulem'Mit que vous preeunisez 
des metliodcs faeheuses. Pour une cinmere \oas alio/ tuer eetle reuvre 
des Coitules de conciliation quj esl une icalite , puis iniaUhbli merit 
vous roulerez sur la peiite apres la joarnee do travail imposee par 
FEtat, ce sera Fobii^alion pour iesConutes de reconuaiire un minimum, 
ensuite la fivation de ce salaire i>ar PEtat iiu-rn^aie, ensuite les prix, etc . )) 
Mnsee sociaL Girculaire, 1896, n** r6, p 35g. 
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anglais, ont ete Jong temps repoussees du fait de cetie divi- 
sion (i). On eut ijien Mte cependant le sentiment qae la 
question restait an premier chef une question Interna- 
tionale. 

La indme question a ete encore reprise par le Miigt et 
unieme Gongr^s international des miiieiirs, tenu a Bruxelles 
les 9-T2 aoiU 1910 u) Sur la question des salaires, les Alle- 
mands ont parle en faveur du contrat collfictif, les Frain^'ais 
ct les Beiges en faveur d’line loi regleinenlant le salaiie mini- 
mum et en faveur de leclfelle mobile; les Anglais se sent 
declares partisans de la combinaison ties deux methodes. 

Le m6me probleme a cHe aborde par les ouvners bouian- 
gers et p^tissiers qui reclament « un minimum de salaire 
raisonnable (3) )>, par les ouvners gaiiliers (4), etc , etc. 

La revindication d’un salaire minimum est au fond de la 
conscience de la classe ouvneie et elle a le sentiment, exact 
(Lailleurs, que le probl6nie impliquecertaines repercussions 
d'ordre mternational. 


Au terme de cettc revue du mouvement contemporain 
en faveur du salaire minimum, <loiit on ^oud^a bieii 
excuser la longueur en raison de son importance et de sa 
nouveaute, on a le sentiment ties net que la question est 
aujourd’hiii posee devant Topimon el qu’uii premier pas, 
encore timide et hesitant, a dejaete fait versle minimum de 
salaire. 


p) Ge ini annum ful cependant vote au congres de Londies, cii njot 
Miisie social^ njop p 274 
(2) Gf Mouonneiit social^ if)io, p 207 

(.'9 T®** con«3iTes international des ouvners houlansers et p.dissier3. 
Sliittirart, 25 aotit 1907 Cf BullHm cfe VOfJlce uiteni du traoculy 1907, 
p. 590. 

i/i) Goiiijres international dcs ouvners ttantiers. BmxcIIos, lo-i^} seji- 
(emhre 1910, rapporte [lar Bo>aval, op cil , p. 558 




CONCLUSION 


Le Probl^me du 4Vlmiinum de salaire. 

Ainsi, rien de plus simple au premier abord, rien,eii rea- 
iite de plus complexe et de plus difficile que le probleine du 
minimum de salaire (i). 

A en prendre tout d^abord ies el^menls concrets obtenus 
par Fobservation^ on constate, depuis de nombreuses annees 
ddja, cc que Ton pourrait appeler, avec un de nos philoso- 
plies contemporains, une idde force dans la classe oiivriere, 
parmi les travailleurs. Geux-ci ont confusement Fidee que 
le travail doit nourrir son homme, qu'il est injuste et inex- 
plicable que dcs salaires de famine, derisoircs, insuffisaats 
nc niettent pas Fouvner a meine <le vivre et J’emretenir sa 
famine : cette id(5e est enregistree dans les congres et les 
reclamations ouvri^res sous le nom de minimum de salaire. 

Mais encore que faui-il entendre par la et quel est au juste 
Fobjet de cette revendication? 

Les theoriciens arnvent alors, essavant de preciser ce 
que Fon pourrait appeler, d^apres une formule chere a Sorel, 
le mythe du minimum de salaire. 

S'agit-il, veritablement parlor, d’un minimum, e'est-a- 
dire da salaire le plus bas qiii puisse etre effectivement 
payS, d^une limite au-dessous de laquelle le patron ne 
puisse, en aucun cas, descendre? Cest assurement Funedes 
conceptions les plus repandues du minimum de salaire^ 
Fune des id6es surtout de ceux qui le combattent. 

Scientifiquement, cette premiere interpretation du pro- 

Gf la communication de M. Asquitli, ala Conference on a mini- 
mum wagfe. Anti sweating League. Report, 1907, p 9. 
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bleme se heurte i une double difficulU% pour ne pas dire, a 
une double impossibihte. 

Tout d’abord, comment detei miner el apprecier ce nuni- 
mum? 11 est evnlent quTl ne pent etrc unique et unifonnc, et 
devrait varier avec les regions, les viiles et ies individus, 
les besoms etant elastiques el surloiit le codt de U vie inO- 
ment divers et vane 11 faut Maiment rcnoncer a un niiin- 
miim de salaire irumeiique, declarant qiie pailoiU et tou- 
jours, j)ar exeinple, I’ouvrier doit toucher 5 francs [»ar jour. 

De plus — el cede seconde iinjiossibdite va plus loin que 
la premiere — meme en subslituan t a ITdee et an pi ograinine 
d"uu mininuiin fixe, unique et iiivariablo, la notion plus 
pratique de niimina differents et adaples, cette piemitire 
conception dTin minimum de salaire sigiiifiant « ie salaire 
le plus bas qui puisse etie cffeciivenient pa\e ») parait ega- 
lemeiit utopique et irrealisable du point de vue patronal. II 
est incontestable que le salaire est lacontre-parlie du travail 
fourni et qu’oii ne peut admettre en theone qu’un salaire 
donne soil pave, quel que soil le travail fourni : il est certain 
que le patron, reinployeur, dans ce cas, ne s'y retrouverait 
pas, qiTil prefch’erait fernier Tusine on ralelnu' el que, pour 
a^oir voulu etablir un miuuniim de salaire de ce «enre, on 
suppnmeiait le salaire lui-mcme. (.'onime le dit a^ec Tim- 
mour anglaLsM.As([uilh,le patron repliqiicrait . Je ne \ois 
pas le moyen d’emplojer des homines qui ne me donneni 
pas en retour un travail suffisant conlic moii argent, et 
m^me si je le voulais, comment le pouriais-je dans une 
Industrie qui ne saurait en porter la charge el se survivie 
sur la base de la chanle- Je ne suis pas la pour moiitrer des 
chiens savants. » 

Cette double critique, par laquelle nous venous de resu- 
me!* ropinion couraiite, parait la condamnation decisive et 
inevocable de tout mmiinum de salaire emisage comme 
rocti’oi dTm salaire fixe sans contre-partie assurer pour Ic 
pation : Tidee de minimum de salaire, poussee k bout et 
reposant sur la seule base d’un salaire prefixe forcemeat 
payc, prcsenle, on le voit, dhnextricables difficuUes, 

Mais alors est-ce necessairement une utopie et, avec ce 
point de vue stiictement individuel, faut-il dtelarer le pro- 
bl&me insoluble, comme la quadrature du cercle ? 
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Niillemcnt : dans sa richesse ordinaire, le minimum de 
salaire cst heureusement susceptible d^uneseconde interpre- 
tation plus large, plus extensive et aussi, disoiis-le de suite, 
autrement pratique. 

Un minimum de salaire, c'est d'abord le juste salaire : a 
fair wage for work done, un bon salaire pour le travail 
effectiie; c’est ensuite cette assertion qu’au-dessous d’lme 
cerlaine limite le paiement du traA^ail est^sibas qii’il devicnt 
lujuste et que Ton lombe dans le domajne de Texploilation 
et du sweating (r) 

Le minimum de salaire c’est done the lowest fair wage that 
should be paid, le salaire le plus bas encore convenable qui 
puisse ^tre paye {2), Avec cet autre element, requivalence 
entre le salaire pave et le travail elTectue, tombent Ics diffi- 
cultes prucedentes, mais aussi surgissenl toules les deli- 
cates questions et les subtiles repercussions de notre pro- 
bleme. 

Le salaire le plus bas encore convenable qui puisse cHre 


(1) Par la, notre conception du minimum de salaire s’oppose k Pidee 

plus iSLV^c et ]»lus < du jiusie tsolaire le.iuste salaiie est 

ceJui qui leahse r(''iui\alcnce objective enlrc le trav^ail execute et 
i’arf^ent re^u 

Les deux idees ne sont pas coextensivcs d’une part, Tidee de juste 
salaire depasse I’ldce de minimum de salaire Dans rirnmeuse majority 
<les cas, les exii^-ences du minimum sciont drpassees ea fait, etant 
donneesla product ivitiulu travail (]eroiivrier,bon habilete teubnique, etc , 
et, d’aiilre part, on peut concevoir certains cas od le juste salaire pour 
des ouvners incapables ou iiilerieurs serait au-dessous du minimum 
d'existence 

En d’autrcb termes, dans une theoric complete du salaire, celui-ci est 
soumis a deuv re^ulateurs I’un eloig’ne, le mminium de salaire, Tautre 
immediat el procham, le juste salaire 

Les deux normes sonl d’ailleurs subordounees, non siir le m^m& 
plan li laut d’abord que le salaire respecte le mmiinum, ensuite qubl- 
soit juste 

(2) C’cst d’ailleurs la conception qui parait avoir prevalu dans la dis- 
cussion de la loi ang'laise de 190.S Cl Parliamentdry DebaU's passim et 
plus paiticulierement la discussion a la Gtiambrc des Lords du 3 o aodt 
1909 (P D, vol 2, no :>6, p 990), dans laquelle le comte de Lytton se 
trouve eiuplojer Ics termes mdmes de notre textc * tcLe vei itabie objet 
du bill est liVlargir la fixation des salaircs en la transposant de Findi- 
vidu a la profess 1011 tout entiere et d'assurer par uu mecanisme arti- 
fiCiel qu’une fois un taux de salaire accept e cornme convenable (i air) par 
les travailleurs et les employeurs, tc tuu.r le rninunum qui pre- 
vaudra dans tout le metier. » fXliat shall be liie muumuni which shall 
prevail in the whole trade) 

C’est aussi la conception qui parait avoir prevalu en Belgique. Gf Le 
mimdlum de salaire ei les administrations publiques ea Belgique. 
Ofjlce (III travail belge^ 1911, pp. 24 et suiv 



paye^ La formule est grosse de contingcnces et (i’eh*menls 
soumis a discussion et a appreciadon. 

Nous pourrions, en la i»rossissant iin pen et en la Tuiga- 
risant, I’lnlerprt^ter : « Pas d'exploitalion 1 Pas d'utilisation 
abusive pai rempio\eur dii travail deremploye, c'est-a-dire 
sans remiiniu'ation jusle et tViuitable. » 

Telle cst Pidee complexe, delicate, difficile siirtout dans 
sa realisation concrete, (lu'implique le iniinmuni de salaire. 

EIL' coinporte trcns elements bieii distincts qu’d cst iieces- 
saire de degager a la fin de (j.ctfe etude : 

D'abord un element relalif an plus haul degre, Vnlee de 
convenance. la relation equitable entre le travail fouriii et 
ie salaire paye : quelques piastres en Indo-Chinc on en 
Chine, quelques kopecks enRussie pourroiit <5lre des niiinma 
de salaire turntables pour le pays, 

Quelques livres sous Tancien regime, qnelques francs de 
nos jours pourront 6tre des minima ctiuilables pour IVpoqiie 
et pour le temps. 

Ensuite uiie exiycnee de la jusUce qui veutiin bon salaire 
pour le travail effectui^, qui proscnt rex]doitaiion et Palms 
de situation d’uue partie envers Pauire. 

Enfin un accord et une convention de ne jamais descendrc 
au-dessous de ce minimum de remuruJration, un eli5ment de 
eecurde pour Pavenir, une assurance cont re des variations 
exagHTces et erratiques dans le taux des salaires (r). 

Ainsi relalivite, justice, secunte, telles sonl les trois idees 
generates dont esl faite la notion du minimum de salaire. 

On voit, par cette analyse meme, la profonde oomplextle 
dll probUme, 

Le probleme du minimum de salaire nous apparait ainsi 
en premier lieu corame im probleme de garanlie pour le 
travailleur el non comme une question briitale de r^gle- 
mentation ou de determination quantitative : il ne s’agit 
pas dfes lors d’uu chiffre a dtHerminer une fois pour 


(i) Get (^‘loment de security (tiffereiicic encore sous un autre aspect notre 
mmimtim de salaire du jjusle salaire, qiu ne fait pas 1 objet do notre 
etude. 

Sur le juste salaire, cf. : Polier, Vhtee Oe juste pruv These, ^Paris, 
Giard et BHere ; 

0e Tai'de, ZrVdee de juste prix These, 1907, Paris, Alcan. 
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toutes, mais bien d\in. systeine de relations k etablir entre 
employeurs et employes, iinpliquaiit pour ceux-ci la seciirite 
dans le salaire, englobant pour cenx-la un certain travail 
convenable fourni en retour du salaire convenu. G’est, 
(linoiis-nous volontiers, une question de bonne foi et de 
confiance, bicn plus qu’une simple question d’arithmetique. 

(rest, en second lieu, un probleme posant une question 
d’accord, d’entente, de contrat entre les^eux parties, bien 
plus qu'uiie question de contrainte, diautorite ou de pres- 
sion (Piine des parties impo^ant sa decision a Tautre. II 
s’agit, par des mecanisnies complexes que nous avons etu- 
(life, d'amener le patronat a cetle politique du salaire coiive- 
nable le plus bas qui puisse etre paye pour un travail 
convenu : par la <lcs Comites de salaires, des contrats col- 
iectifs, d^s organismes en un mot a creer et a faire vivre, 
bien plutot que la brutalc contrainte d’un minimum quan- 
titatif qui ne devrait janiais etre (lepass6. 

Enfin, en troisieme et dernier lieu, le probleme du mini- 
mum de salaire apparait encore comme un probleme col- 
Icctif, de masse et de groupements, au lieu d’un problfeme 
individuel, de personae a personae, de patron isole a 
ouvrier isolc. II y a une certaiue conscience variable d’ail- 
leurs, un etat <lc Topinion tant patronale qu’ouvriere, char- 
gee iTapprecier la relation desirce entre le juste salaire et 
le travail fourm. 

Sous ces trois aspects, garantic necessaire, accord et 
contrat, role de la collectnite dans la fixation du salaire 
minimum, notre question apparait avec toute sa richesse 
reelle et sa fuyante complication. 

On aper^oit aussitot pourquoi, tant au point de vue 
theonque qu’au point de vue pratique, les opinions et les 
solutions sont nombreuses, divergeutes, opposees. On voit 
mieux comment il s’agit vraiment d’uii mouvement vers le 
minimum de salaire. 



N6cessit6 d’une intervention legislative. 


Au lernie de cede longue elude, il unporte de poser fran- 
chemenl le [)robieiiie achiel :Le minimum de salmre d«‘\ ie?i- 
dra-t-il jamais line realiteet ie moiiv<‘menl vers le minimum 
de salaire parvieQdra-l-il un jour k la geiieralisalion dc 
Tidcal entrcn ii? 


Un point semble incontestable, c’est le progr^s, la dif- 
fusion de ridtie, aujourd'hui de plus en plus rulgarisee el 
admise dans des milieux, des pays, voire meme pan quelques 
patrons, qui lui etaient j usqu^alors refractaires. 

Aussi certains esprits optimistes ord-ils conclu a Tave- 
nement de ce minimum, quo Ton a pii qualifier de « loi 
(Tor » des salaires! Une iiouvelle theorie vient en effei 
d'l^tre tout recemment (i) formulae : au fur et a mesure quo 
les masses populates prendront plus emu’giqucment con- 
science dll minimum de salaire qui leur cst necessaire, 
celui-ci aurait de plus en plus de chance de se realiser, 
« Dans chaipie profession, ecrit M. P. Bureau (ta), la remii- 
neraUon dii travailleur manuel doit elre t^uivalente aux 
frais de subsistaiice de la moyenne des ouvners laborieux 
et capables de cette profession. Par frais de subsislance, il 
faut entendre non pas ce qui correspond strictement aux 
besoms physiologiques de la famille ouvnisre pour s'entre- 
, tenir, maisce qui correspond aux besoins tres divers denour- 
riture, de vfetement,d^habitaiion, de distraction, devie morale 
et inlelicctuelle, effectivement ei profondement ressenUs (3) 

(i) Tardf* Psyvlioloijie ivononnque, 2 vol., Pans. — Tardr L*idee 
de fmte pna% Ihesc, Pfiris, ic)07 ~ P. Bureau, La theorn* siu* Ic tauv 
des saLuros et I’ulee <U* juslicf. Heme hehflamuffairef 17 deenubre loro, 
p, 334. — CL P Hans A propos de la theoric des solaircs. Rv forme 
soctale, !<'’■ fcMier lyii, p 

(a) M. P. Buieau est arrive a ceftc theonc par unc anirnintion nou- 
velle de la loi d^airain, transformer rt rajeume. GL P. Bureau Le con- 
trat de (rnmtiL Le rCle des syndicats profess (onnefs\ i voL, Parts, 
Giard, 1902. Peu importe ici d’aiUeurs roriirme liistonque dela docti^iae, 
qae nous es-ammons seulement eii sa consislauce actuelle, 

( 3 } C^'est nous qui soulignons. 
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(Ians le milieu social qiii entoiire ces omriers ou dans 
lequel ils se recrutent. Cette supputation des besoms cffec- 
tiYemeiit et profonde^ment ressentis a dej^, dans unc large 
mesure et dans iin certain nombre de professions, reussi k 
fixer le tanx des salaires; la conscience contemporaine 
demande quo ce succfes se developpe parce que Injustice le 
requiert. » Et ainsi, par la liberie, par la^hberte seule, a%ec 
ies progres de la conscience ouvrieae, le minimum de 
salaire serai t appele bientdt k se realnser. 

Deux considerations oblig^iit, ^ notre sens, a ecarlercette 
nouvelle conception : 

D’une part, le facteur psychologique a ime influence 
incontestable sur le taux des salaires, mais c6te de ce 
facteur preponderant si Ton veut, combien d’autres facteurs 
que Foil neglige : la relation entre Foffre et la demande, 
les conditions du marche ^conomique, les forces (Forgani- 
sation patronale et ouvri^re, etc., etc... Comment affirmer 
a priori que ceux-ci ne Femporteront pas sur celui-la et 
qui ne sait que parmi ces facteurs, la plupart ou ignoi cut 
le minimum de salaire, ou nueux luttent conlrelui par le 
jeu d’une concurrence au rabais? 

D^autre part? il parait a tout le moins pr(?maturt?, en Fetat 
actuel de nos connaissaiices, de qualifier de loi economique 
cette loi (For des salaires. Que de milieux encore ou la sup- 
putation des besoms elfectivement et profomh-^meiit ressen- 
tis iFa pu tnompber! Tout le monde du sweating system 
qui souffrc si cruellement de Fiusuffisance des salaires n’eri 
est-il pas la refutation vivaiite et douloureuse ? 

Done, e’est un premier point qui semble acquis, il ne faut 
pas compter, comme on Fafflrmait, sur une realisation 
generalisee du minimum de salaire qui aurait lieu sponta- 
neinent! 


G’esl done seuiement par une serie d'efforts nouveaux et 
continus que le minimum de salaire sera appele a realiser 
de nouvelles conqu^tes, 

Ces efforts et ces conqu&tes seront FoeuTre, principalement 
df ^Association professiomielle, accessoirement de la loi. 

C’esl par le central collectif, par les accords syndicaux, 



que s'inlro<]uira nornialenient dans un nonibrn ciiaqur 
jour croissant de professions la prali(iue dii minimum de 
salaiie. Et ici tout depeiidia, sans doutej de la sagesse 
des syndicats ouvriers, de la perspicacite des associations 
patronales. Le nimimiim de salaire, a ‘^iippoNiu {[ifon 
le trom c juste et raisonnable, ne i>eut 6tre, eu raison des 
necessites impeneuses de la concurrence, qu’iine inesure 
collective, une clause de la reglemenlation rontractuelle de 
la profession, Sur ce |?Dint encoriv ropmion conleinporaine 
semble a pen pr6s unanune. Ofi Ta fort netlement affirme 
lors de la discussion de la loi anglaise de 1909 (i). 

« Le veritable principe dans tons les cas est cerlaiiiemeiit 
celui-ci : les industries elles-inemes doivent s’org'aniser et 
arreter par leiirs propres efforts ce que doit ^tre le taux de 
remuneration pour chaque genre de travail. C’est la, j'ose 
le dire, le seul vrai et reel principe ; les mcHiers out tons ce 
droit. » 

M. Jay faisait egalement consacrer la m^me doctrine par 
rAssembl^e Internationale <le rAssociation pour la protec* 
lion legale des travaiileurs, reunie k Lugano en sep* 
tembre 1910 : a Comment rclever les saiaires des travail* 
ieurs k domicile? Je ne crois pas me tromper en disant 
que la Commission ill cst unanime a voir dans le coni rat 
collectif de travail le veritable moyen, le moyen normal <lc 
d^fendre le salaire centre les concurrences qui tendeat a le 
rabaisser, unanime a penser que e’est vers la generalisation 
suffisante de ce contrat collectif qu’il nous faut lendre en 
aidant de toutes nos forces a son developpement le plus 
large possible parmi les travaiileurs k domicile (2). » 

Mais, pour la vulgarisation du systeme, se posent trois 
formidables points (nnlerrogation : 

Les syndicats ouvriers coinprendront-iis la sagesse et 
Tulilitc de cette methode rcformisle et ne pitSfcreront-ils 
pas, avec les progres croissants du syndicalisine, les voies 
soi-disani plus rapides de la methode revolutionnaire et de 
Taction directe? 

(ij Leinarquis de Lansdowne Parham. Deb. 1909, vol 11 , n» 56 , 

So aoiii 1909, p. loi i. 

(2) Gompte rendu, 1910. Pans, Berger-Levrauit, p. 43 . Gf. plus loin la 
suite du texte. 



Les associations professionnelles paironales aiironl-elles 
(Ians les divers pays, et plus specialement en France, la 
sagesse de comprendre que le mmimum de salaire, au fond 
des choses, est aiissi bien dans leur intt^ret et Finteret g-tnie- 
ral de I’lndustrie que dans celui, plus immediat et plus 
direct, des ouvriers? 

Eidln, quelle conception du minimum salaire fera-t-on 
prtHaloir^uu minimum absolu, limite in^iirieiire basiieloca- 
lement sur les seuls besoins des trav«ailleuis, ou un mini- 
mum de reiniin(5ration soiuii^ a uii minimum de travail, 
avec garanties pour le patron ? 

L’examen iletaill(3 des deux premiers points d’lnterroga- 
lion nous entrainerait trop loin cc seraient de noiivelles 
etudes, pour la France notammcnt^ et ce serait sortir de 
notre sujet. 

II suffirad^insister brifevement sur le Iroisifeme probleme: 
quelle est la conception du miuimum de salaire qui a 
chance de triompher dans les faits 

On Fa vu plus haul, le minimum de salaire peut s'en- 
tendre de,deux fagons bien differentes : 

Pour les uns c'est le salaire le plus bas qui piiisse etre 
eJJ'ecUvement paye^ sans aucun equivalent corrcilalif en 
travail ; 

Pour les aulres, c'est le salaire le plus bas encore conve- 
nable qm piiissse etre effectivement paye eu eg'ard au tra- 
vail effectue. 

Dans la premih'e alternative les besoins de Fouvrier seuls 
seront la base du salaire ; dans la seconde, a cdte de ces 
besoms, est pris en consideration le travail effeclue. 

L’etude des faits que nous avons precederament pass(5s 
en revue montre, semble-l-il, que partout ou la seconde 
conception a pu prevaloir et 6tre mise en pratique le 
salaire minimum est aiijourddiui une realite. 

I/(Bu^re de Forgamsation professionnelle a (Ste surtoiit 
feconde U, ou, par un ingijnieux mijcanisme, le salaire heb- 
domadaire minimum garanti Fetait dans de telles condi- 
tions, par Fapplication d’un tarif aux pieces le plus souvent, 
que Fernployeur etait du mdme eoup assurii cFavoir un 
certain minimum de travail; 

L’oeuvre de la puissance publique parait, quoique moins 



nettement, imposer niie conciiisjoii seniblablc . in, tl 
vrai, le ininimum ost luen iin peu salaiie au (criips «lans 
Fimmeii&e iiiajonle <ies ca<!, iiitiis la sifiiataat pailiciil.ere 
(les ouxricis <i(' TEtat, departoiiionis et <lo> coniruine^; 
pennet a remi)lo\eiir qui loiiil trini inonopolt^ <!(' rniiCi- 
cier [)ra{]rfueiiient ceu\ qiii iie foinniraicnt pas la (jiiarUii ' 
<le travail normal^ tacitenient sons-nilemlue (i). 

Eufiri, Tceiivie d^la loi, lanl on Aiistralasit' (pfen Ai’ale- 
lerre, a abouti piatiquemt iil (2) a <les taiifs minima auv 
pieces : les minima au fcinpi;i soul le plus onhnairement 
sou(I< 5 s piatiqnement a ties minima aii\ pieces, on bien 
le taux des premiers est si bas qiic de loule faf^on reinploye 
fournira 11 n equivalent correlatif au travail 
Jusqu’a present done, rexpibience semble inihquer quAm 
minimum de salaire ne }>eiit prahqiiement fonVtionnei 
qu^avec la garanlie expresse ou tacile par lAmiploveiir 
(Tun certain travail correlatif. 

Tout recemment, lots ile la gre'^e des mincnrs anglais 
(mars ceux des patrons anglais qui, pendant les in*go- 
ciations, (Aaient disposes a accepter les revemlications 
oiivrieresdeman(laicnt^/|) comme garanties les trois clauses 
suivautes ; 

Ouand pendant deux paves snccessives an inineur, 
sans doaner d’explication valabic, n’aura fourni (ja'une 


(1) On a ronslalc pour los ouvners (h's (‘labhssiMinMils d«' la manno 
on France quo cctle s»orto do (Oiilrc-iiartio tacilo du uunnnuni a\anl 
fait dolauf, I’oxpcrienre a partielloinonl tsdioiie ot quo Coji suiiij:o 
aujourd’hui a combiner !o nunnmiui helulomadatro clm'c le larif aii\ 
pieces, c’est-a-dire uiic cerlaine equivalence en tr.ivad 

(2) On s’cbt souvent conlente d’assinuier le salaire des ouvners 
sweated a ccUn d’autres oiivi lers qualifies * cost la an ruojeii pratique 
d’alioutir a line elevation dans io lauv des salaiies, o(* nVst pas tou- 
jours — et pi ovisoiremeiit — la fixation d'uii vt‘rital>]c Mlairo viUl, 

(3) Cr P Bojaval La luite amfre ie sweaUatj stfsfem These. Xanev* 

J911. f< Le s.ilairc base quotidion ost applique a dvfravail qu’un 

ouvrier d’habilete mo>eime poiirra etfectuer on uno journee d’uno 
duree iiormalo, cl coninio le travail se fait d’orduuurt* aux ineoes, ia 
tarificalion inuunmm de cello-ci s’obtiendra tout suuplonuuil on divi- 
sanl Fctalon five par le uoinbre d'objels eourcclionues quotidienne- 
ment dans cos condilions. 

Si, par exemple, dans uno reifion on reAalon vital a etc fixo a 3 francs, 
uae ouvrieve dTiabilete moyenne pout confeebonner dix ohjels {!{A.or- 
mioes cn uae joumee de dix lieures, le salaire inmimuin fixe poiy‘ 
obaqae objet sera de o fr 3o centimes. » 

Ttimrn, 28 fevrier 1912. 



quantile de cliarbon mferieure k la production moyenne, il 
poiirra <!tre renvoye ; 

Le salaire minimum sera infeneur de i sh. an salaire 
mo^en des places aiiormales (pour le travail a la tache); 

3'^ Les mfirmes, les oiivriers ages, les ouvriers qui ne tra- 
vaiilent pas reg allurement n’auront pas droit aiix salaires 
minima. 

G est done bien Ic probleme de la gafantie de production 
qui les preocciipe. G"est le point central, le noeud m^me de 
la question. 

Mais alors. el pour Tavenir, le probleme se pose Ires net- 
tement : comment ce minimum pourra-t-il se gcneraliser ? 

Theoriquement, en effet, on peut formuler le dileinnie 
suivant : 

Ou bfen le salaire est le juste salaiie, fixe d’apres la quan- 
tile de travail fourni par I’ouvrier, et ce travail, etanl tarife 
aux condilioiis economiques presentes, pourra n'etre pas 
suffisant pour fairc vivre le travailleur ; 

On bien le salaire est, k proprement parler, un nnmmuni 
base sur les besoms physiologiques, intellectuels, moraiix 
de Fouvner, et alors reqiuvalence en travail disparait. 

Praliquement, cependant, la conciliation des deux 
normes ilu salaire est possible, grace a Fassociation profes- 
sionnelle. 

G’est precisement la soiiverainete economiquc <le Fasso- 
ciation professionnelle par le conlrat collectif qui est assez 
puissant e pour realiser Faccord de ces deux mesures du 
salaire en apparence conlradictoires, Ce fut toute la poli- 
tique du Trade-L’nionisme anglais que (Faffirmer et de faire 
triompiier cette maxime que les prix des produits doivent 
6tie suffisants pour permettre aux travailleiirs de vivre. 
Grice au syndicat, la concurrence, dans son action depri- 
mantc, est ici iimitee, et il s’etablit un certain niveau dans 
les salaires par un mecanisme ddlicat; ceiix-ci sont en 
meme temps suffisants pour assurer un certain minimum 
vital, en merne temps que ce minimum vital est oblenu par 
Fapplication <Fun tarif aux pitees pour garantir pratique- 
ment a Femployeur un certain Equivalent en travail. La 
SouverainetE economique de Fassociation professionnelle 
opEre ce prodigieux tour de force. 



Le muiimum de salaire — on ne saurail Foiildier pour le 
passe, ni assez I’affirmer pour Tavenir ~ esl a\aut toot one 
rcfonne professioimelle, nous voiiions dire suhordonnec 
directemenl a la puissance econom'uiue el sociale dc Tasso- 
ciatioii professionnelle. 

Done e'est par Vassociaiion profe.^sionnpUe^ avec les re- 
serves ci-desstis indiquees, que le minuniiin de salaire aura 
chance de se rcalisor^ 


Mais, a ccMe de ce chemiii normal el ordinaire, li |>arail 
indispensable d'envisager comme moyen evtraordinaii et 
suppletoire Vaction de la loi par rmsUtutioii des Goiiiiles 
de salaires. 

Toiites les fois que rorg-aiusalion professionnelle sera 
mexistante ou impossible, e’est au leg’islaleur seiil qa'il 
faudra faire appel pour > suppleei. 

C’est eg*alement ropmion (i) qiii lend de plus eii plus a 
Inoinpher aujourd’luii. 


(i) Maib ici, (lis.nl lo nianpus dc Lausdownc \Pf}vlinm Doh , nout 
jgof), loc rif L nous soimncs en preseme dr im tiers piolupHs par 
individus SI (Irsarnirs et m inisrr«ihlrs dcins Trl.d oetnri drs (Inise-, 
([u’ll Icur est ini[>ossil»lr dr s’asso< ler, dr s’oriiani^rr rt dr se j>iot{i»rr 
eux-inOmcs comnie ir font rrii\ (pii soul ocru|>rs <lans <i<‘s mclirrs <*l 
mdustiMCh pleinrmenf organises La cst la raisim — rl l.t s<*(ilr — d'ao- 
ceptcr le piiiuMjie d’nilencnhon dr !a loi 

M CdmicluU avail expoM' trrs iiellrnienl la inrrnr idrr clans la inrinr 
discussion iiS a\i*d igoy, H of G Partutni !>eh , vol U, ic* 4a, p Sgo) 
aiix Goininuncs 

« On supposail autrefois que Taction de la loi de Toftre et de la 
deinande viendrail nature! lement recrulariser ou supprimer ee mal (des 
salaires insultisants) La division la plus claire que Ton puissr fane a 
ce sujet aujourcPhui est cede des conditions nonnaies ou tinonnairs du 
contraL G>s1 dans la })iemiere alternaloe quo la loi dc I'offrr el dr la 
demande produit a la louiifiie iiii priv eonven.dile : qiiand tians la plu- 
part des mcHiers on rcMiconfre une ori*anisation pujssanir drs deux 
cotes, des ineneurs responsaliles capablrs d’ainenrr Irurs nuuuiants a 
leur avis, quand cetto orq-auisation est jointe a ime cchelk; niohilr de 
salaires automatiqurs ou a des arraiuicniruts pour eviter Ir refus dr 
travail par Tarhitrasrc, vous ave/- un coiilrat normal qui aufrinrufr la 
puissance de Tindustnc, etabiitnii uivcau dc vie qui s’aiurhore avec la 
productivite industricUe et eiiciiaine sans cessc plus efroitrmrnt le 
capital et le travail. Mais, dans les metiers que nous appeloris sweaietU 
U n*y a aucunc organisation, aucune cgahle dans le coutraL le hou 
patron est concurrence par le mauvais el le mauvais \ur le pire, Ic tra-» 
vailieur, doat toute la vie depend de sou travail, est concurrence au 
Tabais par le travaUieur qui prend seulement le metier comme une 



M. Jay (t) riiidiquait tres neliement k FAssemblee pre- 
cilee de Lug'ano : 

« Si nous lie voulons pas reiivoyer k une cpoqiie indcier- 
minee el a coup sur lointaine uiie reforme particiilierement 
urgente, il faut fairc appel a d^autres moyens de relever les 
salairesj moyens peul-etre moms parfaits, moios sympa- 
thiiiues k beaucoup de ceiix-la m^me qiu les reclament, 
mais moyens pouvant nous donncr des /esultats immediats 
ou du moins prochains. C’cst pourqiK)i la Commission de 
Lugano, comme la Comrpission de Ifucerne, estime qu’il est 
necessaire de faire appel m legislateur. » 

J/Assembk"e de Lugano votait, en consequence, les vceux 
suivants, qui formulent ce que Ton pourrait appeler la 
theorie de Vmtervention : 

L L%4ssemblee recommande a nouveau Forganisation 
corporative des travailleurs a domicile el Telablissemenlde 
contrats collectifs, 

IL L^Assembke est d’avis qu^actuellemcnt le remfede le 
plus efficace aux abus du travail a domicile consiste dans 
rinstitution de Comitfe de salaires analogues a ceux que 
vient d^^tablir la loi anglaise. 

a) Ges Comites auront pour mission : 

I La fixation de minima de salancs pour les travailleurs 
a domicile de regions et de professions dclerniinces ; 

2 ^ L’extension eventuelle des tarifs elablis par centrals 
collectifs a d’autres travailleurs a domicile de la mtoe 
categoric professionnelle que ceux qui furent portes au 
contrat et a d’autres regions que cedes visees au contrat ; 

b) Le gain journalier des travailleurs en atelier faisant 
les nkmes articles ne pourra etre inferieur k cclui des tra- 


secDiidc corde a son arc; sa faddcbsc et sou i<rnoraiice font generale- 
juent du tra^ailleur une proie toute prcHe pour la ivranuie des maitres 
ct contremaitres, Vous n’avez alors aucun progres, mais une conslante 
et progressive declieance. 

De menie que dans le premier cas le progres est constant si personue 
ru aueune loi no vient I’arretei, de meme ici la dcclieance coutinuera, 
il n\\ a pas de raison puur qii-elte ne conliiuic pas com me clans mi 
goulire visipieuv poim une pcinodc qin, par rapport a notre vie, est 
indetinie » 

CL en general toute la discussion de la loi anglaise, oii la doctrine 
•mdiquee au texlc a ete maintes lois expnmee et finalenient admise, 

(i) Loc, aLf compte rendu, p 43. 



vailleurs a domicile dont ies salaiies ont elc d<*termiiies 
dans les conditions iiuliqiiees ci-dessns ; 

c) L’Assembk^e estime que toute legislation rtabhssanl 
des minima de salaires pour ies tra vailleurs a domicile res- 
terail incfficace si des sanctions pennies scrieuses ne repii- 
maient la violation des tarifs ; 

d) L’Assemblee eslime ([ue des inspectonrs devionl eire 
charges d'assiirer 1^ respect des taiifs , 

e) Les syndicats p’ofessionnels pourront exercer Joules 
les actions naissant de la legislation prtbme ci-dessiis ( i u 

Cette doctrine s'applique evKleniinent a tons les cas de 
mealing system pour lesquels elle est ( 2 )* 

On pent aussi i’etendre aux travailleurs de TEtatj des 
communes et des departements, pour lestpiels le droit de 
coalition et la greve, instruments necessaires du conlrat 
colleclif, seraient difficiles a accoriler. 

Ainsi, par Fassociation professionnelle et, snbsidiaire- 
raent, par la loi, le salaire minimum est appele ik de nou- 
velles realisations pratiques. 

En attendant, bcaucoup de pr<5jug(5s, bien des malenten- 
dus, bon nombre de posbions a pr/on pour ou nmlre la 
reforme en retanleroni vraisemblablemeut I’application. 

Fuissc ce moileste travail contribucr k les faire disfia** 
raitre! lAesprit d^observatioii scientifique qui a constam- 
ment onente nos recherches et dirigt'^ nos efToris est, 
semble-t-il, la irieilleuro mani^re de servir iin idtml qui 
nous est cher. De moins en moins, dans noire vingticnne 
siecle positif, le temps est aux reveries vaines, si gene- 
reuses soient-elles. L^heure est toute a Faction precise et 
documeiitee : ia^narche vers FIdeal se poiirsuit, les pieds 
ancres dans le sol rude <les realites cuntemporaines, les 
yeux toujours fixes vers le ciel bleu, loiutain, inais pas 
inaccessible. 

Arx-en-^Provences juin igt J. 


(ij Compte rerulu, ojd . cif.^ p* 1H4. 

[z) Elle apparait, en ce cab, coinine un provtsuire nccrssaire « 0c ia 
pratique du contraf oollectif impose et re«lcmen!c, que ces Coniit<^ 
ont pour tout de reaiiser, se degrasera, coniine de iiii-mcine, le conlrnt 
coUectif Ubre, spontane et auloaouie » H. .lay. Compte reiitiu, Lug-ano^.'^ 
1910. P- 57. ' 



ANNEXES 


A. — Legislations australiennes* 

1. — Victoria. 

Toute la logislatioii anlcneure ayant cHe rofonduo cl<ins la loi do 
1905, il su^fira, a litre docimientaire et lusloiiqiie, do mention ner 
les lois et leurs dates avoc leurs refeieiites 

Loi (lu :>8 jiuliet 189O (Oo, Vut, I'/ja The hactoiies diid 
Shops Act 1S9O ) 

Loi du ^>4 d(‘cenibi‘e T89O. (Oo, Vicl , ii^> 147O. The Factoiie.s and 
Shops Aincademeut Atl } 

L‘)i dll 27 sejjtembi’O 1N97 ^Oi, Vict , m* 1018. The haUtudos and 
Shops A(.l 1S97 ) 

I401 dn >0 te\i‘u*t njiio (i»‘h Viet, ie> lOo'j Tlu‘ Fat toi ie» and 
Shops At t if)oo ) 

Lui dll ') tlecemhre itjo> nth\*nd V!l a** iSo'i 1’he FtO lories 
and Slio[»s i oiilinuaiK'e At t ) 

JhfUeim (ic Infjta* uitfn^n rlii imra/i, n.)0‘>, t 1, ]> 

11^'^ > 

1-01 dll do titJohie njod (d, Kd\N<iid \JI, ir- 1857 Tlie EaiAoues 
and Shops Act ipod } 

lUiUetin Lie V Office tuiertu du Iravntl, 190^ t HL p. ds^ 

Loi dll do no^e^lbre i<)o>i {^j, Edward Vll. ir> i<|55 The Factoiies 
and Shops Att ipo^ ) 

IhiHehu de VUfflce infer n du IravtuL ipo3, t IV, p. ^^07. 

Loi dn o ot tulnv uioo r» EdWiird VII, 1975. The Kaelones 
<ind Shops Ai L i<ior> ) 

fiuile/ni d>* ro/Jhe inirvn du frtivad, E P 

Loi dll 12 tleteinhre iptio (5, Edward VH, ir» '>008 The Faehiries 
anil Siit>])s Ati n" *> ) 

Jitifleint de V<\fjice mieru da tvamiiK 1907 t VI, p. ifFi, 
note '* 

Loi dll 2d ihVemhre 1907. (An Ael (o Amend the Factories and 
Shops Art 1907, Edward ML n‘» *>187.) 

Ba/leiin de rojjica fniern, da iravaii, 1909, L Viii, p i/ia. 



Loi dll *> mars 1909 (An A<t to Amend the l\atfones ami Siiopss 
Act roo(), E(h\artl VIJ, ?io4 ) 

litiUeiin ile rofjtce niloni. (ill ininad, iqoo, I MIL p 'L>i 

4. Noaobstaut toute disposition des lois siu* l<‘s fahriqiios e{ 
magasins, le Conn to spec ial qin aete coastline le 17 dt'ceiniav iqoi, 
sous le 110m de Comitedes 1 no id ears on ter {/;va? Moulders lUnird), 
ost, j>ar la presenle loi, autonse ii liver des pri\ et ianfs de 
salaiies Tniaiinum qui tk>i\eid etre payes a uae on plasieins per- 
sonnes 011 categories de personnes occupeos a do> {]a\au\, iihun- 
pidations on oporatioiis sc rattachant a la londene dacier et a 
qucilite pour exerctS*, en te qui concerne les iravaiiv, laaiiipu- 
latioiis et operations cfe la foadeno^cracier, loides los «dlribulioiis 
confcn'oes aux comites speciaux#par la neiiMcme p«utie de la ioi 
principale. 

5. Le i^ouvoir con fere par les lois sur los fabiiquos of mag a si ns 
ail Goinerneiir, assiste diiConseil, deconstiluor 1111 Comite special 
pour la ilxation des prix et tarifs do salaires minimum qui doivent 
etre paj^es a une ou plusieurs personnes on categories do per- 
sonnes occupees a I’lnterieur ou an dehors d’luie fabriqiie ou d*un 
atelier on m nn lieu quelconque, implutiic le pouvoir d’mstitiier 
un Gomite special pour la fixation des prix et tarifs do salaires 
minimum qui doiveni etre pa,M‘s h raison d'lm ou plusieurs tra- 
vaux» manipulations ou opih'atmnsnommementdesignesj par voie 
d’aiTrde, par le Goinorneur assisti!'* dii Con soil Les lois susvisees 
doixent etre iotcrpretees on tenant conitite des modifications qui 
sent necessaires pour rapplication des dispositions de la pre- 
sente. 



— /iOr) — 

L — Loi nj7r), du 6 oelohro lou’i, roiisolidant la loi siirla 
siirvcni lance et la le^lementaiion dos fabnqiies, aleliois et mafta* 
sins (i). 

II — 1,01 ‘>008, dll 12 decembre I9(t5 ^2). modifiant la loi de 

1905 sur les fahriques et inagnsins. 

Hf — Loi n<> ‘^37, <iu decembre i<)07, modifiant la loi de 
1905 sur les fabriqiies et masasins 

IV — Loi 11^ du 4 janvier 1910 (^{) 

Les qnatrc iois sont reiinies lei pour dontier le te *lc ac Uiellciiient on Muupur, 
les te\tcs abiog:<‘s soul eu italique 


PARTIE — lOMllIS spU’IliUX 


/. Objets de^ Comifes y)eciaiix. 

75 . — *i Pour fiver les priv et taiifs de salaires imninium qiii 
^doivent etre pajiLS ii xin ou plusieiirs ouvners ou a des catrgorieis 
d’ouMiers employes n’lmporte ou (">), soit a la prepaiatioa on a la 
fabrication, on tout ou en partie, d’articles de coufectioiu d'etfets 
d’habillement ou de meublcs, soit a la cmsson du pain ou k loute 
autre cuisson, suit a tout trav«uL metier ou profession qein^rale- 
ment ou frequemment exerces dans lies labriques ou ateliers, soit 
^ un travail, mcHier, profession se raltacUaut <i la bouehene ou a 
ia charcii lei 10, ou chez un fain leant 011 inarchand d'ai tides de 
charcuterio, 

Ou (6) dans des affaires qiieleunques qui so font d’liahilutle cm 
fniquemment dans un niag:asin, 

Ou dans toute eiitrepnse de camionnai*e ou de Iraaspoii ou en 
concouraiit au tamionnage ou au transport d'linc mainere g;eiH‘- 
rale ou dans des travaux determines, 

Ou dans certains travaux, industries ou affaires se rapportant 
a la construction de bailments ou a rexploitalion de carrieres, 
sauf dans Pagriculture, 

Ou dans toutes affaues ou occupations se rapportant a la pre- 
paration du bois a bnller destine au commerce, ou se rapportant 
k la vente, a la distribution du bois. du coke ou du cliaibon (7), 

II) Balieiln de Vofjlce intern, du travail^ iqc» 7 , t, VI, y. 

(l>) ibid , iTOj t. M, p note 2. 

(3) IbkL, I you, I Vin, p iV»* 

Annua ire de la legislalion du travail, loio, p 

{")> Lc fe.\te de la loi de lyiVj elail « d’ouvners ocf iipes dnns une fabrifino ou im 
atelier <Ki hors de oes elablissciiicnts », Le liouvcau texte itMiIte do IVuUcle 7 de 
la loi flu ^3 doceinbre * 

d'>) Le rcsie dc renumcTation a)outc par rarliele V> la loi du a ^ doc cmhre 1007 

Jj) Kgalement dans les mines (de boudle, nictauv et uiliicnubL Phoi loc^erie. 
IVlectririte, etc Cf, art, b de la loi du 4 jau' lyio, itm n*a pas vie mcorpore au 
lexle principal. 
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Lc ^oii \ 01 iieiu , ptir doc isioii pii'^o on u»il^o^ pi'iit *1 tuut 
momoiit, fe’ii le jiifio idilo, oinisliluoj mi Loinito ( lai qiu lomr- 
teia ail miimiuiin ([ualiv inoiniiros ot no pu'snkMiS, et dovi 
moTiibio^ poiipront Odio, a lout nu>inii!U ii."mx[uos 

2 Pom la tKanou di‘S pr!\ ou larit'^ do saiauo^ mnuiiuni'i. !o 
Comi(t‘ ‘-poticii liojulici (uiiipte do lc nalmo, <ui ^cuio tt dc la 
*aloiioiio dll liavail aiiisi <|uo <los <oii(hU{)iis tlaiis ]ostjtii‘llos lo 
tia\ail so\dou(c do IVi^o ot du si \o des oiniiei*-' o* do toufo^ cn- 
coiislancos doid il hit soia. piosi iil do toiiii lomplo. ainsi (i i »pi » 
a) fie roiidioit on de la loiahle ou lo tiMVail soia i‘\:ooutx' , 6'- do 
riioiire dll jour on de la tiiiil a iaquoljo lo tia\ail --ei'a oxoudo; r ) 
SI oil lra\aille plus do joins i ousi'culnomout , </) du toinmi n- 
cemoiil et do la fin do cliaqne jnurndo do tiavail el de ia lixalion 
d’uu salaire plus ele\e a pajer pour loute lieiiro ou ])a! lio d’iioure 
de tra\ ad on sus des heures de la jourrii'e iioinialo o) m ie ti^uail 
est ocuisionnel oest-a-dire s'll doU durer iiii joiii ou iiioiiis d’un 
]Our Le Comitd spdcial pent, en oe qiu LOiicerne io tniNad a e\:d- 
ouler le dirnanche ou uii jour fcrio, fixer des pus: ou Unix: spe- 
oiaux de salturos 

?» Said* en ce qui comerue les metiers ot indiislnos qui dUuont 
ddja Msds, au n'l octohre i8p{», pai los chsposiliou'H de la loi snr 
Ics fabrjqucs et ateliers con<‘eruant les comitos spdi laiix, li ijo 
pout etre loustitue de Comltd spofialque sur rdsohdion, \olde par 
les deii\ Chambrcb dii Paileinont ju^eant utdo Li cnxdum do le 
Comite spenal 

2 Mode <fe retmiemeiii deb jnettdn es ef dnrre deb fonvftonb 

76 — i. Les comitds speoiaiix boront coinposds modid do lopn- 
seataiits dos patrons el modid de reprosontauts des ouMaeis 

2 . Les reprdsentants des patrons dcvront elre on avoir et<’, on 
fait cl reeliement, patrons duns rindusine iisdo, ]>endant les 
trois ans qui auront prdcddd leur norauiation ('>), et los ouvnors 
devi'ont ^tre ou a\oir die, en fait et rdellement, ouMdors de rin- 
dusine, pendant les trois ans qui auront pidcddd leur noinma- 
tion (3) Toutefois, cette disposition ne s’applique pas aux nomi- 
nations fades par le ministre. 

3, a) Les membres des comitds speciaux sorit riommds pour 
trois ans; maib a i’expiratiuu de co torme leur mandat innil dlri^ 
renouveltx 

b) Le president d’un conutd spdoial est cousiderd ooniaio 
membre dc ce comite. 

(1) A partn* de ce mot et ia fin de rahnea, lc lexle a ete ajoute par Tnr- 

ticle' 5 de la loi du k janvier i^o. 

(2) Les neuf mots precedents sont ajoutes par Varticle o de Ja loi du 33 dc- 
ctemJire 

(3) Lea neuf mots precedents sont ajoutds par Tarticle 9 de la loi du a3 de- 
cembre 1907- ' 



77 . — I. Avaut la nomination des mombres d*un 
niiiJislre pent, pai wnv {lenolifioatioii ptiblioe dans la 
Gazpfte, {lAsj^aun* des por^oniies romnii* lepiv-senlauts dps pation^ 
et repre^scatants des ouvners, avant qualitd pour etre noinsnes 
nicnibreb dndil comite 

> Si iin cmquipme des patrons on oinrieis (rune profossion, 
iadusino on eutrvpiLse oxercent Lulilo professioti, Industrie ou 
eiitreprise burs dii district urliain, tel qubi e^t detini dans la pie- 
spide Ion nae au moms des personnes desfi^nees romine n*pre- 
senlaiits dos patrons et une an moms d?‘s pursoanos d('M^nee> 
loinme i epi estaitants des oiiviieir. desnfnt lesider el OMUcer uu 
evene la protession, 1 in4u>tri(‘ ou 1 eiitieiuise hoi^ tiu di*^- 
tiiot HI bam 

Si, dans lui delai de Miigt et nn jours, a datev do la publica- 
tion des noms des peisonnes ainsi <lebigne‘">, un ciaquieme au 
moms des patrons on un cmqnienie au moms des oavi lers adiiUei> 
appartenant a la profession, I Industrie ou rontreprise relevant du 
Comile si)etial vise n’nnt joas adres^c au inmistre line pioleslation 
&cute contie la nomination eventuolle des personnos deM^iuVs 
comme 2‘epi\scntan(s de leu r ca teg’orie respective, le uouxorneiir 
pent, par decision prise en consoil. norniner les perMUines ains! 
<iesii’nees inembrev du Comilo special, t online reiueseiUanU de& 
pations ou des ouMiers 

/j. S’il est clabli, de faeon jiii^ee Scdisfaisaulc par le mliustre, 
que le quart au moms des patrons ou des ouvriers adult es out, 
dans le del,u present, protosfd contre la design.! lions desdites 
petsonnes comme Icurs repi esenlaiils lespedifs, les lejiresentaids 
do CCS patrons et les repvesonlants de ces ouvneis simouI elus 
d’apres le mode qui aura ete adopte en %ertu des dispositions de la 
presente loi 

5 . II appartient au mmistre de ju^cr, a Taide des doanees four- 
nics par lo dernier rapport armue! de 1 inspecteur en <‘hcf, bi le 
nonibre des persoiiiies qiu out proteste contre la designation 
de Icurs reprAsentauts eventuels correspond bien au quart au 
moms des pati'ons ou des ouvners adultes de la protession 
visee. 

0 (i). a) Lorsqubm Gomitc special a ete iiomiin* pur le gou^o^- 
nenr en conseil, en vertii des pouvoirs additioiinels con feres par la 
section 7 do la loi de 1907 sur les fabnques et ateliers, tons les 
employours susceptibles d’etre souinis au regime do Tarivto dudit 
Comite special, enverront a rmspecteur en chef, iorsiprune eleo 
lion sera necessaire, ieurs noms et adresses, ainsi que les uoiris et 
adj'es&es de tons ies emplo;5c^ de di\-bint aiis an nuuns, dans la 
forme ou dan>s le sens de raimcxe a ladile loi; cliaque palruu id 
chaque employe dispose d line voix , 

(i) Cette sous-s»ection G Uc Tarlxcle 77 a etc ajoulee par TarUcle 10 de U loi clu 
a3 Uccembre 1907. 



h) Tout patro!! qiii do fano panoun sou liorn el ‘^on 

adrc‘*'i>o u'auia pas lediuil ile pieiidie pint a itleitii'ii des lapio- 
sentaiitb de^ eiuplo\eias au (.omite spti lal, 

6*) Tout emplo\L% de (li\-]iuit ans an iiioiiis (jui pioineia, .i la 
satisfatlion de ijnspeaeui pinuipai, (pie ^a oidiiiaiie 

consihto a etie employe a ties ti\naiiv ou des aHaiies poni it‘s- 
quols un niinimran do salairt' dull elie fi\e pai ini i (umtt* s[M‘tial 
sera lusirit tomnie olot-leiii <le^ lopresentiuds iui\ ikm v <iu l.omile 
special, quoique son pation n\al pas laiL « umiailit‘ ''Uii noni el son 
advessc 

78 — ^"onobstt^nt Umlbs dispositnuis tout lanes do ia pi(*senic 
loi, les membies dTm (omite speti-il tiiarire traihilroi uu do fi\oi 
les salaires ot taiifs minim iiin a pa'or a uno poison no puui 
fabrication ou preparation lolaie on pai hello, do nioidiles, no 
seront pas oliis, mais seront iioinnies par detiMon piise par le 
gou\erneiir en couseil. 

79 ■— S’ll s'aait d'uQ comitespocial poiu raidusirio tin \ element 
pour hoinmes et jeiiiies s^eiis^ les represontants ties jiations com- 
preiidroiit trois lopresentants des patrons taillenis-confettuin- 
neurs et deux leproseiitaiits des patrons tailieuis siir inesure. 11 
sera pvoccdo a retablibscineiit des lisles idoclorales et au \ole pour 
la desi§» nation do cos represontants, conloimemeut a la prucediue 
qui aura cHe fivee u cot ollel. 

80. Si ie nonibie des personms desiiinees toinme represeii- 
taiits des patrons ou comnie ret»resenlants des ouvriers ire\tetie 
pas ie nombre des personues a ebro. ios personnes ainsi flesitnieos 
seront consider<’‘es lommc id lies et seront on consequent e noin- 
mte, par le goinernem* assiste dii r.onseil, xnembios tin lomite 
special 

81 . — S'li se produit, poui tine tanse quelconque, uno xatanco 
au seind'uii comite special, le goinerneui pout, sans dt'signatum 
ou election prealable, par deiision prise en consed, nomiuer uno 
person ne represeu taut des patrons on lepreseiitanl des ouMiers 
La personne aiiisi nominee a la meme quahte que si olle a\ii!t tHe 
elue par les patrons ou par les ouviiers et elle est appelee a reinpliv 
ses fonctions pour la penode qui reste a courir du mandat dii 
membre dcced6, demissionnaire ou exclii. 

J. Designation da president. 

82. — I Les membres d’un Comite spi^i lal dovront, tlaiis u« 
delai de quatorze jours a dater cle lour imminatiou, desiq'uor, par 
teit, uno personne (autre qu’uu d’entre oux) qn’iH proposeront 
comme president du Comite. Cette personne sera nommeo t\ eo 
poste par decision prise par le gomerueur en canseil. 

a. Si, dans ledelaidequalorze jours k daier de la nomination des 
membres du Comite, le mmistre n*a pas roQu la proposition pour 
ia d6sig‘nation du president, le gouverneur pourra, sur Fordre 



(Ill ministry, prOvX‘der a cette desig-iiafion par (livlaioii piise on 
con sell 


^ Aiiribuiiom des Cornifes speciau,T 

83 (i). Toai Coniiie special nomme posierieurement au 
oo ociobre igoS devra, chaqae /oi^ tfa'ilaura a Ji.rer des prix 
ou tarifs de sakiirest observer les regies siiivanfe^ , 

a) Le Connie s'affacliera a determiner pria ef farifs de 
salnires moyens (pour le travail a ax pieces ou pour le travail 
au temps) qai ont ete effert^venieni paifes par des patrons hono^ 
rabienient conniis (repiilabie e/nployers) a des oavriers de capn-^ 
cite moijenne. 

b) Les prix ou iarifs de salaires minunum qiii seronf fixes 
par la decision du Connie ne devronf en aucun ras iire 
super tears aux prix ou tar if s de salaires moyens ainsi deter-- 
mines, 

c) SI Conseil special estime que les prix ou farifs de 
Mlaires moyens ainsi defernunes ne sont pas suffisanfs pour 
pouvoir servir de I mute en viie de la fixation de prix ef 
tarifs de salaires minimum d payer, it adres^era, a ce sujet, 
un rapport an ministre, quu en ce (os^ conflera a la Coiir 
d*appel en matiere indiisirielte le soin de fixer ces prix ou 
fari/s de salnires, que la Coiir poiirra fixer sans fenir cornpte 
de la disposilion de ralinea b) de la pr*esenfe serf ion. 

d) SI la chose parail juste ef opportune, il poiirra etre fixe 
des salaires, prix on farifs spectaux en re qiii concerne les 
oiivriers dyes, injirme'^ on lenis 

84 — Tons les pouvoirs d'lui Comito special x^euacjiit etio cverces 
par la majorito des membres dudit Gomile. 

85. — S’d se prodml une va< aiice au sein crun (lomile special 
(sauf s’ll s’cLi^it du sieg'e du president), les meinbres I'cslant eii 
fonctions peuvent continuer k remplir leur mandat, ('onime s’ll 
n’existait aucune vacance, si aucun d'entre eux ne s’y oxipose. 

86. — Le president d’lin Gomite special peut exiger de loute per- 
sonne (meme s’ll s’agil d’lm membre du Comite) appele^e a temoi- 
gner devant ce Comite qu’elle dispose sous la foi du sennent* 
A cet eftet, il est autorise a recevoir le sernient prete par le 

87 — T En tant qu’il s’agit demarrhandises, professions, entre- 
pi isos, relevant de la compcHence d’uii Comite spiMual, Coinitv* 
Bxe les prix et tanf'* de salaires minimum qui doivent elrepayes 
a une ou a plusieurs person nes ou a des caltoories de personnos 
occup(*cs dans unede ces ]>rofessioiis, industries on ealrop rises ot 
coneouiaiit a la fabrication ou k la preparation de marchandises 
specifi(jes*par ledit Comite. 


(i) Abrogepar rartlcle ii de la loi duaS decc'inbrc jot. 



2 . Ces inh\ oil tarifs de salairos peincnt ('he fives, an 4 »iv du 
Comiti!* bpecial, t^omme priv on tarii's de salanes auv pse« os (ui 
coniiiic pri\ ou lavifs de salaircss an teiiip'^^ tfu a la fots au\ jaceos 
et an temps Toutefois. pour ia preparation ou la labru^atiuu, 
totale oil parlielle, (ie MHemeids ou d'etUds triiabiHoineni hors de 
Fiisme ou de raleher, il ne pouria otre hxe que des prix et tanfs 
de saitures aux pieces LVaulve pai i, a la dcunande du fHitroii dhiiie 
tabrique, d'uii atelier, dun inaaiistu ou d’uu local, ie (onut(‘ 
ctablira des sulaires^ou larifs an temps pour le personnel o( ( iipe 
ilia conduite des niacliines Ibiidionnaut dans Petabhssemeiif 

88 — Xonobsiant touteMispo^itiou ^'oatraire de ia pu^sente hd, 
tous prix ou tants de salaires IKos^par an Connte speidal poiit‘ ia 
preparation ou la fabrication, totale on parlielle, d'lin menble 
deviont, chaque tois que tela sera possible, ('Ire a bi fois des prix 
ou tarifs de salaires aux pieces et des pnx ou tai its de salaires an 
temps, ies pnx ou tanls de salaiiv.>s aux pieces ajant pour base 
les pnx ou tarifs de salaires au temps fives par le Comite. 

89. — Si, en vertudelapivscmleloi line decision du Ooi^ite spe* 
cial fixe, pour iin travail, k la fois des pnx ou tarifs de salaiie^ 
aux piecCvS et des prix ou tarifs de salaires an temps, les pnx on 
tanfa de salaiies auv phVes d(‘\roiit toujours anur pour base les 
piix oil tanfa do salaires au temps. Tontefois, line dembion ne 
sera pas attaqnable ousans valeur du fait qn'un prix ou lari! de 
salaires aux pin^es represeute lui gain supi’nienr ou inferieur k 
celui tjU(» donueuiit im labad base sur les prixou lai its do salaires 
au temps. 

90. — ToulComiti* sptVlal, en fivantles pnx on tarifs de salaires 

au temps minimum qui dm vent etn^ pa 5 (‘S a luic ou phisieurs 
personues on A des catt^'ories de person nos, tixera (\^’(iiement ie 
maximum hebdomadaire des beures de travail auxquelles corres- 
pondent, d'apres la nature ou les conditions de ti avail, les salaires 
au temps ainsi determines Les pnx ou lanfs de s.daires au temps 
qui sei’ont appliques a une plus cum to duree du tuiNail ne devront 
pas etre infeneurs au clulfre correspondanl proporlioiirieHenienfc 
aux pnx ou tarifs de salaires fixes ou au pnx ou taiifs de salaires 
fixes pour le travail oceasionnei (i) En outre, pour tout ouvner 
du sexc masculiu, arje de de seize {•>), travaillant un 

nombre d'heures supeneur au maximum fixe, ie Comih' deter- 
minera des pnxoii tarifs de salaires an toin]is superusms a (eu\ 
qui out ete fives par la decision dudit Coinite Msanl li^s prix ou 
tarifs de salaires applicables au mavunum hebdomadairo do.s 
beures de travail. 


<5) Ges douze mots oat et^ ajoul('s par Particle o de Ja loi du 4 jauvier luio, 
(a) Abro^ par ParUcIe 9 de ia loz da 4 jaancr 1910. 



J Appn^nftSy volonffureti Pi jeunes oiwrleYs. 

91. — I Ea [Rant les ^alau•e‘5 et tariff, en voriu dcs pivseates 
dispositions, lout Conute spetial Oxna ogalcmeiifc le nonibre 
oil la proportion de voloutaues qu’il osl peimis rrotoiipor dans 
une fdhnque, ua atelier, nids»asiii ou local on dans lous tiavaiiv, 
industries on affaires (i), amsi quo ies pri\ ou taiifs dc balaires 
xniniiuiuu qtu desrout elre pajes auv ajapreiitis et \oloutairos 
concuuiaiit a la prepai«dion ou a Li fabrieatiou, totale ou par- 
tielle, de niarchaudises visees par iiue dcLisioii dii ('.oinlle spet lal, 
outrti\aillaiit daiib une lo^ustiie, piotessiou on ciiliepiiso \ isee 
par une decibioii du Comite special 

2 , Ea fKant ces balaires,leGoniite pouiia teinr comptode Ta^e, 
du sexe et de Texpenence des appienUs ou ^olontaires vises, ota- 
blir une echelie de salaires et tarifs a payer suivant I’age, lo sexe 
et i’experience desdiis apprentis et volontaires, et fixer line pro- 
portion diffei'ente de volontaires de run ou Taiitre seve. 

92 — En fixant les salaires a pajer a des person ties airrtxs de 

moins de ving't et un aus (auti'es que des appientis ou volon- 
taires) pour des categ'ories determiutVs de travaux, le spe- 

cial, peat, cu egard A la lougu^ experience acqiiise par le-s poi- 
sonnes appartcnant a cos categories deteiinniei‘s, fixer, cn faveur 
de ces personnes, des tarifs differeats 

93 Tims appienti'' qin ne soiit pas lies par mi rout rat 
d'appreiilissane ohliii-eanl le patron a enseigner a rappieniK pen- 
dant line periode de trois uiinees, rexeicice de I'lndiislno ou de la 
profession, seront, pour rapplicalioii d(*s pivseates dispositions, 
consideres comma des voloaiaires. 

17 ('i). — Nonobstant toutes dispositions conliairos dt* bi loi 
priiicijuile, a) il est permis, avec rtuitoris.dion cViite du juuiislie, 
de b’eag’agor comme appivuU pour une dureo mlcriciiro a tt‘ois 
aas, SI, en raison de rexperience deja acquise])ar rmlcresse ou de 
Id duree de ses services dans la profession, il est impossible de 
Ten^dger comme apprenti pour une duree de tiois anrioes; 
b) quicouque s’est engage, a\ec rautonsdtion du mirnstrc, dans 
les conditions pre\ues par la preseute section, nc de\rd pas elre 
considere comme u volontaire ». 

94, — Lorsque, par application d une decision du Conute spe- 
cial, les salaires d’un apprenti ou d’un volontaire devront \aner 
selon rexperience acqinse oula duree des services rendus, il devra 
iHre teriu compte, dans le calcul de Ui duive des mu'vicos rendus, 
poui la Oxation du salaire que cet apprenti ou volontaire a le 
droit lie reclamer, de tout Itips de temps pendant lequtd iedil 
apprenti ou volonbiire a exered ia profession. 

(i) Ces sepl dcimcrs mots onf clt* ajoutt'S pai rarliclc* is cie la loj du 
oembre i«kj7* 

C») Disposition de la loi du la decerobre j<io3 



95. — Si nil apprenli age do nioiiis dv \ingtot lui aiis s'est 
engag(5, par contrat pour iino ilinve de deux arn du imnU 
mum, aueime difeposiiion d'uiie derision rendiie par uii Comiie 
special ne pent, en quoi que ce soil, aiiimler ou modifier le con- 
tra! d’appreutissage, si ledit contrai a ele big no par toiiles les 
parlies uiteressees anteneiircment an dcqxH, sur Je inireaxi trune 
des Ghambres du Pailement, du projet de resolution lendaiit a la 
cri^ation diidit Comite special. 

9 @ _ ^ii vcrUi des piesentes ili^positions, Ic^ niinisiro est auto- 
rise 41 accorder a loute i^nsoniie agee do plus de xingt el tin aiis 
qui aura piouve d’uiie f*ii‘ori Mitfisante qu’elle iGa pas acquis 
eiitim'emeiit rexperieiice e\igee des volontaiieb par nn GoniUe 
special raulonsaiion de Iraxaiiler eri qualite de voioiitaire, pour 
une durc^e qui sera deteriniiiee par raiitorisalion. moyennant ie 
salaire fi\e par le Comite poui les volonlaires axaiit acquis la 
mtoe experience. 

97. — A moms que ie contexte n'exige luie interpretation diffd- 
rente, les mots « apprenti » (appreniice) et « volontaire » 

per) auront, dans toute decisiou d*uu Comite special, Ie sens qui 
leur est attrihue dans la presonle loi. 

Condiiions (Vetabimement du saltnre au.r pieces 
Jixe par Vemploijeur. 

98. — 1 , Tout Comite special pent, au lieu de fixer lui-mi^me les 
prix ou tarifs dc salaires minimum aux pieces k attribuer a la 
priSparation ou a ia fabrication lotale ou iiartielle de ccitaiiu^s 
marchandises, decider que cos priv ou larifsde b.ilaiKS <iu\ pircos 
seront etalilis ct payes, dans les conditions fix'eeb par ia sous-sec- 
tion suivante,siir la base des salaires au temps par le Comite liii- 
mtoe. 

s. Tout employeur qui, par application d*une dekibion aiasi 
prise par im Comite special, i^lablli et paye des prix ou tarifs de 
salaires aux pieces doit baser ces prix ou tarifs sur le gam d'un 
ouvrier moyeu, travaillant dans les memes conditions que les 
ouvners auxqiiels devront etre appliques lesdits prix ou tarifs aux 
pieces, qui serait paje d'ap^^s les tarifs do salaires au temps eta- 
blis par le Comite special. Tout employeur fjiisant application de 
ces dispositions devra, u toule requisition , fourair a rinspectcur 
eri chef un releve des salaires cl tarifs amsi fixes, 

3. Quiconque, ayant etabh un prix on farif do sulaires aux 
pieces conformumeut aux dispositions de la presonle set tion, paje 
ou ollVe, fait olfrir ou essaye de payer, soil directemenl, soil indi- 
rectement, sous un pretexte quelconque on par ua detour quel- 
conque, un prix ou tarif de salaims aux pieces inforiour au pnx 
ou tanf de salaires ainsi <3tabli, ou contrevieut dc fa^on quel- 
conque aux dispositions jde la sous-sectioii precedetile, est cou- 
pable d’infraction aux disposulions du present litre. 



4. Eri f‘as de ponrsuites judiciaires ronire line personne pre'Ne- 
ime d'lnfractiori au\ dispositions dos deu\ dernieies sous-secllon^ 
de la pi'esente section, la preuve qiie telle personae a oiabh ou 
paye iin pnx ou larif de salaiies aux pieces repondant auv dispo- 
sitions desdiles sous-sections inconibeia, dans tons les cas, au 
defendeur 

7 Oiwners ages, /enfs ef injlrmes 

99. — I, S’ll est etabli, de fa<^on jiigee salisftusanle par Tinspec- 
teur en chef, qii'iino personae, eii raison de son ag-e, de sa lenteur 
ou do ses infinnites, n’osi plus en etal dc liou\er du lia\ail an 
salaiije minimum fixe par un71omite special, rinspecteur en chef 
pourra, en pareil tas, accorder cet ouMier Age, inlinne on lent, 
pour line duree de douze mois, rautorisation de travailler inoyen- 
nant im salaire (dont le taux sera fixe par I’autorisationj infe- 
rieur audit salaire minimum. Celle autorisation pourra elre inde- 
fimment renouvelee. 

2 Le n^mbre des personnes munies de rautorisation A litre 
dbuvners lents, occupes dans line fabriqiie, ne poiina, a moms 
(le pel mission du ministre, exceder ie cinquicme dii noinbre total 
de personnes occiipees dans retablisseinent soil au temps, soit aux 
pieces, aux salaires minimum dos adiiltes ToiUefois, dans une 
fabnque enregistr^e, il ne pent elic occiipt} qiCun seul ouvner 
mum de rautorisation A litre d'ouvriei lent yuiconque, sans per- 
mission du ministre, occiipe un iiombre (roinru'rs lents siqHuieur 
a la proportion ci-dessus fixee, ost (*oiipable d’lnfraction aux pre'- 
seates dispositions, 

3. yuiconque, direclement ou indiieideincnt, sous nn prelexle 
quelcoiique ou par un detour queh'onque, pa je ou otlre ou fait 
ofFrir ou payor A un ouvrier Age, inbime ou lent un salauv infe- 
rieur au salaire fixe par raiilonsation de rmspeeleur ou thef, esl 
coupable d’infraction aux dispositions du present titre. 

4. En cas de refus de rinspecteur en chef de dcdivrer une auto- 
risation dans les conditions ci-dessiis, Pouvriei on cause pimt en 
appeier au ministre, qui a qualite pour delivrer rautorisation aux 
lieu ct place de rinspecteur. 

S. Duree, pubHration et applirnlton des decisions des Cowifes 
speaaiur ef de la (lour d'appel en innfiere ludusfrielle, 

100. Los pnx ou tarifs de Siilaires fixes par un Gomito special 
entront en vigueur A la dale fixeo par leCoinito (an plus t(>t tiente 
jours apres la date de ia dtVision) et restent on vigueiir jusqu’A 
modifiiiatiou par une iioiivelic diicision du Gomito spo<uaL Toute- 
fois ( otto diicision pout, A tout moment, elre modilleo ou eassce 
par la (^our d'appol on matiere industrielie. 

*10i. 1 - Toute decision d’lm Gomito special sera signee par le 
president do ce comite et pubhee dans la Governmeni Gusset fe. 



Elie bcia applknbie a toiile mUc {nf/j of* in/oii) el a loide t*on> 
muoe ui*baino aiaquello elle aura ele o\[n’i*^senit‘nt fitV lam^ appli- 
cable par ordoniicincc pnse parle i;cnneineur eis t (utsesi ei pnbliee 
dans la Goventnund Gazette* 

2 Evceptions failes do toiilob decisions d’lui ^.omile sp4'‘« lal qni 
auraieiit etc reuduos rippluabh^s a on tomb’* on a uiie partie do 
cumte anterienremont a renliee en Muneur de la loi < rnnjdenua)- 
taire de iqoa sur los tabriques ot inaaasms {l^aefiooes and Stiops 
Contmuaia e Jr/, /po-d, les decisions de (‘oind'''s sp-' j »!i\ in* sont 
applicables a aucuu $ointd cl a aumae partie tie comb*, saiiTuppli- 
catioii des dispositions fi-apres 

3. a) Toute decision d’un Comite Special pout par Mao (E^ereti* 
pris par le gomerneur eu conseiT, clre etendue a toide pai lie d’nn 
comic situeo dans le nijon dJiue \ille {aty or fonoi) a line dis- 
tance de moms de ro milles, 

/d Toute decision d'uu Eomiie special pent, pai \oie tl'arrele 
pris par le g-oiiverneur eu coiiseil, etre cleadue a luute parlie ti’un 
comte situee dans le rajon dTiiie villo [eity or toion\, k line dis- 
tance de 10 miiles et au dela, si le Gonseil de Comte sollicite cet#e 
extension de la decision , 

c) Tout arrefe pris par le gouverneur en conseii, par npplication 
de la presente seetiou, sera pubhedans la Gorernmerf Gtazeiie et 
loute decision ainsi etoiidue a une partio do comte sorlira son 
pJem Girel dans ladite pavtio do comt('\ 

Ouaiid line decision d’tm Conute special aura etc ainsi eten- 
due expivssement a une (oimnnne urbnine, l\ un t oint*' on a une 
partie de lomle par dei ision p»‘im‘ par le i*onu‘ineni' <01 ronseil, 
lout es modifications apportees^a un moment qiieb'unque, a reite 
decision par le (amiite siidcnil Im-ineiiie ou par la Conr d'appel 
m matiere industriellc, sont apphiuibles a ladite conunune 
urbaine, audit comte ou a ladite partie de comte, 

102, — Aiicune decision dTin Comite special lEestapplicabie au\ 
enfants d’un employeur. 

9 Dispositions uisani les Conntes du rneubieg de la boaiatujene 
el de la patisserie. 

103, — I. Un Comite special pent etre constitne ])nur fixer les 
pnx ou tarifs de salaires mininuim a payer a uue ou plnsieurs 
personnes ou k <ies categories de personnes pour ia preparatum 
oil la fabrication totale ou partiello d’nue caleg^ine delerminee di* 
meublcs, a une ou plusieurs personnes ou a des lategories d(» 
personnes occupees a la fabrication do pamicaux de ciieminees 
{dessus de cbeminees; ou dc dessus dc cbenunees en bo is (excep- 
tion faite des paiineaux de dieminees en bois a peindre, commu- 
n^ment fabnques dans les scieries nuicaniques)^ et a une ou plii- 
sieurs personnes qu k des categories de personnel occupees a fb 
fabrication de matelas et objets de literie. 



2 IJn Conulr sprcidl peiil ctre (OFislitue pour fKer les prix; on 
turifs de saLurrs minimum a pa\ei k line ou a des cale^rories de 
peisoimcs pom un Iraxaii de bouians^erio ou de cuissun an four 
eri 4^<‘neral et a ane ou plusieiiiN perboniies ou a des catdi^ories de 
persoiuics ocrupees an travail de fabrication d’articJes de patis- 
sene. 

10, La conippii*nce pent vire eieiidue par voir de 

di^tision priar par le Gouvernrur m ranged , 

% 

104. — laDrsqii’urte ou phisieiirs peisoiineb ou des eafoi^ones de 
pers<iuines soul omplo\ees paf un emploxeur a la piepaiMlion on k 
la iain'Ration d ol))ets pour ia |?repciiatioii ou J<i lahriLaUon dcs- 
quels des pnv ou tards de salairts miuimum ont etc fives par un 
Conute '-poLitd tout Comite special deM*a, sur ordonmince jiiise 
ea conseil par le Gomcriieur, fiver egalenieiit, dans la forme 
presciite par la preseiite loi, les prix ou taiifs des saiaues iinui- 
nuim qus lout employeui de\ ra paj er a Icidite person ue ou aiix- 
dites perhonues^ou auxdites calegorio^ do peisonnes pour la pro- 
paiMtion oil la labruation totaie ouparlielle d’objels cpielcouques, 
soit a rinteneur. soil eu dehois de la fabiique ou de I’abdier. 

19 (ij — I Par voie d'airete pris eii couseil el public dans la 
(tovernnuail (iozeite ])ai le (iou\erncui lorsquil a icvii poiiv<ur a 
ret efl’ot eu aciIu (rune resoluliou adoptee pat les deiiv Chambies 
du Parknneub la com]K‘tence d’uu Gomile special, par application 
des lo!s stir les tabriquos e( inagasius, pout etre etendue de telle 
sorto quo le (auiiite alt qucUilf* pour fiver les pn.\ on tarifs de 
Scdturi's miaimum applu ablos a tous objets lahrupies, Industrie'^, 
professions ou entn^fu ist's, ou .i pailu' des ohjels fabrnpie^ ludiis- 
tiies, piotes’^ioiis ou CMd«opns('> qu«,de r.uis dii (a^uvei near, soiit 
de la morue (‘aiegorie on du meme genre quo ceiiv pom lesquels 
ledit (^omit(* special a etc instilue, le Coaiile spoi lal e^t ie\etu, en 
<e qui coiReine les objets fabriques, industries, professions ou 
cutrepnses deiiomuies dans I’airtHc', de tons les poinoirs (ouferes 
au\ ComiU's speciauv par les lois sur les fabriques et magasins. 

2 Un evemplaire do la Government Gastdte contenant le texle 
d’un arrete etendant la comptHence d’un Comite sptVial i*onslitue 
line pieinc suffisaute de revisleiice dudit arnHe, et cel arrcle no 
pout etre annult* ou contesle par aucua InbiinaU 

1 1 , Suspension des dec in ions, 

103. — ^onobs^anl loiito dis]>osition de la prcsenle Ion le Gou- 
verneiu pout, a lout moment, par \ole rrarrett; pris cii coaseil et 
public dans la Gooenurieni Gated et suspendre^ pour toulo pmode 
qm lui paraiiia convenable, saus que Ui diiive lotale de lasuspen- 


(i) Disposition de la loi du la dcceuobie i*)o5 



sion pinsse depasser six mois, rappliiation (Vnno diVisiou ema- 
nant d’un Goniite special Ouaiid rapphcalioLi d'une detisiou a ete 
aiiisi suspendue (que celte decision ait ete ou non puhliee dans la 
Governineni Gazeite), le r40inite spec lal Mse doit imnnHiiafement 
lateiTOger, titer ot eatretenir au sujid de la decision snspendiie 
tons temoins utdes, apres qiioi, d poiirra suit inainleinr sa dtVi- 
sioii premiere, soil faire subir a cede ileciMon tuiites niodilica- 
tions jiigees necessaires. 

2 Si le Comite special modlfie sa deeisiori, la decision modific'^ 
de^ra etre immediatepient piibUee dans la (i(>vi^rnnt^*ni Gatefie 
et elle sera applicable a tons egards comme dec ision emanant du- 
dit Goniite special , elle sera applicalne. a paitir de Tepoque qiijelle 
aura fixee, a toute ville {cily aM iort^n) et «i ton to connniine 
urbaine ou a toiitcomte on partie do cointe aiixqiiels idle aura ete 
rendiie expresseinent applicable par niie ordomiciiice prise en con- 
seil par le Gouverneiir et publiee dans la Government Gazette, La 
decision suspendue devient alors nuiie et de nul edet. 

3. Si le Gomite special vise fait conaaitre au Minisire main- 
iient sa decision sans moditication, la suspension de Tapplicalioit 
de celte decision sera, par vote d’arrelc* pris en conseil parleGou- 
verneur et public dans la Government Gazette, ri^voquee a partir 
de Fepoque qui aura etc fixee par ledit arrete, au plus tard <lans 
un delai de quatoi/e joins 

BispoHfttons f/fhi^ra/es, 

i06. — Dans le present titre, le terme « vetements el etrets iriia- 
billement a {eJoihing nnei wearing <7/>parr/)comprend egalement 
les ehaussures et sou tiers. 

107 — Lorsqu’im ouvrier est occupc a executor deux ou pin- 
sieurs genres de travail pour iosquels ties salaires out <He fixf's par 
un Gomil^ special, il doit recevoir, proportionnellemcnl au temps 
consacrc par lui a chaque genre de travail, le salaire fixe par ie 
Gomito pour ce genre de travail. 

i5 (i). — Lorsqu’un ouvrier est, au coiirs d’une journee, occupe 
pour le compte d’un emplo>eur a un travail pour lequel un Coniitc 
special a fixe des pnx ou des larifs de salaires au temps, tout lia- 
vail auquci pent 61 re appele cel ouvrier durant cello memo jour- 
nce, pour le compte dii memo cmjdojeur, a I’lnlerieur ou en 
dehors d’une fabnque ou d'un atelier, doit etre pa>o aux niOmos 
prix ou tarifs de salaires au temps. 

108 — Si une decision rendue par un ('omite spemid est inoditiee 
et revoquee, cette modification ou cette i evocation ne porle direr- 
tement ou indii'ectement aiiciin prejuduio aux actions judiciaires 
qm ont pu etre engagees anturieurement, en vei’tu de la presente 
loi, a raison d’lme contravention a cctle decision, non piusqu’aux 


(i) Disposition de la loi du 13 decembre igo5. 
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droits CKistanl en \ertu des dispositions du present litre, au 
moment de celte modification ou de colte rdvoration. 

109 — Denomination abrei»eo des ronseils. 

110 — Uiie copie cerlifiiH' conformo de toiite dei ision d’lm Connie 

special con(‘ernant Ics prix el taufs de salaires minimum tels 
qu’iis ont (He fixes par ledit seia impnmee, peinte ou affi- 

chee, en caracteres romaiiis et hsibles, on un eiidroit apparent, de 
far^oii qiie tout le personnel occupe pnisse ie lirefacilement,a Ten- 
trt'e ou pres de renlree de tout (^talilissement Jfabriqiie ou atelier) 
situe dans tout pajs ou lieu aiiquel est applicable la decision 
dudit Comite spt'ciai. ^ 

111. — LorsqiCuii Comiti* jf[u*cial a, par une d(!‘cisian, fix(> des 
priN: ou tarifs de salaires aux •pieces pour la prc^paration ou la 
fabrication totale ou partielle de certains objets, si le Comite, dans 
reiuim(!Tation des travaux auxquels donent etre atlribues lesdits 
prix ou tarifs de salaires aux pieces, a eniiinLU't* di verses opera- 
tions et si une ou plusieurs de ces opi/rations ont onuses sur 
Tordre cfti avec le consentement expres ou tacitc des coiitre 
maitres, chefs de service ou reprt^seiitants de celiii-ci, le prix ou 
salaire qui devait CHre paye pour le tra\ail vise ii’esl pas modifie 
de ce fait, mais demeure, sauf dispositions coutraues niscives 
dans la decision, tel qu’il a et(> fixe pour I’ensemble du travail 
vise. 

112. — Lorsqu’un Comite spc^cial, pour la xjreparalion ou la 
fabrication totale ou partielle de certains objets dans un otablisse- 
ment (fabnque ou atelier) on en dehors de rtHablisseineulon pour 
rext'cution d'un travail quelconque, if a fix(‘ qu’un salaire au 
temps, il est interdit de pa>er ou de laiie pajer pour te travail 
des salaires aux pieces, et ia KHCptiou de salaii(?s auv pieces m 
constitue pas, dans cos conditions, pavement, integral ou partiel, 
dudit salaire au temps. 

113. — Loi'sqif un Comite special, pour la preparation ou ia 
fabrication totale ou partielle de certains objets dans uii etablisse- 
ment (fabrique ou atelier) ou en dehors de iVtablissementou pour 
Fexi^eutioa d'un travail quelconque, a fixe des prix ou tarifs de 
salaires aux pieces ou des prix ou tarifs de salaires au temps, li 
est interdit d'engager ou contiaindie, direclemont on iridirecte- 
ment, une personae visee par la decision du Comite a accepter, au 
lieu de momiaie ou comme i^ajemcnl ou acompte pour un travail 
effectue on coinmo salaiic gagne, des denrecs de ifiinporte quelle 
espH'e, et la reception ou raiteptatiou dc denre^es ne constitiie 
pas pavement, mtegTal ou parlieU du pnx du tia\ail ou des 
salaires prijvus. 

33. — r II est interdit «uix patrons do fabriquos, ateliers et 
magasins (a I’lwception des majrasins denommos dans ia qiia- 
trieme ccdiile de la ioi princqiale) aiiisi qu’a leius femmes et 
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enfdnls (Faetcptor ou dd\oii% dirofUnnenl on iixhmlenienl, 
comme p(>Msionimircs on ios'cur'^, mu>ennaiit une iiHlornDi!*^ (fuei- 
roiiqiie, de^ ouvndrs adiiitos, ou d avoir unc paj t quoit ouqutMlans 
roxploilatiun d'liu otiblibbomeiit oa ieurs ou\ nei s soat on pea^ina 
oil sont loti^os Toutefois, rinspot tear oii t iiof ptuiK s’l! io juii’e 
utile, ciutoiibor, sous certaiiies oooditioas (|u’U ii\ora. ua pnli-oa 
<le i’abriquo, aiehei ou maqaslo, on !a femino t>u reafant do oo 
patron* a riM*ovoir de rari^oiU <i'uu ouvrior ou oohauuo dt* la pen- 
sion ou dll logemenj 

Ell dehors dii oas. pre\a dans la preseate set lioa, il est iidei* 
dit a tout oinrier de pa} or ou do s enslaver a payer unc sonnao 
d'argent quehoiHiue a un palrua de'Kihnquo, aloher ou ma^^jisia, 
oil k ia femme ou a rentanl de oe ediaiiq’C de la pen- 

sion ou dll lof^ement. 

dl4. -- r .oi^'quhia emp1o\eur omipo uae persoiine evnaitant xiour 
lui un travail pour iequel mi Comile special a fixe des pus: ou 
tarifs de salaires minimum, reniplo}cur est tenu de pajer a Indite 
personae le pnv ou salaire fixe inti^ralement eu esp6c4,‘s et sans 
reteiuie d'aucun 4jenre et deM*a a§ir en ransequonco* La pevhonm 
Yisee pent, dans un delai de dou/*e mois a dater du moment ou 
cette somme lui est due, en^ai^er devaiit ie tribuiml compiHent 
line action en Mie (robtenir de remplo\our le sdaire hite«f»ral qui 
im est dll ou co qui lui reste dii sur lo salano fixe par la decision 
du Gomite, nonobsiant tout paiement dhin Svilaire moindre 
^ffectue ou touU* entente ou ioute conveiitlon contraire, soil 
expresse, soU tacite. 

— Les Gomih'^s spcciaiiY qui, antedeuremeid a rentn^e m 
vigaieur de la presentc loi, out ide consUlues pour rindustne, ia 
profession ou I’enireprise de construction de voitures el charreites 
ou de fabrication d’autres vehicules {oxeepUon fade des voitures 
d’enfants ou de malades [pei^am ha intone]) ainsi quo pour les 
ouvriers qui sont occiipes k la fabrication d'une partie quel- 
oonque desdites voitures, cliarrottcs et auires veldcules (cxcoptioa 
fade des voitures d’enfants ou de malades [pernaihaMors]) no 
seront ni maintenus ni provokes. Aucune (Iccision prise par ces 
Gomites speciaux ne sera applicable ou Aalable a 1 avenir 

116 (i). — Zes decisions prises anterieuvcmeni cm q sop- 
Urnbre igoa par des (Somites spvcmiav insiitues pour rtndusine 
et fa projession deferbfantier {WnsnwWi), must //ae tont(\^ deci- 
sions prises aUerieuremenf par ees ComiftK^ sperianx, nr sont 
ni appUmbies ni miabfes clans la mesarr od ef/rs risrni irs 
salau^es a payer aux personnes cccnpees d fa fahviratton dr 
holies oil recipients pour con /Hares on ronserros de frutfs, de 
iegurnes ou d*aaires produiis alimenfaires. 

{%) Aferogrfi par rarticle iZ d€ la loi 4u a3 d^cembrc iw* 



1{ — Queensland* 


LoL da '>8 dcVenibre 1900 modifianl la Irgislaiion sur ies tabuqueb 
et ma^usins (O/j, Vict.. n‘) *>S ) 

Bulieitn de VOffive iniern du fravcul, 1909, t. Till, p 

T. 

Loi 8 du i5 juril ajoS sur lob CoinKdb de galaires 
Bnllcfin do ruffive infern du travad,Ji YU, ifjoS.p iSo 
Le le\te loprodiut pour la plub £*rande partie text uel lenient les 
dispo?sitions ile laloi de Victoria^ 


III — Australie du Sud. 

Loi du 21 decembre 1907 

Ballehn de rOf/ice iniern du travail^ 1908, t YIII, no £, 
^ p. I04 Art. 78aii6. 

Loi du 23 decembre 1908 

Budetin de VOfJlce intern, da travail, 1909, t IX, p. 394? 
no 5. Art. 3. 


IV. — Nouvelle-Z^lande* 

The industrial conriliation and ai'bitration Act. 

Loi du 3i aodt 1894 sur ia conciliation etrarbiimg'ooldigatoire. 
Loi du r8 octobre 1890 Amendment Act no 3o. 
l.oi dll i‘> octolire T8<)r> Amendment Act no 57. 

Loi de 1898 Amendment Act n<» 4<) 

Loi du 21 octobre 1899-1900. (Compilation Act nu 5 t.} 

Loi du 7 novembre 1901 Amendment Act n« 37. 

Bulletin de rOfJice intern du travail, t. J, 1902. p. 278. 

Lois du 4 septembre iqoS et du 27 septembre 1903. Amondnieiit 
Act 

Bulletin de VOffice intern du travail, 1904, t. HI, p Soo^ 
Loi du 20 novembre igoS. 

Bulletin de VO/fice intern, da travail, igoS, t. II, p 
Loi (111 8 noxembio i0v>3 Amendment Act no 53. 

Bulletin de BOffice intern, da travail, 1905,^ t iV, p. 4x«>- 
Loi du 27 octobre 1905. Compilation Act ii«> 3? 

Loi du 3i octobre 1900. Ameudment Act 50. 

Loi du 29 octobre Amendment Act no 40 
An Act to consolidate certain cuactemenls of the g-encral Assem- 
bly relatiHi^ to the settlement ofindustrial disputes by conciliation 
a*id arbitratiou. 1908, no 82. 

Loi no 82 de 1908, consoUdant certames dispositions le^ales 



prises par Tassemblee generale, concernaiU lo ties ron- 

tlits induslriels par voio de conciliation on tFaibitrage 

Biiiletin de rOJftce intern du travnit. ipoH, t \ If, p, .triu 

Industi’ial conciliation and arbitration amendment. 

lO octobre 1908, no pSq. 

An Act to amend the conciliation and arbilnition. Ait 1908. 

3 decembre 1910, i Geo. V, 1910, no OS 
Balletui de rOffiee intern dn irnratl, 1911 p 

V — Nouvelle-Galles du Sud. 

1 — SISTCME DE L* ARBITRAGE OBLIG \TOIHS • 

Loi du 10 decembre 1901. (Industruil arbitration. Act ii‘» ."9 ) 

But let in de V Office intern du travail, njoi*, t b ]» 

Loi du 3 o juin i()o 5 . 

Bulletin de V Office intern du iravnii, 1908, 1. VI b p. 98. 

IL — SYSTEME DES COMIIES DE S iLAlUES • 

Loi du 24 avril 1908* 

An Act to provide for the constitution of boards delerintne 
the conditions of employment in industries : to defiiH* the powers, 
{urisdiction and procedure of suidi boards, and to i^ive efled to 
these awards and appoint a court; to prohibit kxdv-ouls and 
strikes, and to regulate employment in industries ; lo pr(*servo 
certain awards, orders, direction and industrial aunvintMiN; and 
for purposes consequent thereon or iacideiital therelu, Assmted 
to 24^1^ april. (Act no 3 , 1908.) 

Loi ayant pour objets dbnstituer des conseils spA iau\ pmn la 
fixation des conditions du tra^^nl dans I’industrie ; de determiner 
les pouvoirs, la juridiction et le fonctionneinent de ces ronseds; 
de rendre executoires leurs decisions et d’instituer line Goiir 
industrielle ; de prohiber le lock-out et la grewe et de reglemonler 
le travail dans I’industrie; d’assiirer bevecution de diverses deci- 
sions, prescriptions, instructions et accords mdustriels, avec 
tontes ses consequences et connexites. Approiivee le 24 a\ril 
1908. 

Bulletin de VOffice intern, du travail, 1908, t. Vib p. 

Vb — Australie occideutale. 

The Industrial and Conciliation Act (no i3). 

Loi du 19 fevrier 1902. 

Annucure de !a Jeijislation du iraoaii beltje, njtv, p. 
Bulletin de VOffice intern, da travail, 1902, b 1 , I>- 

Loi du 21 decembre 1909, n® 47 ^ 

Bulletin de VOffice intern,, du travail^ 1910, p. 297*. 



VI 1 — Australie (Confederation). 

liOi du i 7 i d«Vombu* Commouwociltli coiiciiudion aii<l arbi- 
tiatioii A(1 

Alt — Dans sa sontenco ou {lai ovdonnanoe leiidue a la 
m[aele <rinie parlie, !a i\ouv pourr.u aussi iougtonips que in sen- 
tence est on vmien* , 

a) Fixer un iiHniininn do salaiio on do loniundrntuai et, eu 
pareil ims, ])reudH% a lit reqnete d’mio pairlie^ou tic loub' oriicUii- 
saliou, des niosiires pour permettie an tr^)iinal a desigaier de 
siinant tel mode et sous tellos condilioas qui seront deter- 
mines dans rordunnaneo on la seutcme, iin tans: moms eleve 
pour les oinners incapables de^agniu* lo mmimimi atn^i etabli. 

de POfJice intern, du Iraonti, ioo 5 , t IV, p. o-m. 

Loi du decemhie 1901), no ‘>8 

\nnu((ire de dOfJice da traoail beUje, P- 

Loi dll in) aoilt 1910, 7 

Anntfaire de rofjlce da iraoail beUje, 191^1 P- ^ 7 '^ 



1>. — Grande-Bretagne 


Loi du 20 octobre 1909, mstituant des Consciis ( i s dsndusine 
dans certames industiies 

An \t 1 fn inuMut foi Iho ul f'l.Mlj IKinrds lor reiinin 

i >o tu t I'O'i) 0 ' 7 t 


Insfiinfaui <t h dnn'' //*s’ iiifitis! 

fa fai 

X 

1. — I La piV’=icnto loi esl ap]>»i(a])!e «ui\ inilusUies dobimuHN 
dans la ceduie aiincxae oi-^jpnS, amsi cpLa louto atilK^ iiidustiio a 
laquolle ello ost ekMuluo par line ordounaiue prnMsou‘t‘ 

Hional order ) du Board of frftdr {Muubtero du Cnimneree), 
reudue en vertii de la presente section 

2 Le Hoard oj Tradr pent, par line ordonnanee proMsoire. 
rendre la preseule loi applicalile a toute nidiistiie de^touV iio^n 
encore soimiise k la loi ski cousidere ipie le tauv des salaiies ( ou- 
rants dans une branche quelconque <le ladile iiidu'ntrH* est <‘V('(q)- 
lionnellenient has on comparaison av«H' cclui ]>talkpie dans 
d’aulres professions et s il estime quo, vu la sdiudion de cette 
uulusti'ie, il eoiiYieut de la soiimcdtre a hi ]nvsente ioL 

;h Si, a un moment ([uelconque, lo />*oard oJ Tvtaie estirni' <jue^ 
dans line qiiekoiiqiio des industries sourniscs a la presente lui, 
les conditions du travail so sont modduVs au point de rendre 
inutile rapplicatioii de la presen le Ion il pent, par nm* oiilou- 
iianco proYisuire, soustra ire ladile iudustrie a Tappliialion do la 
loi. 

/j, Lc Hoard of Tradr pent faire confiianer par le Ikiriement 
loiite ordonnauce provisoire renduc on application tie hi presente 
section ; ladite ordonnauce iiVst vahihie. toutefois, qu apres avoir 
tHe coiifirniee par le Parleineut. 

5. Si, pendant qiPun projet de loi coufirmant une ordonnauce 
provisoiie de cet ordre est soumis a rune ou l,uilre Cliaoibre du 
Parlement, une iirolcstalion est forinulce contre Tune queh onque 
des ordomiancos contenues dans ledit projel do ioi. co dernier 
pent, pour ce qui a trait a roidonnanto \isee, »Mre reu\o\e a une 
commission rronquete ou, si ies deux Lhamhres du Ihirlenieat eii 
ordonuenl amsi, a une commission mi\te coni])osi*e de inemlnes 
des deux Chambros, Tauleur de la protestation doit etre auton--e 
a comparaitre en persomie et a faiie valoir ses t»hser\ations, 
comme ski s’agissait d’uii projet de loi dknknxH pri\e. 

6 Toute loi confirmanl uue oi don nance piovisoiri* reiuluc en 
vertu de la preseule section peut etre abrogee, modifiee ou amen- 

(1) BnllHln He VOJJlce intern, du travail^ lOio, t IX, p. aS 



ilu' par iiin^ aulrc ouioiiDaiH e pi OMsoire ullerieu n* <lii IhifO'd oj 
rrt((i(* confii rmu" pai la l\irloinout 

2 — I Le Boaivl of Troth* doU, qihind l<i rhose esl possible, 
UisUUier, <*oiifauiiemoiil nuv re4»leriieids ieiidii*^ m \ov\u <io ]<i 
prasente loi, uu on phisieurs C^otisailN d'lttdnslne {frtoh' Hoords) 
puiir {ou(o ui(lusUii‘ ou poui ana Jiiauche crindiistna quaUonqiia 
suaniisa a la praseiile loi 

Si, an ^C‘ltu <!<' la inasanto loi, il a ata instUuo tin Coii'-ail dans 
nue iiiduslna on hr^iiKiia (rindustna a^anli line oerlaiiia niipoi- 
fauce eu lrland(‘, U dod alto insUlua un Cmiscil special arirlaudc 
pour Kidita indnslrie on bramha d’ludu^ti ic 

Lorsqji’uu Conseil <i ele'^astiUi(‘ pour one biauclie (|iie]eoiique 
dnidustiie, loiile allusion fade dans la praseute loi a I'lndiiblrie 
poui laquelle le (.oiisail a eta mstitue doit etre (‘onsidtnie coiniiie 
s’apphcpiant a la biaiuhe d’nidustne pom laquelle il a ete iiisti- 
tua, 

3. — Le Conseil institue pour iineiaduslriea pour mission d'a\ri- 
muier, feM^lou les besoins de i’espece, toules les questions intch*es- 
•^ani les condilionb industnelles qui lui soiit soumises par un 
secretaire d’ldai, par ie Board of Trade ou par tout autre depai‘- 
teimuit iTiinist<!*riel j il doit adressei ua rapport au dcpartement 
qui lui a soumis la quebtioo 

TiiriJ nununam. 

4. -- K Les Conseils crindustrie doneat, couformenieul aux dis^ 
positions de la presente sertioiij fixer, dans leurs industuesj le 
taux minimum du salaire au temps (desiune dans la pu sente ioi 
sous le nom de u lanf minimum au temps «), ils pouvent on outre 
fixer le ioii\ miiamum gvncHal des salaires poui traxuil iiux 
pieces dans leurs industries (designe dans la presenlo loi sous le 
uom de tarif ininmuun general aux pieces »). Ces taux de salaire 
(au temps ou aux pieces) peuveut etre etablis en \ ue d’etre appii- 
qia^s soil a riiidustide tout enti^re, soit un procede special de 
travail, ou a luie calcgorie speciale d’ouvners de rmdustvie, soit 
a une eircoiiscriplion particuh6re 

Si ua Gonsoil declare au Board of Trade qubllui est, dans xni 
cas douii6, impossible de fixer untaiil* miiiimumau temps confor- 
memeiil il la presente settion, le Board of pent, pour ca 

cas particuher, rele\er le conseil de ses obligations 

2 Avant de fixer uu lanf minijiium au tamps ou uu ladf 
mnumum gciu'Tul aux pieces, le Gomsei} doit faire <'oruiaitic lo 
taux qii'il so propose de fixer et examiner toutes les objectioiis qui 
peuveut lui etre presentees duns un delai de trois niois 

3. Le Gonseil publie lout lanf mimmum gciu^rai aux pieces 
etabli par iui 

•4, Un Gonseil pout, s’il lejugo convenable, anauier ou modifier 
tout tarif imuimum au temps ou tout tarif minimum general aux 



pieces five en vertii de la preseiite sur la leqiiete du Hoard 
of Tradr, qifiuie demaiide ait ele on non formnleo on co .sens, il 
doit examiner a nouveau tout miiiimuni fixe ])ni‘ lui 

II reste entendu que les dispositions (ie la puVnte set tion rela- 
tives d la pubhcito du minimum sont apiihcaliles eii cas d’ami il- 
lation oil de modification du miuimum fi\e en veiiu des disposi- 
tions ci-dessus, de la mome fa<;on qu’elles le sonl on eas do fixation 
du minimum 

5 Sur la deniaude d’lm patron, un (amsoil doit fixer un fanf 
minimum special aux^'pieces, applicable aux personiies ati sei vuo 
du patron, dans les casirou il % a lieu d’appliquor un tarif mini- 
mum general aux pieces, il peut,yil ie jiige couvenablo, aniHiIor 
ou modifier tout larifde cct ordre,soil sur la denuuidcdu ])alrou, 
soit apres en avoir aviso ce dernier ; cet a\is devra otre don no an 
moins un mois avant toute aiimilatiou ou modification du tauf 

5. — I. Tant que le Board of Trade n’a pas, par ^oie tfordon- 
nance, rendu obligatoire un tarif minimum au temps ou un larif 
g‘6neral aux pites, fixe par un Conseil, le tarif fixe par^e dernier 
est applicable dans les li mites piesi ri(t‘s par la prosenle loi. ♦ 

2 . A fexpiration d’un di'dai de six mois apres tju'un Consoil aura 
public un tarif minimum au temps ou uu tanf minimum gvnond 
aux pieces qifil a fixe, Ic Board of Trade rend une ordonnance 
(desig’uee dans la presente loi sous le nom d’ « ordomiiineo obli- 
gatoire >^) rendant ce tarif minimum oblig’aloire, <Uuis los cas ou 
il est applicable, k toutes les person nos employant de la mam- 
d’OBUvx'e ainsi qifa toutes les personnes enipIo>ees, a moins qtfil 
ne considdre qiie, dans los cirtonsfam t‘s proseiites, il os! proma- 
iuvk ou peu convenable d'en ordonnor ainsi. En [lahiil cas, lo 
Board of Trade rend unc ordonnanco suspond.mi fapplicaiion 
0 blig*aloire du laiix fixe (desig*nee dans la presente loi sous lo nom 
d’ « ordonnance suspensive »). 

3. Lorsqifune ordonnance suspensive a ete rendue a l\'‘gard 
d'un tarif quelconque, ie Conseil pent, a ifimporlc quel moment 
apres fexpiralion d’un d^dai de six mois k compler de la <lato do 
Pordonnance, demander au Board of rrw/ede rendre une oi don- 
nance obhgatoire en ce qui concerne led it faiif Au locu d'lme 
requite de ce genre, le Board of Trade rend inie oidonnanco 
declarant ce taux oMigatoiie, a moins qifil ne I'onsidero <ju il y a 
lieu de rendre line noiiveiio ordonnance susponsno ou pared <as, 
il rend une nouveJIe ordonnance en ce sens et les dispositions di* 
la presente section, applicables k la preinjere onlonnani't* 'sus- 
pensive, s’appliquent a touto ordonname iiUt‘ruune de inenu' 
nature 

Toute ordonnance suspensive relative a iiu tajif resfe applicable 
tant que le Board of Trade n'a pas rendu irno ortluunaiice 
obligatoire conformement a la presente section . 

4- Le Board of Trade peut, s'il le juge convenable. rendre ufie 
ordonnance s^appliquant, d’uiie fa^on gen^ialc. a tons les larifs 
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fKeh par un (.oiistnl nistitue, on siii 1e point dV‘lre dans 

lino iiidiistru* sounuse a la pnsoiite loi Tanl quo I’ordon nance 
resto applH«ibk% lout larif minimum au lenips on tout lanf mini- 
mum ,i>vneral au\ pieces, k roxpiratiou d’un delai de si\ mois a 
compter du jour on il a otd public par le Couseii dlnilustrie, 
{loviciit obligaloire tout timime si le Hoard oj Trfah* avail rendu, 
eii veHu di» la presenle seition, iiiie ordoiiuance le declarant obli- 
^aloire, a moms quo, dans un (as particulior, ii la roepuMo d’uao 
persouuo luierossee, \K\Bi)((r(l oj Trade ne <l<itKle le contraire 

Ia‘ Hoard of Trade pent, eii tout tempm, ahro^er une oidon- 
luuao ueuendo <le <o iieiuc, pour\u qu^l on iiiforme lo Coiised 
tioi'^mois craNaiuc- * 

6 — I lau'squo le Ihiard (tf l\fhh\ i ouformement ala pri'sento 
loi ot par \oie d'ordonnam e, a reiidii obh£>atoire un tarif mim- 
mum h\e p^ir un Caused, le patron doit, dans les cas on ledit 
tarit esl applnable, pa\er <i toule peisonno a son secMce un 
salaiie net an moms e^al, loutes lelenues dedintes, au salaire 
mimnumv ea cas i oiitraire, il esl [ijssible, siir coodamndlion 
aiinnmaire, d’line amende de 5oo francs au plus, par coiitra- 
'Aonlioii, et d’une amende de i^o francs an plus par jour, apres 
coUe condarniiatioii, taut qu'il n’est pas en regie. 

V, — En condamuant un patron auv termes de la presento 
section pour rra\oir pas pa%e a une peisonno a sou scr\icc un 
salaire au moms egal au tanf immmum ti\e, le Tribunal pent, 
]>ar son jugomeut, obligor lo patron (.ondamuc A pajer. on plus 
do rameiide, ios sommes qu’il cousidere commo dues on snhiires 
auv peiNonnos omplojces, en calcubmt cos salairos sur la linso du 
lard nummuin (ollo tacuKc crordonner un p«i)Oiuent <le salairos 
on vert u dt‘ la prcsonl(‘ .soi turn u>ulo\o uullomenl a la poisoniu* 
oin[>lfnee le droit di* pouisuiMo pai (r.iulros \oies le retauis lemeiit 
do Scd<nros dus 

5. Si un Consed d’uidustrie reconnait qu’un ouvrior travaillant 
oil desiraiit lia\aiUor au temps dans une iiiielconque dcs blanches 
dTine Industrie soumise au larif minimum au temps qu’i! a fiYc 
est attend d’uue inllrmitdou d’uneincajiacite ph;^sique le reiulant 
iiK’apable de gagner ce sahure minimum au temps, et shl estime 
qu'il est impossible de resoiidm la difflcuUe en faisant tra\ailler 
Touvrier aux pieces, lodit Conseil pent, s'll le juge cou\ enable, 
<K4ivrer a Touvrior, aux conditions quTl iroit devoir cvcnluel- 
lemeol fixer, une aiilonsnlion speciale {perratf) rexemptant dos 
dispositions de la proseiile kn detdaranl obligatoire le larif niiiii- 
murn au temps Taut quo raidoiisabon reste valablc, lo patron 
no pout i^tre pum pour ce luotit qu'il pave a ruuvrier un salaire 
luforiour au tarif miuimuin au temps, pourvu qifil secunfornie 
aux toiidiUoub imposees par ie Conseil en aciordaiit iaditc auto- 
risation 

Tout patron poursuisi en \ertu do ia pieseiiie section doit 
prouver, soil en presenlant ses feuilles de paie memes ou d*€\ulres 



(lociinioilih relahf^ axi\ salairos, soil autrufoent, ({ii il ii’a pas paje 
oil acceple depa\ei‘ ties sal<iii‘0'< uilVMii*iiis an tanl* ininimiiin 

5 Ebt ruilie et saiisxak*ui loiite < onveiition n*{ati\e an jMMnnoni 
de salaiies contraire au\ piosontes dispoMlions 

7 — I. Toni tarir minnnnm li\n paj un LrniNOi! d'nidushie, 
Hiais qn'uiie onioanauco ivndno pai* le i^aarf! of fvtffic, on appli- 
cation de Li pvesenie loi, n‘a pas encore dei‘lare obhiiattniy, est 
applicable (Laisles limiles deternanet*^ ci-.ipjes, ^au^a^Is (oaUtiue 
du lionnl n/ Clans Ics cas on i! a le r.onseii a Texa- 

aiiiner a nonxean * 

a) Dans tons Ics ras <5n lo lard* pnnimnin c>t apphiahle, Ic 
patron doit, on rahseme d'une toineiiliun (‘{*rile s^ipulanf’ le 
(ontraire, paxer au\ personnel a son servo e un Std«nre an moms 
egal ail taiif inmimum, on pareil (as, la poisoimc emplox('‘o pent 
se faire renibourser ia dittoreme par son ]iatron. 

b) Le patron pent mfornier par ecnt ic (amscll (riiuiustrie qiil a 
fixe le tarif minimum qiril accepte de se xoir npphquer oblma-* 
loirement tarif; eii pared cas, d est lenn depaxeraiix person nes 
qull empioic iiu snlaire an moiiis ei^al au larif miinmnni et ii esf « 
passible, au cas coiitraire, des amendes qui pourraient Un etre 
irdl%/H'‘$ si Ic Board of Trade ax ait rendu line ordonnunce 
rendaid le tarif obbgatoire et si retlo ordoiuiance eiail on vii 5 ,‘nciir; 
el 

r) Ainnn depaiteraont minisieriei, non plus qu'auciinc mdonte 
locale lie pcut passer un «‘onlrat impllqnant remplol dr mam- 
d aHivre soumise a uu tuHf iniidmiim aver, un patron qul idaurait 
pas fait au ('onscd d'indusine line deiLiration ronforiui* la dis- 
positani cmIossus, 

il r(‘ste entcndu quo, lorsqn'il s’a;*ii do I’iiderel i^‘cnei‘aL le 
Board of Trade pent, par voiu dTirdonnancc, et dans les hmdes 
et pour la peiiode > siipuk*i‘s, suspendre lappluation de telle 
disposition aux coiitiats de Iraxanx exmitrson a exei nlei pour le 
compte de la Couroiine, ainsi qne le delennme rordonnain'e 

2 Le Conseil d’lnduslrio dod nistrue sur un legislie toules les 
declarations iaiies coidormomenl a Li presento section, 

Ce registre est communique grratuilement au pubhe et fait foi 
des mentions qui x sont poitees. 

Toiite copic d’une inentiou inscnte au reiiiislre et eerldit'o (‘on- 
forme par le sccivUiie du (Ituisell on par lout autre a^eul du r<ou- 
seil autorise ii ce faire pent elie adiiuso tm temoii*na;;e sans autre 
preuve. 

8. — Le patron qul fait Iravailler aux punes dod, lorsqu'il 
existe un tarif ininuuum au temps, muis (piand il n’exisle pas de 
tarif minixnum g^eiieral aux pieces, etre considere i^oinrne pax ant 
des salaires iiifmeurs au lant niiulmum aux pieces special : 

a) Dans ie cas ou un tanf minimum au,\ pieces special a efce 
confon3Eu^meut a la loi, poux' les person oes au servL'e du 



^ /|B7 -- 

pahoii, SI les siilaues par lui sout ieiu's k ro tan! niuu- 

jiunu aii\ piiHOs ,sp<M lal, vi 

h) Daus la <msuu il n'a [j<is ala fi\i dt' laul ininuniim au\ pn'< as 
sj)acjal, b'll 3ie pent alahiir qua !c salajia aii\ piata^ ufTci tnemont 
|)a\a reprasaiitanul an i(‘spa<a, pour un onvriai* arduinire, au 
moms la somino d arrant liii iappni‘t(‘i‘ail le larif mmiiiuim 
au lamps, 

9. — ’Tool bouliquiar, maicliaud on t oniiiieraanl qui, pour ra,\- 
p<HUljoa <la sas aifaiivs, aom lul avpiessainoiit ou iinplkitameiit 
a\ac im ouvuai* un <‘oaUal impliquaiit V(».Ch uUon (run tra\ail 
p<Hiv lOifLial im ianl miminum a ala fLv* \erUi <le la pu'^sente 
loi, c^st (ou'^ulatv, pour T 3ppl1(*atioii da la prasanle loi, <‘oinma le 
p<ilron <Ja 1 ouMuai , Ui uumiiiaTanon iialla diia a I oini lei pour 
son liaxail est <«msuiaiaa <om»na son ^alaira^ 

10 — 1. Tout ouMuer ou touta peisonna auloiisce par Uil pent 
sa plaindio au (’.Jiiseil d'lndusUiedtM'o quo les sala ires a lui paves 
par sou patron clans un tas ou il } a lieu dapplufuer un laiif 
rriiiiiinuin»fi\a piir le Conseil. soul infancMirs au tant* nnuimuiii . 
l6i><"onseil examine la ]>lainle ot, sil le pige eoineuable, pent (om- 
meiuiM en appluatiun do Li piesente ion des poursuites ai» norii 
(le roin I KM 

A\aiil do aommen<‘er des poursiiilcb au uom deroinu(M% eii 
vertu de la piesente lui, le Conseil peul ot — si c’est la piomiore 
fois qidil cs( apjiele a ponisuiMO son p<iiioii — doit faire de son 
mioiix pourque ledil patron en soil laloriiuMd leon Mied’aiTixer 
a un reglemonl ajuiable 

iUinsidiilutiK e/c , (frs (Uuuseth (rnninsfru* 

11. — I Ia' Hoard of Hradr pent icmrIkmIos reu'lemenls ivlatils 
a la (oiistilution des Conseils d’uidiislrio Ca*s t^.onseils doivenl 
compieiulre un nombie egal de repivseiilaiils des pali ons el de 
reprc'seutants des ouviiers (desmmis clans la piesenle leu sous le 
nom de « ropresenlants ») ot des membreb uoiumes. Tons les 
veglemenls de oe genie peineut elie appliqiR's d la coubtitutiou 
de tons les Conseils d’nidustrie, en gi^uieral, on lout paiticuhe- 
rement a celle d’lm Gousml special ou crune categoric speciale de 
conseils. 

Les femmes sont, lout coinme les liommes, eligibles aiix Con- 
seils d*iiKhibii le 

‘S Les represent a Ills sont c'his ou pi*esentes, ou en parin' elms el 
en partio presentes, sehm quo le presrrneiil les regleTriculs; les 
refi’leinonts doheid pi'CMur la lepresenlation cles oiixiiersa domi- 
cile dans lous les conseils insUlues dans les iiidustiios ou ces 
ouvriers se reuconlrent en proportion notable. 

4 Dans chuque conseil le Hoajul of Trade ili*stgne un prebideal 
(dmisi panni les meinbres et aomme un secretaire. 

a. l^es deliberations d’un Conseil ue peuvent tdre uiuiulees 



paice qii’uiie ^^uan^*l‘ b prorlmlo dans son sain, ou pour t.ui'-o 
(le ^^o (Jans la iitnniiialioii, 1 <‘le( on la ]>U‘sontation d'un 
membie 

0 Le (pioiinn iio(essaiie est atteinJ quamJ .m nnniisiin heisdos 
repiesontaids el au nnniis iin dos mein hies nomines sont presents 
k line seaine dii Consoil 

7 I^e lUifird i>f rru(h> pie\oir par voie de leulemtait, lo 
mode lie fuiKlioiunmiont et de leuiuoii des eonseils. \ eompiis !e 
mode tie \olalion, L^utetois. les Tonseils pey\,Md, sons reset se des 
dispositions de la piffsenle loi et des i(‘ul(‘ments aiiisi lendns, 
re£>lei lomme iN I’enhmdent lom‘ inode de loin tionuemenl 
12 — i Til Coiiseil d'lndustrie' pent nislduei (|t‘s (annites 
iiidiibt riels do dihtint Lompreiianl a ia 1‘ois di^s nienihics du ton- 
seil el des personiies (Hraiii’eros. niais iepiesont.ini des patrons 
ou des oiiMier'i de iinduslrie, ( ts t i>init«'s sont (oiistitnes < oii- 
foim(*irient aii\ regloinenls spetKiux rendiis par le lUuinl o/ 
Trade et fonctioiiiient poui la ciru)nsciii>tion fixeepai le (ionseil 
2 . Les reglements doixenl presciire ipie ehaque Comi-^e do dis- 
trict eomprondia au moiiis un des niembres noniiiies, un iKunbin^ 
e^al de ropresentanls des pations ot des oinriers do la ioc*dite, 
des lopreseutantb des oii\riers a domu do pour ks industries 
comptant dans le district uuo propoilioii ronsideiablo d'ouNriers 
de lotle cale^'orio, Jis pn^voieid la nomination de Sons-Conuies 
pennanontb ch<n«es d’e\aininor ies deimuides de tauf minimum 
aiiv pk'cos special el les plaintt*s aclresseos au (.onseil en \ei*tu <le 
la pieseule loi, uiusi quo le lernoi des deinaiidcs ou plairiles audit 
Sous-Comite 

1 n Conseil pen! souim'ttre a un L.omd(‘ mdnslne] di* distmd 
loutes les questions qubl < loit de\oir lui sonuu'lti<\ <‘n liii <it‘inan- 
daut de faire un rapport et des piupo-^dions; d jauit eyahnnenf, 
s'il le juge toinoiiable, deleguer a uu (Ionut<‘ industrud dedislrut 
les pouvoirs et obli£i:alioiis que liii lonfeu'' la pn^smiti* loi, said le 
pouvoir et l’obh§*ation de fixer uii tarif minimum au temps ou un 
tarif miiumiim general aux pieces 
4 "Tout Comite uidustnei de distrnd instdue dans luie circon- 
scription est tenii de proposer au Oonseil un tarif minimum au 
temps et, s’ll Ic juge utile, un tarif muninum areiiernl aux pieces, ap- 
plicable a rinduslrie dans sa circoiiseripiion aucuii tarit iminnium 
en vertu de la presente loi, non jilus qu’aunme modification 
ou anuulation dudit tarif, iie pent ctre mis cm Mg'iieur dans cetto 
circonsi,riplion, sans que Jo (lonuie de district ne Lait propose ou, 
le cas echeant. idait recoinnuinde sa niodilicalmn ou son aniiuJa- 
lion, ou sans que ledit Comite n'ait (*tc mis a meine <riuiresser un 
rapport k ce sujet au Consoil et que co denuor n'ait eitidie le rap- 
port qui lui aura ete ainsi tH-entueUeinoiit adresse, 

13. — 1 . Le Board of Trade i>euf uommor comme membres des 
con$eils dlndustue autant de personues compris les femmdfe) 
qu'il le jufe nccessaire. 



'> L(*s inojDbre-^ consoils d’lndnsliio ain-^i nommos duiveiil 
su‘aci ,iu ( DUseil ou au lonnti* imluslmd do ptnir leqiiel 

iN siuit <l<‘>!^nos p,n lo IhmnI of fvad ^ dans ios consoils 
iiislilucs ]MHir dos iiidusliios oKuptiiit iin ^oiiid iioinbie de 
fomiues run *ui intims de> moinbies iiominos dull oti(* du so\e 
iominui 

H ionLo onlondu quo lo iionibro <]os inoiiibios aonimos sieneaiit 
on inonio Itnups tl<ais un iiioiiio tonsoil on dans iin inonio « oaiitd 
indii^liiol do dislint doil riio iiitoiioni «i la moilie dii nambrc 
total dos ropiosiuitaiits dos otiMun--^ ^ 

.'So*/ iioal 0^1 f (h-s fnmiiomhme'i c/ td^fiOMhoJos dfv^rst^H ftoiir 
* fajiplu ahim dc l(t loi 

14 — i l.o fiimrtl oj Irado pout iioiuruor los fonolionnaires 
dont il a bosom poui exanimer les plaiiUos ot assiiroi a tons 
oiiards imo boimo applu atiuii <le la loi , les agents aiiisi nommos 
soul pki^vs sous les ordres dii Hoard oJ Trade on. si ce dernier 

♦en d»‘cide .nusi, sous ies ordies de Tim on r.uiUe dos conscils 
<rmdusli !o 

Au bou do nonnnor des foiictionnairos on d en augmentor le 
nonibre en \oilu do la proseiile soclion, le aj Trade pout 
eg’alojniMit, s d lo jnge coinouable, s’cnlondio avei lout aiilre 
doparloinont ininistonel pom quo les ioiictionnaires de co ddpai- 
loinonl a>a3Ji( do par loins aUiibuUons, a s’oicupor d'une indus- 
Ino soumiso a la pivsonle loi, lamtribuent, soit iriiue fai^'on gono- 
ral(‘. soit dans ties oas jiavta uhors, a assurer rapplii‘ation do cotte 
nu'int* ku 

15 n Tout roncliunnano nommt' p«n lo Jhtrtrd oj Trade, 
on \ortu do la prosonto loi, oL tout iom tionnairo dkni aiih^e d('pai- 
lemeat iiunistoiiek pendant le temps qu'il (‘onlribueia a assinei 
Tapplicalion dc colie inonie Ion joint, dans i’oxoicice de ses fonc- 
lions, des aliribuliorKs ci-apres. 11 pent 

//} Exiger du patron la production des feuilles de ]>aje on 
d’autres dociimenls relatifs aux: salaires, exigei des peisonnes fai- 
sant Iravaiiler a dominie les ctats des paionieiit efretUies a des 
ouvriers a jdoiuicile, examiner et \eiiner les documents et on 
prendre copie ‘ 

b) Demander a loiitc ])ei\soune faisant tra^ailler a donucile on 
triiNtnllanl a domicile les reaseignementsqu’oUe possedo on ce qui 
conterno les nomset adi esses des persounes acceptant ou doniiaut, 
selon le tas, dn travail u domicile, el cii eo qui concerno les 
salaires pajes pour co travail ; 

c) PeiuHror Ji toule beurc raisonnaldo dans les fabriques ou 
atehers et dans tout endroit ou se fait ia tiistrilnitiou du tra\ail a 
domicile ; 

• t!) Examiner ct recopier loute lisle dknivriors a domicile tenuc 
par nil patron ou ime persomie donnaut du tra\aU an dehors. 



-> Oineonquo tif* rnn]in!*«i ini i\nuiunu),\\M' qin iiu on 

fail U domaudo Ics iikaops do ])on<‘l.'oi‘ dans un lion uu do lane 
line ia'>pec tioii, uu <!(» lomjdu lo^ {am Iiomn liu otiidojo la pia- 
sente socliojn ou lo niaioslo, an rofinso do piodiiiio iiu dounnont 
oil do doiiner un rouMM^aiernont (pfiin fomdioHihine lui dornando 
de pruiluiro ou do doniKn on \tMlu dos alit ibid ions a bn ounldivos 
par la piosonlo so< tiou, osl <hi < oudainnalion sommrurt*. 

d’uno ainoudo de “> Inros (i >r> iram^) an pins pour ohacpio oufdra- 
^elilu^n Oukonque p rose n la a un tamiioiinaue amssant vu \oi*(n 
dos poiivoir^ quo lui ynilaio la [iis sonlo st^lion tim‘ IVuillo do 
pa^o oil un olal dos salauos. (Ui dos dials do [laioinaid, ou dt‘s bsles 
d GUM icis a (loirm do, qn'fl sul poiUooinmouL dhv faux, ou yin 
oiirnit a iin font lioiuitina dos iOnson»nonH‘n{s ({u if sad dire 
niexacis, est passihi(\ sur condamnaliun soinniaire, truni* <iintMido 
de 20 Um'Os (aoo francs) au plus ou d'un oinpi isoimonumt do trois 
mois ail plus aver oii sans hartl lahofti\ 

16 CUaqiie tooctiouiiaii’e nunum* par ie lUmrd of on 

vertu de la piesoute ioi ct chmpie fonciiminain* d’uu ddpaj^dement 
iXLiiiisteriel prdlant sou cuucours pour rapplicaliou de la lou rei;oU 
dll Board 0 / Trade on do son ddpartemoid un cerlificid doiioiiii- 
nation qu’d est tenu deprodiure pendant qidil rein plit sos fone- 
lions ou a4^it eii vertii dos poiuoirs a lui coidcrds par 1*1 prdsoute 
loi. a loute porsouiie nddrossdo tpn lui 011 fait la diunamlc. 

17 — I Tout lou* lionnairo noinmo par lo Board 0 / Trade m 
Norlu do la preseiito loi ol (out Imi^ lionnabt* d'lm ddparlemont 
luunstdriol prdiant proseidoinord stui ctmcours pour assurer Tup- 
piicatioii do la prdsonto loi *1, en exdouliou dos uislrucUorus sp<^- 
ciales ou i^oneralos du Board of Ttade^ tout poinuir pour <»ui»’U“ 
^er dos poui'suUes eii vertu de la pioserdo loi; un (knisod d’iu- 
diistno pent o^alemeiil on4t<»|?er des ptuirsidles do co i^tuirts soil 
au uom d'un fouctionuain^ juuumd par lo Hoard of Tratie et 
agisbaut proscutoment seloii k*s instruct urns d,u C()4ise!l d’ludiis- 
trie, eii exocidioji de la proseulo loi, soilau uoui de sou secretaire 
ou de run quelcouquc des at* outs qu’ii a tUilurisos a co faire. 

2 Tout forictiounaire uoiuino par ie Bi>ard of Trade en \eitii 
de la preseiite loi ou tout fonctiounaire d'ua dopai((3meiit laiiiis- 
tenel pretaut presentemeut son coiicouis poui assure^ TappUca- 
tion de ia proseute loi, et ie sccielaiiv d'un Coused d uidusino ou 
tout agent d’un Con&eil ajaiiL qualUo pour ce I'aire pout, biou quo 
ii’etant ni avocat, ni soheitur, m hoiniuo tU* loi, euttatitu* ou con- 
tinuer, dovaat uu tribunal tie juruUclion somniain*, toiilos les 
poursuites auvqueUes pent donner hen I’apphcutiou do la pro- 
seato loi* * 


Dfspoadiom cuaiidenientaire^, 

IS, — I. Le Board of Trade road los roglcments mVessaires m 
pmv\m les impresses boieat informes^ do la jxieiiieure fa^on pos- 



sil»k‘ (Ic foul < (* qiii, it*i liies tlo id pi«‘sOiite Jui eloiL rtici poilo 
d lour ( <»miaisstiu<‘ 

> 1(jute c'vpluilam une Kibnqiic ou ini uUli(.*r ou 

o(<»ii)anl uii liiRi on I oii ui‘-iubiu* du tra\ail a clo‘' taniuns a 
<loiiiioilo »loi(, bnloii lo iiiotle <‘5ai)li |»*ii ]o-> roulemoiil^ reiithis eii 
\ortu <io la ^ot linn uliiihoi clans* sa tahiiquo, soiialeliCi 

ou le iicMi ou so disUihuo Lo lra\ail a cIosouviums a doimtulo, 
K‘s aMS <{uo ies rt i> kuruMils pcunont jiroscnio ellc* doil (''i’alouieut 
poitcu‘ a la c'Oiin<ussaiu e <lo son personnol toal ce quc los 
nioiils lin onjoii^ii(*iil*clc‘ lane eoiujailie. eii^uloplanl lonl aulie 
moclo d iidonnation qui peiil elro present 

Tcude ptU''onno o\pl<utaiit lal>iniu?‘ ou iiu aleliei* on occii- 
paiU nil heu ou so dislribue duitravail a des oiniiors a doinuale 
qui nc^eli^o do se ooutonnei a (*eUe dispobitiou est i>.isbil)lo sur 
(ondamntdion somiuaire, (rune ainoiule <lc > iivres (au francs) an 
pill'' par iontra\oiilion 

19 — IjOs lo^loinonls reiulus on ewutioii de la prdseiite loi 
don out edro, aiissilol quo possible, soiiniis aux tloux Chambres 
<iu Parloinent , si rune ou i'aulie des Cliambres. dans les qiia- 
*ranto jours qui suneiit le depot, dei ide qii’il y a lieu de les anrm- 
ler, tons ou leriains d*entro oa\, les io§lemcnls cessent d’clre 
valablos dii juur do <oUe u^olutlon, s,nis piepulice pour la vali- 
dito do ruppluMlion qui a pn en etre fade onlre temps, ni pour la 
oottfoctuni de notneaux readomoiits Si uii ou phtsiems roi^lo- 
ments d’une inome sene on( old annules, le Board of Trade pnout 
abrogoi la s(*rie lout entioio. 

20. — I Sa Majesle peiil, par ordonuance readuc eii ('onseil, 
(Idcidor que (oules les at fribid ions recoiinuos ou les oblig^ulioiis 
imposeos au Hoard oj Trade on o\et*idion de la piosonte loi 
(ionent eiro o\oi\dos ou I'oniphos, soil eri general, soil dans cer- 
Iduis c*as ou eeilainos <‘ale 4 *orios do cas, pai iiii Secic'daire d’Klal 
ct que, taut que cette ordonuance lesto en Maucui, la prc&ento 
loi ost applicable, comme si, dans la mesure nocessaire a assurer 
1 applicalion de ladile ordonuance, un Secretaire d’lltal etait sub'- 
stitue au Board oJ Trade 

9 Toule ordonuance rendue en Coiiseil en vertu de la presenle 
section pout ptre modifiee ou annulee par unc autre ordou nance 
ulteneure rendue en (lonseil. 

21 — Soul acquittds sur les credits voids par le Parlement 

i<>Tous les fnns suppoites par les Consoils d’indnsliie ou ieurs 
(lomitds pour rapidication de la prdseute loi, sous lo couliole et 
avee raulorisalloii du Board of Trade, jusqu’a com iirreace du 
montant approuve par ie Trdsor ; 

9 ^ Les emoluments et frais des membres nommds et des feecre'*- 
taires des Conseils d^industne et ceux des fonciioniiaires nommds 
jiar le Borml of Trade on execution de la presente loi, lels 
fu’approuvds par le Trdsor ; 

3o Les frais (y compris riudemiiitd pour perte do temps) sup- 



portes, pentlaul Texoieice de leniN foncUoiis, par les ropiM'Soritaids 
palronaii\ ot oiiMaer's dos Consoils et par inembrcs (aid res quo 
los nienibres iiommes) des (bmites tie disliict, jusqu’a tontan- 
I'eiite dll nioataut appiouve pur le Tresor , 

Tons kas fiais supporles pai le Ihnn^d oj Trade, sod pour 
des onquetes, soil pour rocuodlir (ies roiiseijE^nements, sod. pour 
des cHudes pudimmairoh en vue d appliquor U prose ide loi a inio 
iudustrlc qui ne iui es{ pas eiuore soumiso, jiisqu'a tonturieiioe 
dll nionlaid approine par ie Trosor, > compris los fiais onoourus 
po^r obtenir une ordomiaiire luovjsoire ou faueabouUr un ]>rojei 
de loi saiiclioiiuaiit une ordounanre i>u)M''Uiio rondue oonforino- 
ment ou eu mio de rupplu alion de Lr presente lou 
22 — I La pieserde loi pout tMfe odw^. sous le nom de « loi tje 
1909 siir les Coiiseiis d’lndustrie » 

2. La presente loi enlrera en vigueur le d‘i jainior 1910 

Ceduie, 

Induslnos soumises k la loi sans ordonnance piuM^oin* : 

10 Confection de vi'demeiits tout fads et sm* mesure, en g'ros, el 
toutes autros branches du vCdemoiit daus lesquelles le AUuistre du 
Commerce estime que le sjsUmie de confection esl, ea uonoral, 
seinblahle ,ui s\sloiiio le plus usito d.uis ie gros; 

2« Fabrication des boites ou parties de boites mauufaetur6os en 
lout ou en parlio, avet du papiei% du carton, des copeaiix ou nia- 
litres similaires ; 

Finissag'O de la den telle et des filets k la meeanique ; truvaux: 
de raccommodaa:o ou doiepiisage dans le inuHsage ties ridoauv 
de denlelle , 

Fabncalion des chaines martelees et rnees a la main ou au 
marleau a pedalc. 



Reglement du 27 avril 1910, /;m par le Board of Trade en 
(fppftraifoa fie In serlfon hH de la lot He rpop snr fes Com^eils 
(Vtndmine, j>ur le mode do puhhcite des tarif$ {(). 

En ^ertu des ponvoirs a lui couferes par la section j 8 de la loi 
(le n^of) siir le^ (a)nsoils d’liuhistne, le JUinrd of /Vva/e edicle, 

( oufouiiemeiit audit m*U(de, les dispositions ^iii\<inles 

» 

i’‘ Dans le pri^sent ivalomeiit les expiesMons snhantes 
^llftze/fe (The (lazl^ik*) (K'sianc la j^azette do Londres, 
d'JIalimboiir^ ou de Dublin, ou* ITine ou pliisieurs (reiitic ellos, 
selon les ( as 

(( Personne » (person) desi^no tout aroiipemont de personnes 
constitu<.*es on non en corporation ; 

v( tMli-on » {einplotjer) coinprend des personiios telles que dofi- 
nios ci-dq?sus ; 

• yji Lorsqu’an Coaseil d’lndustrie se propose de fixer, d’a nnuler 
on de modifier un tarif minimum au temps ou iin taut minimum 
g’tuieral aiix pieces dans une industiie partitiiluTe, il doit : 

n) F.aire comiaitre par ecrit a lous les employ eius de inain- 
d'teiivre dans finduslrie inleressi^e dout il connait les noms et 
adrosses le tarif qiiTl se propose do fixer, en ies iii\itant a lui 
communiquer leurs observations dans un delai do trois mois ; 

h) Publier dans la Gazelle un a\is faisant eoniiaitre son inten- 
tion do fixer lodit taiif, eu declarant quil fournira a tontc per- 
soune lui en faisant la dernando (pourvii que Indite poisonne lui 
semble susceptible dctie touclK*e par le tarif) des ronsoiftnenients 
sur le tarif qu’il sc propose de fixer ct en aiinoiiranl qifil rei'evra 
toutes les obseivations qui lui scront adiesseos dans le dt'dai 
prevu par Tavis siisdit , 

o'T Tout patron d*une fabrique ou d^in atelier ou d'lui local uti- 
lise pour dislribuer du travail a domicile doit, an re<^u de Pavis 
prtHu a la letlre a de la section ci-dessus, al’ficlier en bonne place 
un rio*mbre sufflsaiit de copies conformes dudit avis dans chaque 
* fabnque, atelier ou local servant a distribiier du tra\ ail h domi- 
cile^ il doit faire en sorte que le contemi en soit toujours porte a 
la coimaissance de tons ceux dc ses ouvriers qiii sont uit(n*esses 
en la malieie ; 

Une fois le larif etabli, le Couseil en fait comiaitre la lenein 

tout patron desi^ne ci-dessus dont il connait lo riom et 
fadresse ; 

r>o Tout patron designo ci-dessus doil, au vef;ii de fuMS prevu 
la se<*tlon precedente, afficher en bonne place im nombre suffi- 
sant d’exemplaires conformes dudit avis dans chaque fabriquo, 

• 

(i) Balleiln de VOfJlce intern, du travail, 1910, p SSst, 



aloliPi oiJ sor\.'n{ adisliihtnM <hi a ilo !aij*(‘ 

on soiltMiin la ( niilemi t n ‘^oii {oiijniiiv poiJa a la < (ainai'^sthu o 
(ic Itajs (au\ (la so^ ouMK'r" qui ^nat iLi('‘ias‘a's an ia iiicUjan* 

Reglemcnt du 25 novembre 1909 rii (mhat /ntr /a P»oa5‘»i of 
Tia<ia pfu f;/i/ iirffhoN fl(* Ut n do l(‘ U>i df* /ooo mu P:s 

(Jonsi>f/s ti iiifliisine f*i>i itutf t d ini f an a^/ tl ni(iii\li'ii* 

pnn^' in lai)in .lUoii des aliainas nt /v'V'a.s a h, hifun 

ou an nianfraa a pinialf* 

Reglemcnt du 27 31:111 1910 ( ') jan'^ pan Ir ol 1 lada rn 

appla aUnit dr la sa///«// // dr la ha dr ipoff w//* /as ( oasrih 

il ntdasiinr iiiddaant an Liai^^nl ]»oni ia tahmatiini das l^oiles 
ou fntrhrs /Ir hoilr<> t aajrt lioHurr^, rn hdahlr tat ra parhr, 
ru {tapirv, tarioa, (o/trauj na nnaherr^ aiailaii 

Reglement du 25 juillet 1910 (.»), pi ts [lav Ir lioaid of Irado en 

applnafiou dr la sniioit ii dr la lot dr ipaif ,^ar Irs (htusr/h 

dU ad List nr lasfifnant tui (Uinsril pour la <'unfe< {ioii, des 'sdte- 
meiitb lout fails ri rn pros paui^ liounars. 


Reglement du 4 mai 1910 , lustituant un Conseil 
dans rindustne dentelliere (/f) 

t il ^era lusUtuo un (kuistnl d'lndiisliio poiu* u*tlo brant he d{‘ 
rindustne dontellieu^ oa Ton hint i(‘s deultdles ot frlols t oulet tion- 
nos a la maduiic, non rompns le iiinssn^’o do*, idols unis tabri- 
ques i\ la mat iuoe. 

?, Le L.onseil no tompreiitija pas moms tie uj porsomu's ot pas 
plus de savou ,5 memlnos noiniuos (par le Minislrtd ri un 
iiombre egal de leprosoutaiils dos jialruns ol do lopi esentard.s ties 
ouvriers 

Le Boartl of Tradr dvhiunova lo president et le Mte- pies it lent 
parmi les mernbres, 

3 Le Board of Trade choisira 0 reprt'sentanls patronaux 
parmi les candidats prcsentes par les patrons de rniduslue desi- 
gnee ci-dessus possedant des eutrepols, et 2 auties parmi Ics can- 
didats preseutes par d’autres patrons, ii sera pou.r\u, selon le 
mt^me mode, a. toute vaeanee survenuo parmi les membres 
patrons. 

4. Le Board 0/ Tratfr choisira 8 represtnilanls ouvriers parnu 
les canthdats presenlos par les ouvriers de i'industrie dt\si^uoe 
ci-dessus, en se prcoceupant d'assurer une repiesonfatiou <‘ouve- 
nable aux travailleurs a domicile II sera pourvn, selon lo imhno 
mode^ a toute vacauce survenue parmi les membres ou%riers. 

(I) mueitn de VO/Jtce intern, dii tramii, xoso, t. IX, p, i33. 

<a) xm*, JOio* l IX, p 385. 

(5) xt>m~, 1910 , 1. IX, p. 44o» 

(4) Smetm de VOfJlce iniern. du travail, jpio, t. IX, p. sai. 



T) Lt‘ Baartf o/' |h‘uL s'll Jo jui'o iMMos^aire en Mie (ras- 

UHt^ n‘|>H‘seiitalion coinenahio d loulos h*s cati'i^orios do 
patrt)ns ou «rou\nia.'>, td apivs aM^ (In (.niihoil (rindnst i lo, ntyiu- 
iner dos menihros suppleaids sad ptnir. toule la diiivc dii luandai 
dudd Cnijsed. .soil pour line pailio de^co maiuLd lamornbie de 
Vos snppJeants ae piail, a aueiin luomeid, otre siipeneur a /j, soil 
ii 2 pour ( haqne ealoi^orie 

0 be preiiuer laiused esf nomine ponr une periode (rune anuee, 
a\ee Jaenile pom lo Board of 7VY/^/e de pioV)n 4 »ci‘ ee inaiidalpour 
denv aulres penodes d'une amiee c hat nne^ saui stipulations i on- 
liaiics. (out ( onsoii diiidusine noimn^ pm la siido si‘‘yeiadans 
ies^niemes^emidi lions ^ ’ 

,*7 Tout lepivsentanl des pj^lroiis qui cesse ileiie prdion ol 
doMenl ou^Mer dans i'lndu-^tno doit resisner sou mandat Tout 
leiiresentant ou\ ner qin deMoul palion dans I'lndiistrie doit da.i- 
leiiicnl lesii^uei son mandat. Le president etahlit, dans <‘liaque 
eas, la lealite des fails. 

8. CIuKpje membie dll Con sell a droita une\oiv li restoonleiidu 
'^pie, dans toute question de miiumum do saLure. le piesidont ou, 
en son absence, Je ’v i<‘e-presideiit, iiciit s’ll le jiiqtM on\eimbU‘, 
ct doii, u la demande de la majorite absolue des inenibies pal ions 
ou uuvneis, iaire voter les mcmbres par (<iteu;oiio; ou xiaroil cas, 
lo vote de la rnajorile des membres pieseuts de Tune ou tie Tautro 
eatf‘§oriO, proinud pail au sriiitin, roristitiie lo vote de (‘etle cab*- 
^one Dans iin \olo tie vr genre, les niemhies noiniws (par le 
^Minislre) ne jirennont pas part au scnitin , si le \ote acciibo uue 
divergence d’opimuip la question est Irauchee par le vole, a la 
majorite, ties meinbros nommt's (par lo Munstre). 

p Si, dans line seanee de (^onseil, des membres patiousetdos 
nienibres oiivriois presents ne sont pas on uonilirc egal, la cate- 
gorie de rep resent ants qiu est en inajorile pent dencler quo, eu 
viic de retabhr i’equilibre, un ou plusieurs de scs iniuiibres sab- 
stieiidront de piendro part au vote En Tabsence d'uue det isioii de 
ce s'enre, le president on, a son d6faut, ie Mce-president pent, s’ll 
le juge utile, remettre a une autie seance dii Con soil le vote sur 
nUmpoite quelle question 

10 . Tout i»epxesentant des patrons on des ouvriers qui, sans 
motif plausible, negligee d'assister ii la moilie du total des seances 
tenues dans unc anuee doit resigiier son mandat; il pent toutefois 
6tre reelii ou renomme, sOlon le cas, 

II Toute coiitestatioii relatne au sens ou a rmterpretatioii du 
pro'^pnt reglement sera examinee el tranchee par le Board of 
Tradr. 



Loi du 29 mars 1912 relative au salaire minimum des ouvriers 
employes aux travaux souterrains dans les iiomlieres (y compris 
les mines de mmerai de for stratifie) et a diverses questions 
connexes Ck 2, 2 Geo V ( i ) 

An \cl to provule a miniinuin \^at»e in the rnM‘ of "\oi Knion ( mploj I'l] undor. 
s^round in coal mine!!, uui'^idin^ niiiios of stialiHcd ironslonei and fur purpose's 
Uiercto (t-.li. 2 Geo \ ) >n rii^irs nji > 

The Coal Mines (friinniiuiicua«td Acl ini'* 

1 — T Tout conirat de travail (ITin ouvner otciipe auv travaux 
souterraius daus uae houillere soui eoaisidiuv coname stipiilant 
implicitenaeiit robhgalioii pom romplo>eur de pavei a cel 
ouvner uii salaire au naoias egal au salaire ralcule d'apres le tarif 
jniuimum fixe couformt5meut a la presente loi el applicable audit 
ouvner, a moins qubl ne soil tHablu dans les Ibimeis prevucs pa^ 
le reglement de disiricb que Fouvrier fait partie <iu perbouiiel 
evclu, au\ teriueb dudit reglemeul, dii benefice tie la presente sec- 
tion, oil qu’ii est dechu de sou droit au salaire calcule d\q>res le 
tauf minimum eomine !F.\vaut pas satihfait aiiv conditions de 
regulanle dans le travail et tit* puxluctiMle (c//?c#c//r 7 /) cvigees 
des ouvners, aux tenues dudit ifglemenl Tonie convention rebi- 
tive aux salaires conlraire aiix dispositions de la pri\sente st^ctiun 
sera ruille et non avenue 

Pour rappln*.ation de la pivsente loi, Fexpression u reglenuud tit' 
district » (doifriii rtifea) dcsigtie lout regleiutmi tHabli par uu 
Couiite mi-xte de district (joiiti tiuslviri hoard) en vertii des pou- 
voirs qia lui soul (onfVuvs. par la presente loL 
2 . Tout regie men t do dibtnct devra — pour le district auquel II 
s’appliquo — comporter des dispositions exciiianl tUi droit au 
salaire calcule d’apres le tariF miuimiuu les ouvrieis ages o! 
injRrmes, j compris les oiiv riers alteints cFincapacite partiellc de 
travail par suite de maladie ou d’acculent, ainsi que des dfsposi- 
tions concernaiit les conditions de reaularite dans le-Uavaii et de 
productivite exigte des ouv riers et le temjis pendant lequel Fou- 
vrier devra cdre pave en cas dTiderruption du travail pour cause 
de force majeure {c///cr7;c/?f7/); il prevoira la dethoanccdu droit 
au salaire calcule d'apres le tarif mimmnm pour lout mmier qm 
ne remphrait pas les *’onditions < i-dt'ssas, a moins <[ue le maa- 
quoment auxdites conditions ne sent dd a unc cause iudependanb' 
de Id voloute de Foiniier 

Le reglemeut de district devra egalcinerit stipuler par quelles 


(i) Bulletin de VOfJlce intern^ du travail, lyis, p. 129. 



jiei*-o*ines sin\.uit qiu»n<' {uomiuic mmoiU li*an(‘ii('es toutes dif- 
fjLiili Mir io pninl d(' m un niiMiur chi dishict osl de tuuv 

ati\qn<*Is It* tanf inminunn b.ilairos, on si im 

oil MUM tonfoi'iii!* .luv tundilioii^ par le ir^lomenl, on 

SI ini oiixrioi (|ni lu* s'osi pas < tjidoi nu* aiivdilrs ronditions est 
dtVhii dt' •'.oil dioii ail salairo talt al<* d’apivs Ir taut mniiniuin; il 
pit‘\oira ia tloliManto <1 mi (ortifical const, danl louto dt’cisiou 
pi IM* OH c\o{ utioii <le la prt‘sciite set tioii 

,» fa‘s’ disposilioiis tl,‘ la prdsenle soclion relatives an paiemeiit 
(le s, llanos calcuifs <1 a|p(*s le taiif miniinimi oytrcroiiteii M^ucur 
a d.dor de Lt pronuili»alJon do la pt<*seiile lov quand bieii menie 
nil tanf iiumniuiu dos salanes iiaiu<ut pa^ encore cde fi.\c Toute 
bt>niii 4 ‘ quu t^ii veiUi de la pil*seuti^ sot lion, aiirait iHt!* due a iin 
oin 4 ioi a tiUe dc salaire si uii miaimiini avail ido clabli, 
pourra etre lecouviee par Touvrior sur remplo\eura toiile epoque 
api6s la ti vat ion de to tarit 

2. — 1 IjOs tarits minima de salaires ei le i^glemeni do distinct 
pivv'us p.ir la pu*sente loi soronl etablis soparement pour chdcuii 
des district^ dosign(.’*s dans la tedule annevee a la pivsento loi, par 
nih iiroupeineiit de personncs rot'onnu par le Board of Trade 
comme consliUiant, pour ce district, le ComiUMiiixie du district. 

Ia‘s dispositions de la pr('*sente loi iie portent pas prejudice a la 
vnlidite de toute convcuUon (agree tneni) conclue on de toiitc cou- 
tnme (csistunt anttunouremeul a sa promulgation, concern, ml le 
paimneiil de salaires calcult*s trapres des Units siiporieurs aux 
tarits nuiiima cHablis (ionformemenl a la pix'scnle loi, pour la 
tivalion (Tun tanf mini mum de salaiies, le Connie mixic de dis- 
trict tiondra compte du salaire niojeu des ouvriers de la calogoiie 
pour laquelle le tarif minimum doit elrc fixe. 

a. Lc Board of Tiuufe poiiira ivconnaitre cominc Comite inivto 
dc district, pour un distrut quelconquc, tout gioiipeineiit do per- 
sonnes evistant <ial(*rieurenient a la promulgation de la pR-sente 
loi ou oonstiluo en vue de rexecution de la pr<5sente loi qiu, de 
Fa VIS du Board oj Trade, representerait exacleinent et tquita- 
blement tant les ouvriers emploves dans les houilleres du district 
qiie leurs employeiirs et dont le piesident serait line persoime 
iFayant aucun interdt en jeu (indeijendanf) nommee apres accord 
entre les persoiMies reprosentant respectivement les ouvriers et les 
patrons dans le groupement ou, k di^faut dVm lei accord, par le 
Board of Trade, 

Gomine condition a la I’econnaissance de la qualite du Gomite 
mixte k un groupement, t>i le reglemcnl de ce groupement ne 
prevoit^ni rogalitd* du droit de vote des represen Uints ouvriers et 
des reproseiitants patronaux, ni rattribution au i^resident d’uue 
voix prepouderante en cas de partage egal des voix, le Board of 
Trade pourra imposer k ce groupement une regie approuv^e par 
lui, visant ces points Toute I'cgle ainsi adoptee sera considi^i'^e 
comme iucorpor(?e au rcglement regissant la procedure duGomitd. 
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3. Tout Gomite mixle de diistnt't dcdennhiera, pour son district, 
(Ics tarifs g-eneraux iBiniina do salaires et iin roa lenient general 
de district appel^'s dans la pnWnte loi a tarifs gvin^ranv mniinia 
do district » cl (c realement general de district ». 

Les tarifs generaux minima et le realeinont gtmeral de district 
seroni les tarifs et le regloment applicables, dans loute I’eteadue 
du district, a toutes ies honilleres sitnees dans le district et a tcitis 
les ouvriers on categories d'omriers emplujes a des Iraxaiix sou'^ 
terrains dans ces homlleres, excepijon f.uie dos houilleres el des 
ouvriers aiixqnels-^s’appiiquent un tanf munmnin special on un 
rt^lemeiii special distrui eiablis confornnoneut u la pivseiite 
loi, ainsi qiie des liouHleres ei des oii\nersponr le^quels le Comile 
mixte declarera qiie rapplicatioa tanfs genera nx ei do 
men! general de district doit suspend tie jusqu’iV ce qulKsoit 
decide sll y a lieu d'arrtHer, en ce qui les concerne« un tarif spe- 
cial oil un regiemeut special de district 

4^ S’ll est etabli qu'eii raison de circonstances particuii<!*res a 
un groupe ou a une categoric de houilleres, le tarif general mini- 
nium de district ou le regiemeut general de district m Ieur#sont 
pas praliquemeni applicables, le Coniite pourra fixer pour f.‘e 
groupe ou cetle categoric de houilleres un tarif minimum sptfcial 
(supCu'icur ou inMrieur au tarif de district), ou un regie- 

ment special de disirict (plus ou moins ngoureux quo le regie- 
ment general de district), Ce tarif special on ce ri‘glemeal spetual 
deviendront applicahles uu groiipo ou a la calegoru^ do houilleres 
aux heu el place du tanf general de district ou du reghmienl 
general de district. 

5, Pour hi ddiermination des tarifs minima de salaires, le 
Coinile mixte do distru t pourra snhdiviser sou dfstnci on deux 
parties uu, si les membrcs du <.omite inixle repix^sealant les 
ouvriers el patrons y conseideuL en plus de deuv parties; en ce 
cas, chaque parlie du district ainsi subdivise sera considihiv 
comma consfituaui un district. 

6. Pour riHabhssement de rcglements de district, iihisknirs 
Comites mi vies pourront decidei' que leins districts respect iK 
seront consideres comme formant un seul district , ces districts 
seront aIor§ consideres, a cot egard, comme un district n com- 
bine » {m one combmed diHirivt). dole d’lm Comite mixte u com-* 
bine iiomme selon la procedure qui ani'a eie adoptee par les 
Comites mixtes des districts ainsi agglomeres. l^e Gomite mixte 
du district « combine sera preside par cidui ties pr<*sideiits ties 
districts agglomeres qui aura etc dtsigiu* pur les Comites mixtes 
de ces distnetss^ ou, a defaut d’accord enlre les r.uriiites, i>ar lo 
Board of Trade. 

3—1. Tout tanf minimum de salatre on tout reglemeni <le 
district eiablis en vei'tu de la presen ie loi tlemeiireront valaliles 
ce quTls aient modifii^s coufonnemeut aux dispositions 



j>, IsV mulo d'ait ilistvirt pourrn modifier tout tard 

minimum di* salain* tm ttuil rriili^noiil do district tni M^^ueur 
ilans s(m di‘^ln< t 

ff) A toulo I'pu'iuo, pa»* auoid cntre les inembres ouviums ei 
patrons dii r.oindi* mixtc de district, 

/f) 1. II an apus la dernicio ti'calion ou moiliricalioii du taut’ on 
dll iviiiciueiiL sui line demamie toimulce (aMX tiois mois do 
picdMs aprcs (xpnidmn ilo l‘aiinf‘e) par tons oiniiors on p.ilrons 
<[iij de faMs dll (lomilc mivlc do distrii I paraitrJiil leprcsenloi 
Iqptrnon <riuK‘ tia* Uon iinporUiulo soit <1*^^ oiivnots soil dos 

{MtlOlIS into! OSS ^s y 

Lo'^ dispositions ip- la pivsoiite loi (on^'emant IVdabhssorneut de 
laiijis niMiima do salanvs oi5 do loi^loment de ilistnt t s’appljque- 
ionl, dans la iii^sure on olios applicaldes, a la modifica- 

tion dosdits lanfs on loiilomeiits 

4—1 Si, dans un delai do deiiv somaines apies la proniuleca- 
lion de ia prosoiite loi, un f’omde mi\te do district n’a pas tH6 
reconiui par le Donrd af Trade dans iin distrn t doterinine, oti si, 
a im mopient qiielconqiio, postmoiiremont a la pi omul Ration de 
ja prosonle ioi, los ( irconstaiiccs necessitent, dans un district on il 
n'cxisle pas de (^.omilc nuxlo de district, lexercice d’lm des pou- 
voirs ou faccomplissement d'une des missions que la prosonte loi 
a t*onf6u‘s aiix Comitos mixtos de district, le Board of Trade 
pouria, iinmediatemojit ou dans le dtdai qu’il aura neces- 
smre ou uliie, dosiuiier line personne competente pour aivir aux 
lieu ot place du ('oniilo mixle de district Pendant la duroe des 
fonctions tie cotto personae, les dispositions de la prosente loi 
s'applicpiei on t, cu re qui (oinerne lo distiicl Mse, cornme si la 
personne designee otait siibsUtuec au Comite mi\te de distnrt, 
Dans le ras ou les oinploxeurs no nommcraient pas les menibros 
charg’os dc los roprosenlcr au (Somite mixtc do distrnt, aJois (pic 
les ouvnevs soiaiont disposes a nommer lours leprescntaiits, ou 
dans le cas ou ies oinric^rs no nommeraieul pas les membres char- 
ges de les representor au Comite mixte de district, alois que les 
employeurs seraieut disposes k nommor ieurs roprosentants, si le 
Board of Trade estime devoir user des puuvoirs que liii coiifore 
la pr^sentc section, il pourra designer, an lieu d’line seule per- 
soinie chargae de rempiir Toffice de Comilc mixte de district, plu- 
siciirs peiisonnes jugees capables de reproseiiler, siiivant le cas, 
(elledes deux parlies, employeurs ou oinriers, qiu a a pas namm6 
ses roprosentants, Les persoiines ainsi designees xiar le Board oj 
Trmle seront cousideives comme membres du Co mite mixte de 
district represcntaiit les employeurs ou ies ouviiers, suivant le 
cas, 

2 Si, dans im deLii de trois semauses apres sa recon naissaiue 
eu vertu de la pixxsente loi, un Gomite mixte de district ii’a pas 
fixe les premiers tanfs minima de salaires et Ic premier I'egle- 
ment de district pour son district, ou si, dans un dtHai de Irois 



seiiiaino'^ apu'^s e\pira!ion du fi\(‘ ptair ro\anj<*n d'lnio 

deniaade loimiiloe on vorin dv Ja piosenio lt>i on mio do la motli- 
iiratioii trail t<irif minimum de salain*s on trim iv^lomont de dis- 
trict, lo (amnte mixtc n'd pas oxaimno la<hlt‘ dtmiantle, io pivsi- 
dont da (.onute mi\lc dcMM, aux Ihmi «*t plarp du CDiiiito (dahlii 
les lanfs on io ivi^leineid, on examiner la demande, scdun le las. 
Tout larir minimum do salaires f>ii lout rei»leineni di‘ distru t edr- 
bhs par Iiu anionl le memo edol pour r<ipi)licatH>ii tie la }>re- 
seiile loi tpie Vils a\aienl ete etatilis par le (!omite nuxte de ths- 
trut. ^ 

Toidefois, si k\s mei^nbros patiuns et oiniiers du romile inixle 
de district sent d'accord |muii juaei tiii'im tielai (lelermin<‘, exmlaiit 
trois semaine^s, doit tdie subslit ue^aki delni de trois seimynes 
prt^'vii par l<i preseule soiis-seclu/Ti, on si le president du Comije 
mixte de district ordoniie (pill en s<nt ainsi, les dispositions de la 
presente soas-section s\ap]>Uqueronl comme si le delai ainsi fixe 
efait suhstitue au delai de trois semaiaes. 

5 , *— 1. Dans la presente loi, Texpression u lioailltTOs >i (coni 
mines) compreud les mines coulenant du minerai de fei: stralifle 
{sirnifjied ironstone) 

Le terine <c ouvricr (loorkmtm) desi^aie tout ouvrier occupi* 
au\' travaux' souterraius dans une houiHere, ill rexception : 

a) Des ouvriers txui n’y sont oceupes qu’oecasionnenement ou 
accident ellemeiit ; 

b) Du personnel occupe exchisiveincnt aux* (ravauv de topo^ra- 
pbie ou de mesura^ie, 

r) Das personnes emplo.^ees comme meeanieiens {merhaHirs)\ 

(/) Des directeuis d(‘s mines t)u de ieurs adjoints; 

e) Delons autres eiuplo\('s de la mine dont rtunploi aura 
reconnu par le Lomite inixte de district comme etant diirenmt de 
telui d’uii ouvrier. 

2 Si les persoiines procedant a relection d’an picsidenl en ^ertn 
de ia xiresente loi ou si le Boarif of rnutv tk'sienant un presi- 
dent le jugeiit bon, les foactions tk‘ president pouiront el re con- 
fiees a trois persoiines; dans ce cas, ces trois peisonnos, agis^anl 
k la majorite, serout considerees comme president pour TappHca-* 
tiou deda preseule loi ^ 

6. — I, La presente loi pourra elre citee sous ie Dtre de loi de 
1912 sur les houilleres (salaire minimum) • Coot Mmes { 3 i(ni»* 
mum Wage, Act i<)i2). 

2. La preseule loi restera on viaueiir pendant trois ans a dator 
du jour do sa promulgation, et non uu del^i, a moms de deetsion 
contraire du Paiiemeul. 
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; North Wales. 

South Wales {5 compiis Mon- 
mouth) 

L’Ecosse contineutale 


1 

^ Si unc mine, hien qiie situec daus im de ces districts, est habi- 
'^lueilomeut cousideree, an point do vue indastnel, commc ayaiit 
sou sii»g'e dans uix district voisin, elie sera consideree, pour 
rapplicaliou de la preseiite loi, comme situee ilans ce dernier dis- 
trict, la condition quo les coinites niivtes des deux districts y 
consenteut. 
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IiOi sur les contrats agncoles (Lege pentru nivoeli agmoie)* 

Loi (les yo dcVenibir 1(^07-% ja.u u‘ri«iuS sn|‘ l(*s n^uvenhoiis ila^is 

l’agri(‘iiltiiro (r). r 

Arlu'le premiei* — Les^coineiUions ai:nt*ol<^s sunanles, passees 
onlre des piopnotaires termiers on <efinicrs ot des pj^%sans 
livant le soi soul souinises auv dj^poMlioiis de la ptvsoiile loi * ^ 
a) Loh con\entions,eii aiyeiil on on dime, au\ lerme.sdesqiudlesil 
est donne an p«nyM!i luie piece de It'rre ar.il>l(‘, prauie on patnraqe 
d’luie superficie infeneure a \inqt hedaies par chef de famille. 
Sont exceptees lob coineiiliOBS relatives a ia culture des k%‘unies, 
du lahac et des melons. 

f)) Les conventions relatives an paca^e des hesliaux, jusqu’k si>*» 
totems degTosbetai! el dix teles de ineim betail, paiMdief de famiile, 
en cousiderant cinq UHes de menu hetail (mcnitons, dim n^s) comme 
equivalent a une tele de gros bdalL 
r) Los conventions par lesqnelles les pa^jisans s>ns’^t?ent h 
cutei, a la journee on k la Uche, les Iravaux a^ri<‘Oles suivaiils; 
labour, ensomein emeni, hei'saqv, cylindrage, laVhoUaqe, laViiage, 
surra^^o des kmoHos, faudiaae, saniag(‘, enqTanatxiav, inise 4m 
las, Imtlaae du umiu, toiift'etion <h‘s inenh-s d(‘ loin, inise en aiiv 
et en ma^’asin, tumsport d(‘^ (STealus aux Iumi\ d’tmtreput el aux 
gares, travail dans le^ M£*iies, ,nnsi tpie t(»ul autre travail ndvs- 
saire a la culture du sol 


Art. 36. — Les dispositions de la prt'*sente loi, relathes ,iux con- 
ventions agricoles prevues a Tartlde^ uo, leiliv d. ne sont appll- 
cables qu’aux pajsans eiigagt^ dir place au moins trenle jours 
avant le commencemenl destravaux prevus. Klles ue s’appliqiienl 
pas aux ouvners etrangers, non pins qa'anx oinrier-. roiimains 
engages pendant la saison des tra\anx 
Les ouvners agricoles engages par les propruHniresk et les iei*- 
miers an mois ou a Fannee sont sonrnis aux dispositions de la loi 
sur les domestiques 

Art 39 , — Tout pu^san qui s’engage pour les Iras aux* des 
champs Uiez nu proprielaire ou un ferinier doit possedej^* uri 
livrel d’ouvricr agncolc cUibli sdon le inodelo fixe |xir le Aliiustre 
de FAgrlcuUnrc (le livi’et est etabli par !e sei'ndaire de la corn- 
mime du domiede du pa>san et il i'onslitiie, pour !e paysuii, nne 
pito d'ldeiilite vis-a-vis de tout proprietaire ou ferinier qui desire 
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Ohaqiie livret doit mentionuer le uom. ie &i^nalemenf et rdge 
du puysrin. !a commiiiie de sa rohidence. le riombre et rage des 
mcmbres de sa fainille mmeurs et ne possedaiil pas leur livret 
propre, ainsi quo I'tmporlaiice do sa proprieti' fonciere et le 
nonahre des bites de betail dnnt U dispose. 

Mention est fade ati hvrct, ilaiis I’ordrc ci-apr6s, des indications 
sulvai!b?s qui doiicnt tdre legalisi^es dune part) travail de 
I’annee t’-eoub'-e lestant a c\*‘cuter, I’eteudue du terrain code 
raoyeunaiil uu paiemeiit on dime on en argent par le proprid- 
taire. !a nature des travauv convenus, la diiree approximative de 
tes Iravauv, le lieu ou ils xlqiveut etre Executes et les sommes 
dues’au paj’saii, d'autie pail, V's travaux evecutes et les paie- 
mc'hts rerus 

Cos mentions doivent etre inscrites k I’enere sur le liiret etco, 
au plus tard, ledimanche le plus proche; il n’est tenu compte des 
ratiires et additions que lorsqu’elles sont approuvees par la personae 
qui les a faites, par exemple par le comptabie du propiictaire ou 
* secriHaire de ia commune. 

* Art 4o. — Est passible d’une amende de lo lei, au profit do la 
commune, quiconque neglige de porter les mentions pi6vucs aux 
aliniias A et de I’article precc^deut. 

Le secretaire dc la commune dolt leuir un registre annuel spe- 
cial. (Ians lequcl soul inscnts immediatemciit les travaux couve- 
nus dans la localde et d’aulic part les noms des paysans rdsidant 
dans la commune. 

Le livrel doil portci le numero correspondant ile la page ou est 
uiscrd iliaquo pajsati engag(j el reproduirc fklelemoul les men- 
tions du -legist re. , 

En-cas de perlc du U\ret, I'aiilorile dela commune do residence 
du pavsan cn delure k ce dernier un duplicala, etabli d’apms la 
leiieur du registre et portaiit lelte inscription « Duplicata. » 

Le livret est valable pour uno annee. II est remplacd par ie 
secretaire de la commune k la ftn de I’anniie agncole. Le prix du 
livret ®st de 20 bani. 

Art. 4 1 — Spul le ma-.re de la commune de residence du paysan 
*qui s'ongage a qualilo pour approuver et enregistrer les centrals 

agTicoles , - a 1 

Si ic niaire cbi iui-meme partxe an coatrat, son adjoint donne 

I’appiobation. 

Le paysan imut passer des conventions agncoles dans une autre 
comrSuno, a la condition de prdseuter son livret en enlreprenant 

les Ira v.m-x agricoles convenus. , . „ 

seeretairt de la commune qui a approuve le contrat dnii 
paysan d’une autre commune doit, dans les trois Jours, trans- 
meltre au secril-taire de la commune de residence du paysan une 
copie ldgalis(>e du contrat conclu. II mentionne egalement sur le 
livret du paysan les conditions de la convention. 



En t*as d’iiifractioii a ces duspositions, ]o srnvtniro j>fissi})l<‘ 
d'lui^ amondo do lo lei an pi old do la (ommiino. 

Aii [\‘i — Lc niaire qui a approiue la ( oineohon paW'O par ini 
payi>au d’liuo autre comninne ‘^aiis %fc*nrK‘r lo liviet, eouformt- 
ment auv dispositions de iurliclo ^luest passible d'une amende de 
’40 leu 

Le pay‘'aivqiu s’ost engage an dola do sos fori‘t‘s, vis-a-Ms do 
piusieurs propriotaires on feimiers<*dqin no peui o\<m utor los ti‘a- 
^auv dont il est diar|»t\ esi rosponsablo dii doamMiiio cause. 

Les coiitrats par lesquels iiu paysan s'est eiiungo, on pareil t as, 
vis*a-vis de phisieurs proprietairos iorniiers, dDi\eid etre^ exe- 
cutes dans Tordre dans iequoi dj^ont ole approuves. 

Art. i\^. — Le propritdaire on form ior qui a rou\o;vetles paysans 
embauclies ailieurs ost passilde dbmo amende do >oo a aoo leu 
sauf dedommagemeui du pivjudit'e cause a i'uderosse. 

Art 4V — eerele dtdermino el jugo h\s infractions 

aiix dispositions des articles /|2 et 4'b ^ 

Art 4o* — pioprietaire on formier qui. lors de rensragj^- 
ment, s'est charge de nourrir le pa>sau est lonu de meidionoe^ 
au coidrat la ration qu’il ac(‘ordc (I’ation de pain ou de gAtoau do 
inais, legumes, poissou, viandiu etc.). Eii cas de nournture k la 
jouruets meiiiiuii doit olio faile du uoinbro des re[>as 

La valour de la noun iluie iloit tonjtuirs t'tre iiuluinei* euargord 
ail cordrat. 

La quantite de uourHlure founile no doit pas efre Inferieurd an 
miniuuiju noeossaiiedetonnine pai le(’,onseil supeiiiMii dlngieinx 
La iiourriture doif elie dc bonne quabltssaine et lioiHu'een quaiH 
iUt^ suffisaide. Dans le cas coidraire, le pa \ sin i>eu( faiii? <uusta« 
tor par lc iiiaire quo la iiounilure no repond pas aiuv conditions 
prescutoh Si lo inaire roconuait le bien^fomie de la plaiirte, il 
prescrit, dans imiMlTOsiou sans appel simiifiee an ]>ropiietaire ou 
au fermier, que !a \aleur de la nouirilure dod etre pa^ee on 
argent au paysan. 


Art. 65 — Il est mslitue, dans cliaque distru L une c^smmis- 
sion de cinq membres compreuaiit rmspecteur <le, i’agnculture,* 
deux deleg ueb cles propncHaues fermiers et deux* d^degues des 
paysan b. 

Cette commission determine pour lo district * 

n) Les liiniteb extremes attoiidos par les salairos ,ui iiioineid des 
travaux au cours des trois <lei‘inereh annees : olio t\\i\ sur les 
bases, le minirnura de Sidairc au-dobsousduquel los coutrnts*agri- 
coles ne pourront Aire conchis , 

6) La quantite des differentb travaux pouvant elre cxeculeo par 
jour par un homme, unc femme ou uu ini near. 

Art. 66. — Les prix fixes par la Commission do district sont, 
fqis approuves par le Conseil superieur do ragricultiire. 



puhlies dans k* Jourufit '{/Jhfvi vi porlt's a la i onucussancc clii 
pnblu\ par !e sei rrtaue ronumiiial, a Taide do tableaux irnpiimos 
fouriiis par lo !^!inislie <les ddmainoN 
Los scHi’otaircs oomnninaux sont lonus d'afliolicr cos tableaux 
. dans les buroain dos rniiuio-^ lui les pi opi u'laires foimiers, lesfev- 
iniors ot ios pa^sans poinout on proiidio < niinais-^aute 

Les lakloaux domeuronl atfich<*s dans los Imvocpix des mairios 
pondauf foul lo fonips sont ^alablos 
Les so< rota ires rninnuinaux i'oupahles cl lufiartiou an present 
artk le sont passibies d'une aruoiule do 50 lei an piofit de Li com- 
mune 

9 % * 

Art, f>7, — Los cuidrats ue j^mveiit otio approinosque s’lls coii- 
*tienncnt des prix eoiiformc'' a <onx lixes par la Commission de 
district. 

Les prlv fixes par la C.oinniissioii pour les tra\aiix desn^nes a 
rartudo i, letlres /?), b) el r), sont xalaldes pour cinq ans Ils son! 
toiijotirs revises dans I’annec qin suit relablissement de I’assiette 
de rimput. 
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